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l?f*^^A     SA     MAJESTÉ 

^^        LOUIS  XVIII, 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 


Sire, 

A  peine  eus  «je  conçu  l'idée  d'écrire 
l'affligeante  histoire  du  crime  affreux  qui 
ravit  à  la  France  la  meilleur  des  Rois ,  que 
j'éprouvai  le  désir  d*en  faire  hommage  à 
Votre  Majesté.* 

A  qui  ^  en  effet  ^  aurais-je  pu  l'offrir ,  si 
ce  n'est  au  Monarque  qui  nous  rappelé 
toutes  les  vertus  de  son  illustre  Frère  ;  au 
vv  Monarque  dont  la  charte  nous  retrace  aussi 
les  intentions  généreuses  que  ce  Prince  in- 
fortuné avait  manifestées  aux  Notables,  et 
j^  qu'il  reproduisit  dans  la  séance  mémorable 
du  23  juin  1789;  au  Monarque  enfin  dont 
toutes  les  actions ,  depuis  qu'il  est  rendu 
à  M)t  ^Qta%  y  offrent  les  preuves  les  plus 
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touchantes  d'un  dévouement  absolu   au 
bonheu  r  ^général  ? 

M  Je  suis  sans  doute  resté  bien  loin  de  la 
perfection  qu'exigeaient  un  pareil  ouvrage 
et  Finsigne  faveur  dont  vous  m'avez  honoré 
en  daignant  me  permettre  de  le  publier 
sous  vos  auspices  :  mais  si  je  n'ai  eu  ni 
le  bonheur  ni  le  talent  de  répondre  à  l'at- 
tente de  Votre  Majesté  ,  j'aurai  du  moins 
la /gloire  de  l'avpir  .«itrepris  et  d'avoir 
contribué ,  dans  la  faible  mesure  de  mes 
moyens ,  à  donner  à  la  nation  française  et 
à.:  tous  les  peuples  des  leçons  utiles  pour 
l'avenir. 

Je  dépose  au  pied  de  votre  trône  l'hom- 
mage des  sentiments  de  respect ,  d'admi- 
ration et,  d'amour  avec  lesquels  je  suis  , 

SIRE, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et 
très-fidèle  sujet. 

MAURICE  MÉJAN , 

avbcat  y  ckevaUer  du  Lys  etds. 
r ordre  du  Lion  ^  de  Bavière. 
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PRÉFACE. 


Ou'  ON  ne  s^attende  pas  à  trouver  dans 
cet  ouvrage  une  histoire  de  la  révolu- 
tion. Un  sujet  aussi  vaste  appartient  à 
des  plumes  plus  habiles,  et  ne  pourrait 
d'aîÛeurs  être  traité  aujourd'hui  d'une 
manière  convenable ,  parce  que  nous 
sommes  encore  trop  voisins  de  ces  évé* 
nements  politiques,  pour  en  apprécier 
avec  impartialité  les  causes  et  les.  ac*- 
leurs. 

Je  n'ai  voulu  que  raconter  les  tris- 
tes détails  de  la  fin  malheureuse  de 
Louis  XVI  j  et  ici,  je  ne  pouvais  pas 
être  arrêté  par  la  dernière  considération  j 
car  cette  horrible  catastrophe  sera  jugée, 
dans  tous  les  temps,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  :  un  assassinat  est  toujours 
un  assassinat i  et  la  mort  de  ce  prince, 
que  la  presque  totalité  de  la  France 
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considéra  comme  le  forfait  le  plus  exé- 
crable, à  Pîtistant  même  où  le  vertige 
révolutionnaire  s^était  emparé  de  tous 
les  esprits ,  excitera  une  indignation  bien 
plus  vive  encore,  à  mesure  que  lesprin* 
cipes  d^une  fausse  philosophie  auront 
fait  place  â  ces  principes  immuables  sur 
lesquels  repose  la  prospérité  des  nations. 
Il  ne  s^agîssait  donc,  pour  retracer 
éignement  cette  scène  trop  mémorable , 
que  de  lùe  piquer  d^exactitude,  de  pré- 
cision, et  die  ne  pas  oublier  que  celui 
qui  prend  le  pinceau  de  l'histoire,  est, 
selon  la  belle  expression  de  Johnson,  un 
des  ministres  de  la  vérité. 

-  J^ai  composé  mon  travail  sur  lés  pièces 
les  plus  authentiques  ;  j'ai  compulsé  tous 
les  journaui  du  tehips ,  ei  rapporté  avec 
une  fidélité  scrupuleuse  les  discours  qui 
furent  prononcés ,  â  la  tribune,  de  la 
convention  nationale,  sur  ce  procès iu-* 
nëstement  célèbre. 

Je  ftie  suis  exprimé  avec  franchise 
sur  lès  hommes  qui  commirent  le  grand 
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attentat  que  la  France  ne  cessera  de  dé- 
plorer :  mais  oïl  connaîtrait  mal  mon 
cœur ,  si  l^Dn  me  supposait  le  dessein  de 
provoquer  contre  eux  la  moindre  réac- 
tion •  Ils  sont  assez  punis  par  leurs  re- 
mords; et,  furent-ils  incapables  d'en 
éprouver,-  quel  est  Técrivain  qui  ose- 
rait parier  aujourd'hui  de  vengeance, 
quand  Finfortuné  Louis  XVI  a  par- 
donné, et  quand  Tauguste  héritier  de 
son  trône  et  de  ses  vertus  a  manifesté 
lui-même  sa  clémence  d'une  manière  si 
solennelle  ? 

Pourquoi  donc,  dira-t-on  peut-être, 
avez -vous  exprimé  des  vérités  désa- 
gréables pour  les  hommes  qui  ont  accusé 
et  condamné  Louis  XVI  ?  Pourquoi 
vous  êtes- vous  appesanti  sur  leurs  torts? 
—  Pourquoi?....  parce  que  l'histoire  est 
un  témoin  et  non  un  flatteur;  parce 
qu'il  est  impossible  de  faire  le  récit  d'un 
parricide ,  comme  on  ferait  celui  d'un 
événement  ordinaire;  et  parce  que  je 
suis  convaincu  que,  si  l'historien  doit 
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être  sobre  de  réflexions,  il  en  est  ce- 
pendant qui  sont  aussi  indispensables 
qu'uliles,  et  qui  naissent  du  sujet.  Telles 
sont  celles  qui  sont  propres  à  rectifier  le 
venin  du  mal  que  l'historien  est  obligé 
de  rapporter.  La  sagesse  de  ses  observa- 
tions forme  le  jugement  du  lecteur ,  et 
elles  sont  aussi  salutaires  que  Tart  du 
chimiste,  qui  donne  à  boire  au  malade 
Tantimoine  après  en  avoir  corrigé  la 
malignitéi 
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INTRODUCTION, 
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Tableau  rapide  des  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  V ouverture  des  étatsr 
généraux  y  jusqu'au  lo  août  1792. 

JL HISTOIRE,  rînexorable  histoire  se  char- 
géra  d'examiner  les  intentions  des  hommes 
qui  suggérèrent  à  Louis  XVI  Fidée  de  con- 
voquer les  états-généraux ,  et  de  nous  ap- 
prendre si  elles  étaient  innocentes  ou  cou- 
pables. Mais  ce  qui  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  doute ,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas 
craindre  d'affirmer,  c'est  que  rien  n'est 
plus  propre  à  donner  une  juste  idée  de  la 
bonté  et  de  la  générosité  de  ce  malheureux 
prince ,  que  l'empressement  avec  lequel  il 
adopta  une  mesure  qu'il  n'aurait  pas  man- 
qué de  repousser  s'il  avait  été  un  tyran , 
comme  ses  ennemis  ont  osé  le  dire ,  puis- 
qu'elle posait  des  bornes  à  son  àutoritéâ 
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Ce  fat  le  5  mai  1789 ,  que  ces  étatis-gé- 
néraux  attendus  avec  une  égale  impatience 
par  les  bons  et  par  les  méchants  ,  s'ouvri- 
rent à  Versailles (^  i) .  Voici  le  discours  que 
le  Roi  prononça ,  et  qui  déposera  éterDel- 
lement  en  sa  faveur. 

<v  Messieurs 9. 

»  Ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis 
si  long-temps  est  enfin  arrivé^  et  je  mé  vois 


(1)  II  n'est  pas  inutile  de  rendre  compte  idi  d'un  fiât 
qui  nous  paraît  propre  à  répandre  ua  grand  jour  sur 
tous  les  événements  qui  se  sont  succédé  depuis. 

Quand  les  trois  ordres  eurent  pris  place  y  le  toi  pptfùt 
enrironilé  de  toute -sa  cour;  il  chercha  des  yèuz  le  duc 
d'Orléans,  qui  s'était  adroitement  pl^cé  parmi  les  4^ 
pûtes  de  son  bailliage.  Le  roi  l'ayant  fait  prier  d'appro- 
cher de  sa  personne ,  lui  dit  :  «  Je  m'étonne  de  ne  poini 
»  voir  auprès  de  iHoi  le  prendér  prince  de  mon  iâtig^ 
»  il  me  semble  que ,  dans  une  circduttance  conâne 
3>  celle-ci,  il  serait  de  votre  devoir  de  ne  point  aban-* 
n  donner  le  roi  :  pourquoi  d'ailleurs  faire  scission  avec 
»  les  princes?  * 

Le  duc  d'Orléams  s'y  tfefina  f  reprit  aa  place  ^  et  cet 
acte  d'une  orgueilleuse  humilité  trouva  on  grand  nombre 
d'admirateurs. 
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entouré  des  régënératçurs  de  la  nation  à  qui* 
je  me  fais  gloire  de  commander, 

a)  Un  long  interrègne  s'était  écoulé  depuis 
les  dernières  assemblée  des  états-généraux  ; 
^t  quoique  la  convocation  de  ces  assemblées 
parût  jétre  tombée  en  désuétude^  je  n'ai  pas 
balwcé  à  rétablir  P^t  x^sf^e ,  dont  le  royaume 
peut  tir^r  ime  ^o^velle  force ,  et  qui  peut 
ouvrir  à  la  natiov  une  ^ouvelle  source  de 

»  Jja  dette  4?  Y^X^t^  déjà  si  immense  à 
mç«oi  ;^Té»|e3»ept  an  trôjje,  s'est  encore  ao- 
ccupj^}i»mpnxè^m,  Ume  guerre  dispen- 
djeasç  1^13  boj^orable  en  a  été  la  cause  : 
]'aajigxaent^O]fi  d^s  iinpôts  ,en  a  été  la  suite 
dépe»i^$ur^9  «t  a  i^çndu  plus  sensible  leur 
ioég^l^  f4^partiiif)n- 

4)  JJm  ïsqijiétiidç  générale  5  un  désir 
jQsagéré  d'ijç^ioyatipn  pe  sont  emparés  des 
^i^s,,  ex  iS^ifkf^mt  p^  égarer  totalement 
jk»  qpî|^^^^  si  l'9P  PP  ^^^  Mtait  de  les  fixer 
f^  ijpç  fé»xàm  4'a^s  *?^^  *'  ijftodérés. 

«  ^'e^  dans  çetite.çoQjQ^ce ,  Messieurs , 
que  je  vous  ai  rassemblés  y  et  je  vois  avec 
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sensibilité ,  qu'elle  a  été  déjà  justifiée  pat 
les  dispositions  que  les  deux  premiers  or?- 
dres  de  Tétat  ont  montrées  à  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires.  L'espérance 
que  j'ai  conçue  de  voir  tous  les  ordres  réu- 
nis dé  sentiments ,  concourir  avec  moi  au 
bien  général  de  Tétat,  ne  sera  point  trompée. 
>i  J'ai  déjà  ordonné  daùs  les  dépenses^ 
des  retranchements  considérables;  vous  nie 
•présenterez  encore ,  à  cet  égard ,  des  idées 
que  je  recevrai  avec  empressement;  mais, 
malgré  la  ressource  que  peut  offrir  l'éconô-  ' 
mie  la  plus  sévère,  je  crains,  Messieurs^  dé  ' 
ne  pouvoir  pas  soulager  nleâ  sujets  aussi 
promptement  que  je  le  désîi-erais.  Je  ferai 
mettre  sous  vos  yeux  la  situation  exacte  dès 
finances,  et  quand  vous  TdUrez  examinée, 
je  suis  assiiré  d'avancé  que  vous  proposerez 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  établir 
un  ordre  permanent^  et  affermir  le  crédît 
public.  Ce  grand  et  salutaire  ouvrage^^  qui 
assurera  le  bonbeur  du  royaume  au  dédans 

et  sa  considération  au  dehors ,  vous  occu- 

•  .  ■  • 

pera  essentiellement. 


* 

»  Les  esprits  sont  dans  Tagitation  ;  mais 
une  assemblée  des  représentants  de  la  na- 
tion n'écoutera  ,  sans  doute ,  que  les  con- 
seils de  la  sagesse  et  de  la  prudence.  Vous 
avez  jugé  vous-mêmes.  Messieurs ,  qxfon 
s  en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  ré- 
centes ;  mais  Fesprit  dominant  de  vos  dé- 
libérations répondra  aux  véritables  senti- 
ments  d'une  nation  généreuse,  et  dont 
lathôur  pour  ses  rois  a  fait  toujours  le  ca- 
ractère distinctif.  J'éloignerai  tout  autre 
souvenir. 

»  Je  connais  l'autorité  et  la  puissance 
d'un  roi  juste,  au  milieu  d'un  peuple  fidèle 
et  attaché  ^  de  tous  temps,  aux  principes  de 
la  monarchie  j  ils  ont  fait  la  gloire  et  l'éclat 
de  la  France,  je  dois  en  être  le  soutieix,  et 
je  le  serai  constamment. 

»  Mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du 
plus  tendre  intérêt  au  bonheur  public  ;  tout 
ce  qii'on:  peut  demander  à  un  souverain,  le 
premier  ami  de  ses  peuples ,  vous  pouvez, 
vous  devez  l'espérer  de  mes  sentiments. 

»  Puisse ,  Messieurs ,  un  heureux  accord 
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régner  dans  Cette  assemblée,  et  cette  époque 
devenir  à  jamais  mémorable  pour  le  bon^ 
heur  et  la  prospérité  du  royaume  !  c'est  le 
plus  ardent  de  mes  vœux  ;  c'est  enfin  le 
prix  que  j'attends  de  la  droiture  de  mes 
intentions  et  de  mon  amour  pour  mes  peu^ 
pies.  » 

Ce  discours  fit  la  plus  vive  inipression 
sur  les  âmes  bonnétes  de  l'assemblée  ;  mais 
bientôt  on  se  divisa ,  on  s'aigrit ,  on  se  me- 
naça ;  la  guerre  éclata  entre  les  «différents 
ordres  dp  citoyens.  Louis  XVI,  comme  un 
bon  père ,  ne  négligea  riien  pour  les  coq-« 
cilier  ;  mais  Mirabeau  et  Tabbé  Syeyès  ren- 
dirent tous  ses  efTorts  imitiles  en  irritant  lia 
noblesse  et  le  clergé  par  le$  apostrophes  les 
plus  véhémentes  (  i  )• 

Depuis  deux  mois  les  états-généraux  exis« 


mmnÊÊmm^mm^im^^^'r^mi'^ 


(i)  «  Le  tiers  est  Vifuf,  4i9^t  l'abbé  Syeykê ,  il  repré^ 
sente  la  iiatio^  franç^^s.e  çojaxfq^ée  de  yiiigt*c[uatre  mil- 
lions de  citoyens ,  tandis  que  la  noblesse  et  le  clergé  ne 
sont  plus  rien  y  puisqu'ils  n'en  représentent  pas  un 
million^  »  "^ 


xvn 

taîent  ^  et  ils  n'étai^nli  pas  encore  C(H)fiitî-^ 
tués.  Le  roi ,  qui  ne  pouvait  pas  demeurer 
spectateur  immobile  de  leur  discorde  et  de 
leur  inutilité,  se  détermina  à  tenir,  le  23  juin, 
une  séance  que  ses  enneniis  ont  cruellep^ent 
défigurée ,  mais  qui  atteste  sa  tendre  spUi- 
citude  pour  son  peuple,  et  qui  aurait  arrêté 
les  progrès  de  la  réVblution,  si  Ton  avait 
su  se  contenter  des  dispositions  bienfai- 
santes qu'il  y  manifesta. 

Il  allait  au-deyant  des  précautions  néces- 
saires pour  mettre  des  bornes  fixes  à  touitQS 
les  dépenses  publiques,  et  il  assujéti^sait  à 
la  même  règle  les  dépenses  particulières  à 
sa  personne  et  à  Tentretien  de  sa  maison^; 

Il  contractait  rengagement  de  ne  jamais 
lever  un  impôt  qui  ne  fût  consenti  par  la 
nation,  de  ne  jamais  faire  une  loi  qui  iie 
fût  consentie  par  la  nation ,  de  ne  jamais 
mfliger  une  peine  qui  n'eût  été  déterminée 
par  la  nation.  \ 

Enfin  il  promettait  labolition  du  droit 

de  franc -fief,  de  toutes  les  corvées*  de 

tons  les  ordres  arbitraires,  et  la  substitution 
TojmleI.  b 


i 


/ 
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d'tm  engagement  régulier  àu  tirage  de  fa 
inilit^e. 

Qtie  pouvait -on  deihander  de  plus? 
Pouvait-il  offrir  une  charte  qui  renfermât 
des  vues  d'une  bienfaisance  plus  utile  et  plu^ 
^nétafle?  Et  cependant  ces  propositions 
furent  mal  accueillies  du  public.  Léshotn- 
Ines  (Jui  avaient  été  séduits  jiaV  les  idées  de 
liberté,  ne  virent  pliis  sôus  les  bantiières  de 
la  monarchie  cette  divinité  dont  ils  étaient 
îdôlStrés.  Les  factieux  ne  gaMèrent  *plus 
aucune  mesure  j  Mirabeau  fit  adopter  lé 
'décret  qui  assimilait  la  personne  des  dé- 
putés à  celle  du  roi,  en  ks  déclarant  invio- 
lables ;  et  réffervescence  fut  telle,  que  le  roi 
se  crût  obligé  d'ordonner  aux  trois  ordres 
de  se  réunir,  le  27  juin,  quatre  jours  aprè* 
la  séance  dans  laquelle  il  avait  défendu 
éfeite  réimidn. 

Mais,  tout  en  commettant  cet  'acte  de 
faiblesse  (i),  il  ne  se  dissimula  pak  qu'il 


^ 


il         «         r 


(i  )  LiOui$  y  qui  avait  pari^  es  roi  dans-  la  séance  du  ;ï3v 
^koralt  iiué^X  rait  <!«  lie  pas'KécEif^  de  Êâire  esLécuter  se» 


ëtaît  sur  tm  voîcaii,  et  (|ûe  le  péril  ëtait 
extrême*  Il  voulut  s'environner  d'utie  force 
iiïïposafnt€  ;  des  rëgitnents  furent  casernes 
aux  environs  dé  Versailles  et  de  Paris*  Ïj6 
péùi3l€,  trompé  par  les  scélérats  ejuî  avaient 
tant  d^îritérêt  à  l'égarer,  criait  à  la  trahison* 
L'assemblée  demanda  Téloignement  des 
troupes  t  il  fiit  refusé*  On  essaya  alors  de 
corroittpre  îe  soldat;  rien  ne  fut  plus  fa* 
cile^  lies  gardes 'françaises  donnèrent  le 
premier  signal  de  Tinsubordînation*  Tiè 
duc  d^Orléans' sut  payer  leurs  services. 

Bientôt  xiés  vok  stipendiées  s'ëcrièretit 
(ju'îl  il'y  aîufait  ùi  paix  ni  liberté ^  tant  que 
la  Basiille  subsisterait  ;  la  Bastille  fut  atta- 
quée^ prise}  et  cette  conquête,  d'autàiit 
plus    facile   qu'on    n'avait  à   lutter   que 


Volontés  j  de  dëployei'  toute  sa  puissanc!^ ,  die  forcer  Uê 
membres  de  l^assémblëe  nationale  à  une  séparation  de- 
Venue  nécessaire  ^  et  de  sévir  inême  Contre  ceux  qui 
avaient  donne  le  signal  de  la  rébellion.  Le  pedple  ànràit 
fini  par  apprécier  ses  intentions  paternelles  ,  et  les  fac^ 
lieux  auraient  été  dans  Vifl^uissance  d'exécuter  leurf 
«omplots. 
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contre  une  poignée  d'invalides,  fut  accom- 
pagnée des  plus  horribles  assassinats* 

Louis,  informé  de  ces  horreurs,  veut 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices  ;  il  or- 
donne le  renvoi  des  troupes  dont  la  pré- 
sence était  si  nécessaire,  et  se  présente  seul 
à  rassemblée  nationale;  là,  debout  et  dé- 
couvert, il  parle  aux  députés  avec  la  di- 
gnité d'un  roi  et  la  touchante  bonté  d'uu 
père,  w  Je  n€  suis  qu'un  avec  ma  nation, 
»  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous  ;  aidez-moi 
»  dans  cette  circonstance  à  assurer  le  bon- 
w  heur  de  l'état;  comptant  sur  l'honneur 
»  et  la  tidéUté  de  mes  sujets ,  j'ai  donné 
j»  ordre  aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris 
^>  et  de  Versailles.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  lui  fait  entendre 
que  sa  présence  est  nécessaire  à  Paris, 
qu'elle  peut  y  ramener  l'ordre.  Il  ne  s'aper- 
çoit pas  qu'on  a  le  projet  de  l'intimider, 
de  lui  faire  connaître  le  pouvoir  d'une 
populace  mutinée;  ou  s'il  le  soupçonne, 
il  veut  prouver  que  rien  n'est  capable  d'in- 
timider sa  grande  âme;  et  il  part,  malgré 
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les  prières   et'  k^  représentations  de  la 
reine.  » 

Arrivé  aux  barrières  de  la  capitale,  le 
maire  s'approche  de  lui,  et  sous  le  prétexte 
de  le  haranguer  9  il  lui  adresse  une  insulte. 
— Sirpy  dil4l  en  ofFrahtIes  clefs ,  Henrilf^y 
votre  aïeul  y  reconquit  la  mile  de  Paris -^ 
mais  c'est  [aujourd'kui  Paris  qui  a  re^ 
conquis  son  roi. 

Louis  entre  dans  Paris  avec  la  reitiè  et 
ses  enfants;  i56  mille  hommes  sont  sous 
les  armes^  les  cris  de  vi^e  le  roi  sont  in- 
terdits :  ain$i  font  ordonné  le  commandant 
de  la  garde  nationale  et  le  inaire. 

Il  arrive  à  l'hôtel-de-ville^  la  municipa- 
lité lui  oflGre  la  cocarde  tricolore,  il  lac- 
cepte,  et  ne  fait  entendre  que  cette  plainte 
d'un  bon  père  :  Quoi!  mon  peuple ^  mon 
peuple  a  pu  douter  de  mon  amour  ! 

Oh  !  il  fut  impossible  alors  de  contenir 
plus  long-temps  les  acclamations^  et  les  bé- 
nédictions du  peuple  f  l'assemblée  elle- 
même  ,  lorsqu'on  lui  rendit  compte  de 
cette  journée  ^laissa  éclater  se&  transports; 


l&aiBtouâ  les  injeinJ>r6s  qui  tet  composaient 
n'étaient  pas  animés  des  mêmes  seutiments, 
plusieurs  visaient  au  ministère,  et  ne  pou^ 
vaienjt  y  parvenir  qu  en  excitapt  des  trou*< 
jbiles^  d'autres  vaukient  ^tre  dictateur»,  €( 
pft  pouvaient  atteindre  ce  but  tant  qu'il 
ei^stpraît  un  rcwu  H  en  €st  qui  portaient 
epcore  plus  hatit  reur&coupablés  vues^,  et  à 
qui  tous  les  moyens  étaient  bons  pour  l^s 
çéalif^w.  Ces  trois. espèces  d^ommes'  rre 
çpntçniplèrent  q»u'aveG  effroi  l(a  «éance  de 
rit6>«l-derviHe  î  ifs  rèdoublèren^t  dfe6torts 
ppus  empêcher  qufune»  paix  sincère  s'éta^ 
blit  entre  le; roi  et  l'assemblée,  et  ils  hkisU 
Tmt  habileibjBal  l'opposition  qu'il  mani^ 
f(^ti^  à  l'abolition:  de  certains  privilèges  qu'i| 
jfregai^dait  eomn^^  inhérents  à  la  monarchie,^ 
pour  calomnier  ses  inte^itions  e^  le  perdre 
encore  une.  foîa  daii&  l'esprit  da  'pêttpte, 

j@liélas  l  ils,  n.'y  parvinrent  que  trop.  Le 
5.  QCtobre<,  à:  ki  pointe  du  jour ,  des  ïné*i 
g^Qs  attroupées,  dans  les  i^narcbés  ,^  appe^. 
^iei^^t  la  vengeance  ,  et  se  portèrent  £^ 
Vb4l»^defViU«  eu  çiriànt  qu#  feZ/niJÈtf/^ 


chercher  le  toi  à  Versailles i  et  çç  pro- 
jet s'ei^écuta  aussitôt. 

Tout  le  monde  connaît  Içs  dai^ef;^  aux* 
quels  le  roi  et  surtout  la  reine  fitre;çLt  ex- 
posés; to^t  le  blonde  connaît  Lç  dévoue- 
ment  héroïque  des  gardes-du- corps,  et 
Taffreux  massacre  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  D  serait  trop  pénible  de  retrace^r  i^  les 
détails  dç  cette  §çène  effroyable:  bornoos- 
noiis  à  dire  quelle  ne  justifie  qn©  trop  le 
refus  qu'^avait  fait  précédemment  le  roî 
ij'prdonner  réloîgnement  des  trQupes  ; 
qu^^Ue  explique  Tobstination  que  mirent 
certains  hommes  à  Texiger  ;  et  qu^elle  se 
termina , par  le  déport  du  roi  et  de  sa  ÙL^ 
mille  pourParis^ au  milieu  d^une  troupe  de 
brigands  armés  qui  les  abreuvèrent  d'hu- 
xailiatîons .  de  sarcasmes  ^  et  dont  queU 
'quç^TUii)^  portaient  en  triomphe^  en  avant 
de  sa  voiture .  le&  téteà  de  deux  de  ses 
gardes  (i).  ,  . 


•«■Mpavi* 


(i)  Le  d^c  j^Orlëans»  accusé  des  cornes  de  cette 
journée,  ^t absous ]^r rassemblée eonstituaute» dTapres^ 
mn  rapport  teut  aussi  astucieux  que  menso%er  fait  iMur 


1 

I 

( 
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Plusieurs  députes  abàhdoitoèrent  alors 

rassemblée,  et  s'empressèrent  dç  fuir  un 

pays  où  feiiberté  était  devenue  le  prétexte 

de  tous  les  crimes.  Parmi  ieùx  on  distin- 

'•■'*■      ' 
guait  Mounier  et  Làllf-Tolendal  [1^ 

,  ,  V  »  "s  •  ''  •  >  <  "  ;     ;  J      •    • 

' -  - ■ 

*  '.■•'• 

ChabrQud  ;  mais  ce  décret  d'absolution  n'a  convaincu 
pef  sbnn^.  '  .....  i        .  . 

'(f)  Voici  -quelle  fat  Topimon  de  ce  dernier  sur  les 
bôrrihles  journées  des  5  et  6  octobre  :      •.  .     .  'r, 

«  Il  a  été  au-dessus  de  in»es  forces  de  s.uQpQrte^  .pl\i$ 
long-temps  l'horreur  que  m'e  causaient  mes  fonctions. 
Ce  sang'  ;  h'es  têtes ,  ceite  feine  presque  égorgée ,  et  ce 
Tçi  e|ian^né>^^clave  enttribmphe  à»ParisvatÉ>nlilieii  dès 
,  assassi^ns ,  et  précédé  des  tetp$  de  ces  malheu^ejux'gardesr- 
du-corps;.  ces  perfides  janissaires,  ces  femmes  cannir 
bates/cês' cris  de  tous  les  évéâuès  à  la  lanterne  ,  dans 
le  moment  ioiitle  roi  est  entré' dââs  sa  capitale  ayec^deUK 
archevêques  de  son  conseil ,.  dan  s  sa  voituire.  de  suite'; 
un  coup  de  fusil  que  j'ai  vu  tirer  dans  les  voitures -de  la 
reiiie  ;  M.  Bailly  appelant  cela  i/n  beau  four ^  l'assemBlee 
ayant  déclaré  froidement  lé'malih  qu'ail  n^étàèif)as  âè$u 
dignité  cCçUer  toute  entière  environner  le.  fOi,;-M,:lc 
comte  de  Mirabeau  disant  impunément  dans  cette  as- 
semblée ,  que  le  vaisseau  de  l'état ,  loin^  d'être  ai*rêté 
dans  sa  marche ,  s'élançait  avec  plus-de  rapidité  que 
jamais  vers  la  régénération  :  M.  Barnave  nant  avec  lui , 
quan4  des  flots  de  sang  coulaient  autour  de  nouS;  le 
vertueux  Mounier  9  échappant  par  miracle  à  dix-neuf 
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Quant  au  roi,  il  oublia  encore  toutes  les 
injures  ^  et  loin  de  consentir  au  soulève- 
ment qu'on  lui  offrait  de  plusieurs  provin- 
ces contre  la  capitale  et  contre  rassemblée  ^ 
il  fit  une  proclamation  pour  annoncer  à 
Ja  France  qu'il  avait  quitté  librement  "Ver- 
miles  ,  pour  demeurer  librement  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris.  , 

Cependant  il  donna  ordre  au  duc  d'Or- 
léans de  partir  pour  FAngleterrç  et  d  y 
rester ,  jusqu'à  ce  qu'il  le  rappelât. 

«  Les  factieux,  les  mécontents  (lui  dit-il), 
ne  resteront  jamais  dans  le  devoir  tant  que 
vous  serez  au  milieu  d'eux  ;  votre  présence 

assassins  ^i  voulaient  £aire  <)e  sa  tête  un  trophée  àe 
plus  ;  voilà  ce  qui  me  fait  jurer  de  ne  plus  mettre  les 
pieds  dans  cette  caverne  d'anthropophages  ,  moi  et  tous 
les  honnêtes  gens  qui  (^t  vu  que  le  dernier  effort  à  faire 
pour  le  hien- était  d'enSortir....i  On  brave  une  seule 
mort,  oh  ^n  brave  plusi^eurs  quand  elles  peuvent  être 
utiles  ^  mais  aucune  puisfs^nce  sous  le  ciel,  mais  aucune 
opinion  publique  ou  prive'e  n'a  le  droit  de  me  condam- 
ner à  souffrir  mille  sùpjflices  par  'minute ,  et  a  périr  de 
désespoir  et  de  rage  au. milieu  dii  triomphe  dacrim^; 
ils  me  proscriront,  ils  confisqueront  mon  bien  :  je  labou- 
rerai la  terre,  et  je  ne  les  verrai  plus,  n       ■ 
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leur  suffira  toujours  pour  remuer  ;  et  votre 
ëloignenjent  j  en  ôtant^  tous  les  partis  Fes-i 
poir  de  vous  avoir  pour  chef ,  peut  seul 
donner  à  rassemblée  nationale  la  tranc[uil- 
lité  dont  elle  a  besoin  pour  ses  travaux.  » 

Le  prince  obéit, ,  et  le  calme  parut  se  ré- 
tablir :  mais  les  agitateurs,  que  cet  état 
de  choses  désespérait,  ne  tardèrent  pas  à 
employer  de  nouvelles  manœuvres.  Ils  ré- 
pandirent le  bruit  que  le  roi  avait  formé  lô 
projet  de  se  rendre  à  Metz,  et  qu'il  était 
sur  le  point  de  Texécuter. 

Louis  XVI ,  qui  connaissait  leurs  cqm- 
plots,  les  déjoua  encore  cette  fois,  en  se 

Fésentant  inopinément  le  4  février  au  mi- 
lieu  de  l'assemblée.  —  Il  vint  la  remercier 
de  rétabhssement  des  administrations  pro-i 
vinciales,  dont  il  avait  depuis  si  long-ten^p^ 
coQçu  le  projet  et  reconnu  Vavant«agiet  11^ 
vint  s*engager  à  maintenir  la  liberté  cons- 
titutionnellp.  Il  învUa  les  différents  partis 
à,  ^e  i^approçh^r.  Il  ^pjrima,  la  plast  çou-r 
chante  sollicitude  sur  les  violences  dont 
plusieurs  provinces  étaient  le  théâtre*  En&ut 
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il  demanda  que  tous  les  efforts  fussent  réu- 
pis  pour  conduire  le  peuple  à  la  vérité  ea 
même  temps  qivau  bonheur  j  ce  peuple  ^ 
disait^il ,  qui  m  est  si  cher  y  et  dont  on 
m  assure  <jue  je  suis  aimé ^  ijuand  on 
peut  me  consoler  de  m^s  peines, 

Li^  plus  grande  partie  de  rassemblée  ^ 
tout  le  peuple  qui^  l'environnait ,  se  livrent 
k  la  joie  la  plus  vive  ;  une  députation  va 
porter  au  monarque ,  dans  son  palais ,  le 
tribut  de  la  recQnnaissance  publique.  L'es- 
poir  de  Tunion  rendît  encore;  quelques 
jours  s'écoulent,  et  de  nouveaux  orages  le 
détruisent* 

L'assemblée .  ordonne  Fimprei^sipn  dn 
livre  rouge  ^  ou  la  list^  des pensiofipai/'e^ 
dfi  roi*  Le  pjepple^.sans  connaître  les; mo- 
ti^  des  bienfipiit^  ^.  ne\Voit  que  les  sopynes 
afx^rdées^^  et  ro^i^rmur^,  A  ce  décrçt  insul- 
tant en  succède  np  autre  sur  la  constitur^ 
tion  civile  du.  çlerg^^ ,.  qu'on  n'iinagina  dje 
reçc^qne  narce/qn'on  spupço^nait  bien 
^i^e  V^^  ^WPr^^  dç.  ^jouis  XYl  çprojifjVe-^ 
«ï^ift  4ps,sçi^P??M  ^o^t  i,l  seirmt^  ^ç^ç.  de  sç 
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servir  pour  le  calomnier.  Il  refusa  long- 
temps, en  effet ,  de  sanctionner  ce  décret  qui 
devait  porter  le  trouble  dans  le  royaume; 
mais  voyant  le  peuple  alarmé  ,  les  factieux 
poussant  des  cris  d'allégresse ,  il  accepta  et 
donna  pour  motifs  de  son  retard  son  désir 
de  prévenir  les  moyens  de  sévérité  par 
ceux  de  la  douceur ,  ainsi  que  l'espoir  qu'il 
avait  eu  que  tout  s^effectuerait  par  Taccord 
des  espritsl'  ^    '  ^      ..... 

La  franchise  du  moûairque  ,  sa  probité, 
ne  purent  désarmer  les  méchants',  pàtce 
que  c'était  précisément  quand  un  rayoh 
d'espoir  s'était  montré  aux  amis  de  l'ordre^ 
qu'on  mettait  tout  èh  œuvre  poiir  renou- 
veler l'empire  de  la  terreur. 

Ainsi ,  après  la  fédération  du  'i4  jtiillet, 
on  vit  successivement  éteindre  toùteà  les 
poursuites  commencées,  au  nom  de^la  loi, 
contré  les  brigands  qui  ensanglantaient  les 
différentes  parties  de  la  France. 

Ainsi ,  Mesdames  qui  avaient  quitté  Paris 
pour  se  rendre  à  Rome^  avec  un  passeport 
du  roi  et  de  l'assemblée  nationale ,  furent 
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arrêtëes  à  Arnay-le-Duc  /  et  auraient  été 
ramenées  à  Paris ,  si  les  autorités  n'avaient 
pas  fait  exécuter  les  lois  avec  énergie. 

Ainsi  Monsieur  fut  arrêté  au  Luxem- 
bourg  et  conduit  aux  Tuileries,  parce  qu'on 
lui  supposait  rintention  de  partir. 

Ainsi,  la  lie  du  peuple  marcha  sur  Vin- 
cenncs  pour  démolir  cette  ancienne  de- 
meure des  rois  de  France,  que  le  zèle  de 
la  garde  nationale  parvint  à  sauver. 

Ainsi,  un  décret  enleva  au  roi  sa  plus 
belle  prérogative,  et  la  plus  chère  à  son 
cœur,  celle  de  faire  grâce  aux  condamnés. 

Ainsi,  au  mois  d'avril  1791,  lorsque 
Louis  XVI,  accablé  de  chagrins,  fut  atta- 
qué d'une  maladie  qui,  pendant  quelques 
jours,  donna  de  graves  inquiétudes,  il  ne 
lui  fut  pas  permis  d'aller  chercher  à  Saint- 
Cloud  l'air  salubre  et  le  repos  dont  il  avait 
besoin  pour  sa  convalescence.  Et  lorsque, 
après  avoir  été  exposé  pendant  deux  heures 
à  l'insolence  et  à  la  fureur  d'une  troupe  de 
brigands;  après  avoir  vu  ses  jours,  ceux 
de  sa  famille,  ceux  de  ses  amis,  ceux  de  ses 
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serviteurs  exposes,  il  alla  le  lendemain  de- 
mander à  l'assemblée  j  non  pas  vengeance, 
îiiais|)rOtection;  une  harangue  stérile  fut 
tout  ce  qu  il  obtint* 

Tant  de  forfaits  j  tant  d'outrages  pèsent 
sur  râraè  de  Louis.  Il  songe  etifih  à  s'afFran* 
chir  d'une  captivité  aussi  hutniliante  que 
longue  :  il  part  avec  sa  famille  dans  la  ntdt 
du  20  au  âi  juin;  mais  il  est  afrété  à  Va- 
rennes  et  reconduit  à  Paris. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  toutes  lés  huf 
initiations ,  de  toutes  lés  injures  dont  il  fut 
abreuvé  ainsi  que  sa  famille,  soit  pendant 
la  route,  soit  lorsiju'il  rénfrla  dans  la  capi- 
tale 5  les  Iscènés  horribles  dont  nbUs  avons  v 
déjà  rendu  compte,  suffisent  pour  eii  don- 
ner une  idéiB. 

Mais  ce  que  nous  ûe  devons  pas  passer 
sous  silence,  c'est  que  lés  ennemis  du  trône 
s'empressèrent  de  publier  que  le  bût  de  èe 
voyagë'étâît  d'aller  sfe  joindre  à  une  arm^e 
étrangère,  et  de  proVôquefr  uiie  guerre 
civile. 

Là  vérité  est  cependant,  qii'alors  il  n'y 
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tvaît  point  d'artnëe  étrangère  sur  cette 
frontière;  qu'il  n'en  a  existe  qu'un  an  après# 

La  vérité  est  qu^il  se  montra  à  Varennes, 
comme  il  s'était  montré  dans  toutes  les 
circonstances j  avare  du  sang  français;  et 
qu'il  aima  mieux  revenir  à  Paria ,  que  d'au- 
toriser une  résistance  qui  lui  aurait  ouvert 
\à  route  qu'il  voulait  suivre  (i  j. 

tia  vérité  est,  enfin,  qu'il  n'avait  pas 
dautre  dessein  que  de  se  retirer  à  Mont- 
médy,  pour  y  chercher  le  repos  et  la  tran- 
quillité qu'on  lui  avait  ravis  ^2}- 

Les  jacobins  regardèrent  cet  événement 
eorame  décisif  pour  le  succès  de  leurs  vues. 


(i)  FautM  lui  brûler  la  cervelle?,  dit  un  garde-da- 
corps  à  Loui»  XVI ,  en  parlant  de  l^omme  qui  avait 
arrêté  le  premier  »a  voiture ,  et  te  monarque  répondit  i 

*  * 

NoHf  nohf  gardeZ'VÔiiS  en  bien. 

Certes ,  celui  qui  he  veut  pas  qu'une  seule  goutte  de 
sang  soit  répandue  pour  lui  ^  ne  peut  pas  être  soupçonné 
f  avoir  voulu  en  verser  des  Ûots .     / 

(2)  Nous  insérerons  dans  le  second  volume  le  mé- 
moire qu'adressa  le  roi  à  tous  lès  Français ,  lorsqvCil 
sortit  de  Paris,  parce  ^ue  cette  pièce  importante  est^ 
«ne  preuve  nouvelle  dç  la  pureté  de  ^»  intentions. 
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Ils  appelèrent  à  grands  cris  la  déchéance 
du  roi,  et  ce  mot  fût  même  prononcé  dans 
rassemblée;  mais  les  hommes  qui  voulaient 
encore  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  qui 
aimaient  la  liberté,  se  rapprochèrent.  On 
promit  au  monarque ,  s'il  voulait  s'engager 
à  ne  plus  quitter  la  capitale,  et  à  accepter 
la  constitution  qui  lui  serait  présentée, 
non  seulement  de  ne  point  décréter  sa  dé- 
chéance, mais  encore  de  consolider  son 
autorité. 

Il  contracta  ce  double  engagement  le 
1 6  septembre  179 !• 

Cet  acte  aurait  dû  terminer  la  révolution. 
Mais,  d'une  part,  la  constitution  ne  don- 
nait pas  au  roi  assez  d'autorité  pour  étouffer 
les  discordes  civiles  que  les  jacobins  avaient 
excitées  et  ne  cessaient  d'entretenir  ;  et  d'un 
autre  côté,  l'assemblée  constituante  ajouta 
à  ses  fautes  celle  d'appeler  une  seconde 
assemblée  législative,  au  lieu  de  prolonger 
encore  sa  session  pour  tâcher  de  soutenir 
son  frêle  ouvrage. 

A  peine  cette  nouvelle  assemblée  eist- 


XXXIII 

elle  rëunîe,  qu*on  croît  voir  des  consti- 
tuants d'un  nouveau  genre.  Louis  XVI 
n'est  plus  le  roi  de  la  constitution  ;,c'est  un 
rival  à  qui  on  dispute  le  pas;  c'est  un 
homme  en  place  dont  on  veut  restreindre 
le  pouvoir  déjà  trop  limité;  la  constitution 
se  décrie ,  et  l'autorité  constituée  des  repré- 
sentants du  peuple  veut  détruire  l'autorité 
constituée  du  représentant  héréditaire  de 
ce  même  peuple. 

En  vain  des  hommes  prudents  essayè- 
rent-ils de  concilier  tous  les  partis ,  de 
s'opposer  à  l'orage ,  de  Sauver  la  constitu- 
tion ;  le  moment  de  sa  chute  approchait  ; 
le  peuple  égaré  se  déclarait  l'ennemi  de 
son  roi;  tout  ce  que  la  France  recelait 
d'hommes  perdus  de  dettes,  rongés  de 
vices,  couverts  de  crimes,  s'était  reridu 
à  Paris  pour  organiser  l'insurrection  du 
20  juin. 

Dès  le  matin  de  ce  jour,  vingt  mille 

bandits,  armés  de  piques,  de  sabres,  de 

poignards,  et  traînant  des  canons  à  leur 

suite,  se  mirent  en  marche,  divisés  en  trois 
Tome  I.  c 
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colonne^,  et  tri^Y^rsèreut  ks^lle^fis  «&acc» 
d^  ]ba^§eipWéç  pour  5iç  répaudrf  e»?Luitc 
dams  le  jîl^di^  des  Tuileries  çt  dau3  b  cl^â- 
te^u.  Pçtipp,  alprs  TO^iire  4e  Pajci?,  v(?}.t  c^ 
hidpux  cortège  5J.  et  s'ecrip  ;  Qu^  cç  fp^ççr- 
tacle  ^st  Ifçau/....  ^  La  porte  de  TpeÙ-de- 
bçpuf  était  feJTin^ç  ;  pa  U  seçoîie;  ellç  aHait 
être  bméie.  C'çn  était  fait  de  1^  O^nsôlle 
royale  :  w^  honime ,  un  seijl  bopime  furêu» 
ces  tigres  altérés  de  sang.  Qet  bQQiifi^  ce  f u^ 
LQui3  XVI.  U  court  à  la  pcM^e,  et  djt  aux 
3vîsses  qui  la  gardaient  :  Quv^ej^j^  Cfupreiz^ 
je  ne  dois  rien  as^qir  à  craindre  dçi 
Français.*  On  obéit  :  des  forcenés,  s'élaq-» 
cent  et  crient  :  où  est-il?  oijd  esjt^il?  quj^ 
r^on^  TégQTgifms  /  Les  Suissies.  de  s^  garde 
tirèrent  leurs  épées  :  non^  ^^.j^  l^ur  dit 
tran^.uillemetnt  iç  roi  ^remeUez^vQ^  ^p^^^ 
dç(nf  lefourremiL^ye  vom,  Tqrdfiinrjt^. 

Legendre  parut  aussi  dans  cett^  scène 
d'horreur  ,^  et.  s!écrj^  que  \^  pçu^Ie.  ayait 

dfis  deipAfld^  à  f^irci.  Lp»i§,réi^9ûdiJ;  ^Y^fl 
(enpeté. q^iift  ce  pétait,  ni  le.  moïfte?;\t,  4^ 
pro|>05Pç>,ïW  çel4  d:qqcp;:4^c^ 


Pëlîon  parut  en&h  y  et  montant  sur  tin 
labodr^t ,  iï  dit  û\i  toi  :  Sife^  i)OUs  n'à^e» 
rien  à  crkUndte\^  (^  Riéfr  à  èràfînfdt*  ^  rë- 
»  pond  Lotiis  avec  ëttiôtibU  y  rhomÉHè'  de 
n  bié»  <Jtf!  â  h  eôûdciôltcé  pUre ,  n^  ttéin- 
«  ble  jamais  ;  il  n  y  a  que  ceux  qui  Ont 
n  qtïekfiie  ehoséà  se  reprocher,  qm  doi- 
»  ve«i  âivoir  peur.  »  Tiené  ^  ajoute-t-it  en 
prefiallt  k'  tUsaii  du  gréftadièV  (|m  était  à 
côté  de  1^1^  dùntie-rHùi  ta  main ,  meti^-la 
sur  mon  eceur  ^  et  dis  à  cet  homme  s'il 
bat  pius  vite  (ju*à  V ordinaire.  — .  PétiOn 
confus  ne  répliqua  rien  ^  il  se  tourna  vers 
le  peuple  et  lui  adressa  cette  étrange  ha- 
rangue : 

«  GîloyeB»  et  ditoyeàfiè»  y  v0ùâ  i^cz 
A  comtnënéé  Id  jôtfrifée  tii^eà  dignité  et 
»  sageséie  ;  yous  avez  prouvé  que  vous 
»  étiez  libres ,  finissez  dé  mêrhe  y  avec 
y  rfi^fft^,  ef  retirez -vôu^.  » 

Cepe]iia£int  les  séditieux  qui  étaient  res- 
tés dang  1er  j^^rdin^y  cre  cessaient  pas  d'invo- 
^ér  i  à^grànds  ci^is  ,  la  côtisomi&atioii  du 
crime  qu*ohaVait  médité;  mais  on  fut  forcé 
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d  y  renoncer  ;  et  nous  en  trouvons  la  cause 
dans  ces  mots  échappés  à  un  misérable  qui 
traversait  le  jardin ,  tenant  dans  les  mains 
un  morceau  de  la  couverture  du  lit  du  roi  : 
//  VLj,  a  pas  moyen ^  cet  homme  en  im- 
pose. 

Le  lendemain, M^Louis^Gilbert  Cahier, 
membre  du  conseil-général  delà  commune , 
et  aujourd'hui^  Fun  des  substituts  du  pro- 
cureur-général près  la  cour  royale  de  Paris , 
eut  le  noble  courage  de  s'élever  contre  les 
auteurs  de  cet  horrible  attentat»  (i).    Le 


(i)  Voici  le  discours  qu'il  prononça  à  ce  sujets  dans 
le  sein  du  conseil  : 

<i  Peut-être  5  quoiqu'on  se  soit  ta  sur  des  faits  mal* 
heureusement  trop  notoires ,  comme  moi ,  MM*  >  vous 
aurez  été  douloureusement  frappés  de  l'opposition  cons- 
tante qui  se  trouve  entre  la  loi  et  la  marche  dès  magis- 
trats chargés  de  la  faire  exécuiter. 

»  Dans  ces  jours  de  deuil  et  d'oppression  générale  ^ 
0&  les  vrais  citoyens  ne  savent  où  trouver  un  refuge 
contre  les  calamités  qui  les  assiègent  y  où  l'on  cherche 
souvent  en  vain  un  lieu  dans  lequel  on  puisse  dire  la 
vérité  sans  crainte;  eh  hien  !  j'aurai ,  moi,  le  courage  de 
la^  dire  ici  cette  vérité  terrible ,  et  si  j'ai  le  courage  de 


directoire  du  département  manifesta  la 
même  indignation  ;  toutes  les  autorités  du 
royaume  suivirent  ce  bel  exemple ,  et  le 

TOUS  parler  ainsi,  vous,  MM. ^ .  vous  anres  celui  de 
m'entendre. 

»  La  loi  a  été  violée  avec  un  ëclat  tellement  scanda- 
leux j  que  le  conseil  général  ne  peut  y  sans  partager  la 
honte  des  infractaires ,  rester  muet  plus  long-temps ,  «t 
larder  un  instant  à  solliciter  la  punition  d'attentats  dont 
gémit  la  capitale ,  et  dont  va  gémir  la  France  entière. 

»  La  loi  a  été  yiolée  par  un  conunandant  de  ba- 
taillon, qui>  sans  réquisition  préalable,  a  osé  marcher 
à  la  tête  d'un  rassemblement  de  près  de  30,000  hommes 
armés  ,  et  traverser  ainsi  les  rues  et  les  principaux  quar- 
tiers de  cette  ville. 

»  £Ue  a  été  violée  par  des  gardes  nationales 9  qui, 
sans  réquisition  préalable ,  ont  paru  au  milieu  de  ce 
rassemblement I  couverts  de  leurs  armes,  et  traînant 
après  eux  des  canons  qui  leur  avaient  été  donnés  ppur 
un  antre  usage. 

»  Elle  a  été  violée  par  une  foule  d'individus  de  tout  âgé, 
de  tout  sexe ,  qui  ont  pénétré  à  force  ouverte,  les  armes 
à  la  main  y  et  quelles  armes  !....  dans  la  demeure  du  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation  française,  qui  l'ont 
forcé  à  se  couvrir  la  tête  d'un  bonnet  rougç,  de  ce 
bonnet  avili  par  des  factieux ,  devenu  aujourd'hui  signal 
de  sédition  plutôt  que  signe  de  liberté. 

9  Elle  a  été  violée  par  des  brigands  qui ,  mêlés  à 
des  citoyens  égarés ,  sans  doute  ;  ont  commis  plusieurs 
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éiaire  de  Paris  futâtispeindtt  de  Ses  fonctîoii&y 

maigre  le  réquisitoire   de  M.  ïlttdeter , 

'  j^rocuréur-général-syndic  du  départetrieût , 

r^s  dheffeU  préeknt;  qui,  dinon^-lé,  ptiisqaê  le' fait 
est  malheureusement  trop  vrai ,    se  sont  pei^nûs   de 
totirnef  leuf s  aïnies  conl^e  le  roi,  et  qui,  âiif^ètét  dans 
cet  hwrribîe  attentat  pàdr  ^élqui^s  gatdêà  nationaux  î  ont 
ékerchi  une  sorte  dé  âééèihiiingetiietti  $  léùfs  foréttt's , 
dans  Icy  opprobres ,  les  in.<tllfe^  dont  ifs  ôrït  âbr'ettvé*  <*èt' 
infortuné  monarque;  dans  leis  menaces  séditieuses^  les>' 
provôcatrons  mecrrtricfrès  dont  ils' ont  fatigué'sés  oi^efllëk , 
dont  ils  Font  afssaffli  lui  et  son  auguste  femille  ;  pendant  ' 
pîftsieurs  Eeurés. 

»  La  loi  a  été  vîolë'e  par  vbtfs ,  procure'uf  dé  la  toitt- 

'   mune ,  qui ,  au  mëpris  des  lois  concernant  Vôtre  miâis^ 
tèreV  au  mépris  de  Farrétié  pris  le  16  pâi^  le  conseil 

'  ^éhéràl  ',  de  deliir  pris  ïe  19  par  le  directoire'  du  dépar- 
tement, arèz  négligé  de  requ^ir  les  mesures  nécessaires 
pour  dissiper  cet  attroupement. 

»  Elle  a  été  violée  par  vous,  M.  le  maire,  qui,  ^mépris 
dés mèxney Ibis,  des  meniez  arrêtés,  n'aveaS  pas  pris  des 
précautions  sûffisântt^s  pour  écarter'  lin  danger  dont, 
certes,  Vous*  étiez' Bien  avcfrti;  par  vous  enfin,  qui 
n'ayeiz  piis  •  rfû'  faire*  un  usïtge  efficace  d'es  moyens  que 
vous  donnaient  et  Votre  place  et  la  loi  du  3'  ncfvétabre 
1791 ,  potir  phrotéger  la  tSrânquilKté  publiipie,  assurer 
la  liberté  de  l'assemblë'ë  Nationale  et  celle  du  rtii*. 

nf  Elle  se  ét'éViolée  par  Vous ,  Conimandanl' général ,  à 
qni  toutes  les  lois  militaires  et  de  poHce  ordonnaient  de' 
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qui  n'avait  rieQ  fiégUgé  pour  justifier  la 
CQ^duite  de  c^  magistrat  i^fidèIe• 

14e  calme  le  plu$  profond  rëgua  pandaot 
quelques  jours  :  mais  il  n'était  qu'appa- 
rent :  les  factieux  ne  se  reposaient  que 
pour  lïjéditw  çett«  ^é4itiûa»^  plui  driwueUe 
enecire ,  du»  1  o  aoât  ^  dan»  laquelle  on  vit 
anssi  M.  Hoederer  donner  à  Louis  XVI  lé 
P^rfî^c}^  causeO  d'aller  chercher  un  asyle 


I 
a  EnCn  la  k»»  »  été  -mAé^^-p^r  ipotta  toi» ,  membreiF 

4a  coipi  ntuakipal,  qui  ave^  abaocldané  le  sort  €le  ceit^ 

pââiieaae  joun^ée  à^une  distinbution  derèles ,  eoineertté^ 

Muloment  avec  qaclljiMf-aa»  d'ïeiitre  v^im  ,  et  à'  P^ë*- 

oatîon  iaceitaÎBf  i!%a*  ain^të  tandis  ^    iasigoifiant  et 

peifide. 

V  Eh  bien!  MM.,  en  est-ce  assez?  Si  vous  voulez 
^gner  dësamis  à  votre  constitution ,  parmi  les  peuples 
(pli  vous  observent  ;  si  vous  voulez  effacer  promp-*' 
tement  la  tache  qu'impriment  de  tels  excès  sur  la  ville 
^e  Paris ^  si  vous  voulez  enfin  être  libres,  et  si  vous 
sentez  bien  que  vous  ne  pouvez  l'être  que  par  l'exé* 
cation  despotique  des  lois ,  vous  sentirez  aussi  qu'il 
importe  au  salut  de  tous ,  que  des  infractions  aussi  mul* 
tipliées  ne  restent  pas  impunie».  ». 


/ 
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auprès  de  ses  plus  cruels  ennemis  (v))  et 
qui  fut  le  précurseur  de  Tépouvantable 
catastrophe  dont  nous  allons  raconter 
rhistoire. 


(i)  M.  Cahier,  qui  avait  ^té  charge  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  se  rendre  auprès  de  rassem-» 
blëe  nationale  y  et  du  directoire  du  département^  pour 
les  informer  de  ce  qui  se  passait ,  se  présenta  au  château 
pour  remplir  sa  mission  auprès  du  procureur  général 
syndic,  à  l'instant  même  où  la  famille  royale  se  mettait 
en  marche  pour  aller  à  rassemblée.  Il  ne  dissimula  pas 
à  M.  Rœderer  Tétonnément  que  lui  causait  une  telle 
mesure  \  il  ne  négligea  rien  (  nous  étions  placés  de 
manière  à  l'entendre)  pour  lui  en  faire  sentir  les  dan* 
gers  ;  mais  M.  Rœderer ,  sourd  a  toutes  les  représenta- 
tions ,  se  contenta  de  répondre  avec  morgue  qu'i/^ai^aiV 
ce  qù!U  avait  à  faire  ^  qu'il  était  resportsable  de  la 
personne  du  roi,  du  prince  royal  ^  et  que  le  parti  qilil 
avait  pris  était  le  seul  convenable^  —  M.  Cahier  se  ré- 
signa à  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher  ;  mais  la  reine  lui 
témoigna ,  de  la  manière  la  plus  affectueuse  p  combien 
elle  était  sensible  à  son  zèle. 


s 


assa 


PROCES 


DE  LOUIS  XVI. 


»  I 


«  Le  roi  ni  les  princes  souverains  ne  peuvent 
»  être  accusés  par  leurs  sujets  des  crimes 
»  qu^ils  peuvent  avoir  pommis ,  parce  que 
))  Taccusation  tend  infailliblement  à  la  pum** 
»  tion  du  crime,  »après  que  Taccusé  en  a  écé| 
M  convaincu ,  et  que  les  souverains  ne  peu»^ 
^  vent  pas  être  accusés  par  leurs  sujets.  Ce 
»  n'est  qu'à  Dieu  seul  qu'ils  sont  teuw^de 

})  rendre  compte  de  leurs  actions,  w 

•   •  •  •      <  ■  ♦ 

Cette  maxime  de  droit  public,  consignée 
dans  le  Traité  des  Crimes,  par  M,  Soulatge, 
avocat  au  parlement  de  Toulouse,;  cctt^ 
maxiaie^  aussi  ancienne  que  la  civilisation, 
et  uni  verselle  comme  la  parole,  était  exprimée 
chez  les  Grecs  par  un  seul  mot,  tel  que  celui 
d'iNKFFABLE,  quç  uous  avous  créé  peur  ras- 
sembler dans  une  seule. idée  tous  les- attribut^ 
de  la  djvinité,  qui  ne  peuvent  s'exprimer  par 
Tome  L  , 


y 


L 


.  -    '--  (  -I  ) 

aucune  parole.  Chez  les  Romains^  le  poète 
philosophe  disait  :  '  ' 

Reguni  timendonmi  in  proprios  gre 
Meges  in  ipsos  imperium  est  Joi^is, 

•  1  .     '     fljpIVAT.  1.  III ,   od.  .1. 

Cette  grande  yérité^  qui  tient  &  la  paix  et 

au  bonheur  publics^  ne  peut  être  approfondie 

qu'en  faisant  marcher  Thistoire  à  côté  de  la 

jurisprudence^  et  la  politique  à  côté  de  la 

î*aison.  Si  dans  la  foule  des  publicistes  vous 

pouve^z  être  séduh  par  Miltôti  et  Sydney,  op- 

posez-léùr  (?e  qu'a  enseigné  M.  Blackstone. 

;^  TSbiii  dîldûs  extraire  ce  gVand  homme  d^autant 

^pla^rbîontîers,  que  ce  qu'il  a  donné  comme 

"^i  lotidamentale  de  la  Grande-Bretagne,  doit 

rêire^de  tous  les  autres  états  de  l'Europe.  ' 

^  'Voiôî  d'abord   ce   qu'otf  trouve  datas  Son 

chapitre  7*  Sur  la  personne  et  la  prérogative 

)iu  roi: 

«  «  Dans  tout  éàit  monarchique ,  il  est  néces-^ 
Baire  de  distinguer  le  prince  de  ses  sujets, 
n'ôti  'seulement  par  la  pompe  étrangère  et  les 
décorations  éclatantes  de  la  majesté,  mais 
'encore  en  regardant  eômme  inhérentes  à  sa 
petsondë  royale  certaines  qualités  distinctes 
et  supérieures  à  celles  d'aucun  autre  individu 
dans  là  nation.  Un  philosophe  coijLsidér^eira  pu- 


\<j  .i 
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(5) 
rement  la  personne  du  roi  comme  celle  d^un 
homme  appelé  par  lia  contrat  mutuel   à  en 
gouverner, d'autres,  et  il  lui  rendra  les  res- 
pects et  les  deiToirs  qu'exigent  les  principes 
de  la  société  ;  mais  là  masse  des  hommes  sera 
portée  à  deyenir  insolente  et  réfractaire,  s'ils 
considèrent  leur  prince  comme  un  homme  qui 
n'a  rien  de  plus  qu'eux*  La  loi  donc  assigne 
au^roî,  dans  .la  hauteur  de  son  caractère  poli- 
tique^ non  seulement  de  vastes  pouvoirs  et  de 
larges  émoluments  qui  constituent  sa  préro- 
gative et  son  revenu,  mais  encore  certains  at* 
tributs  d'une  najure  supérieure  et  transcen-' 
dante,  tels  que  la  multitude^  frappée  de  l'éclat 
qui  renvironne,.voyeen  lui  un  être  supérieur, 
et  lui  paye  ce  profond  respect  si  nécessaire  à 
celui  qui  fait  aller  la  grande  affaire  du  gouver- 
nement.» 

C'est  après  avoir  donné  cette  idée  générale 
de  la  dignité  royale,  que  le  publicisté  anglais 
annonce  qu'il  va  en  examiner  successivement 
les  différentes  brandis. 

La  définition  qu'il  donne  delà  personne  du 
roi  en  Angleterre,  est  celle  qu'avaient  donnée 
avant  lui  Bràqtoh  et  Fortesciie:    . 

i(  Le  roi  est .  le  vicaire  et  le  ^ministre  de 
M  Dieu  sur  la  terre*  Tout  individu  l'qi  est  sou- 


L 


(4) 

A  mis ,  et  lui-même  n'est  soumis  qu'à  IMeu  et 
»  à  la  loi  ;  car  c'est  la  loi  qui  Ta  fait  îoi«  » 

La  première  conséquence  qu^il  dre  de  ce^ 
principe  9  c'est  qu'aucune  action  ne  peut  être 
intentée  contre  le  roi^  même  en  matière  ci-^ 
vile^  parce  qu'aucune  cour  ne  peut  avoit  JU'* 
ridiction  sur  le  roi.  Toute  juridiction  y  dit-il  ^ 
emporte  supériorité  de  pouvoir.  Or,  qui  est 
supérieur  au  roi?  tout  juge  rend  un  arrêt  fri* 
9ole  et  méprisable ,  qui  ne  peut  pas  en  com* 
mander  l'exécution.  Or  y  qui  commandera 
au  roi? 

Une  seconde  conséquence  ^  c'est  que  y  f<  païf 
»  la  lui  9  la  personne  du  roi  est  sacrée  y  quand 
»  même  les  mesures  poursuivies  sous  un  règne 
»  seraient  complètement  tjranniques  et  arbi- 
I»  traires;  car  aucune  juridiction  sup  la  terre 
»  n'a  le  droit  de  poursuivre  le  roi  criminelle-* 
M  ment  :  une  telle  juridiction  serait  la  fin  de  la 
ji  constitution,  car  l'action  libre  d'une  des 
»  parties  constituantes  du  pouvoir  légi^atif 
>>  suprême  serait  détruite.  » 

Ici  Blackstone  se  fait  une  objection  : 

fc  Cet  être  inviolable  pourra-t'-il  donc  étpe 
2)  injuste  impunément?  Les  Anglais  n'auront* 
»  ils  donc  point  de  recours ,. si  la  couronne 
n  envahit  leurs  droits ,  ou  par  des  injures  pri^ 
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(5) 
>»  vées,  ou  par  des  oppressions  publiques  ?  La 
»  loi  leur  a  ménagé  un  double  remède.  Contre 
»  les  injures  privées ,  ils  peuvent  non  pas  assi- 
»  gnerle  roi  (car  le  sujet  observe  toujours  les 
»  formes  de  la  soumission) ,  mais  lui  présenter 
»  une  pétition  dans  sa  cour  de  chancellerie  ;  et 
»  sous  le  nom  de  grâce  (car  la  souveraineté  ne 
»  descend  jamais  de  sa  hauteur) ,  le  chancelier 
»  leur  fait  justice.  —  Contre  les  oppressions 
»  publiques ,  la  loi  a  assigné  la  responsabilité 
»  des  ministres  et  agents*  Le  roi  ne  peut  abu- 
D  ser  de  son  pouvoir  sans  Tavis  de  pernicieux 
»  conseillers  et  de  ministres  dépravés  :  ces 
»  hommes  sont  çxaminés  et  punis.  » 

Mais  il  se  présente  encore  une  distinciioa 
entre  les  actes  du  gouvernement  et  les  ac*- 
tions  personnelles  du  roi  ;  et  voici  ce  que  ré- 
pond cet  oracle  du  droit  public ,  civil  et  mu.* 
nicipal  d^ Angleterre  : 

Le  mal  particulier  que  ferait  un  roi  trop 
prévenu  de  sa  dignité  y  ou  qui  en  abuserait  ^ 
serait  balancé  par  la  sûreté  du  gouvernement 
et  la  tranquillité  générale. 

Locke  exprime  aussi  la  même  opinion  danr 
les  termes  suivants  : 

«  Le  mal  qu^un  souverain  peut  faire  par  lui- 
H  même  ne  pouvant  ni  se  produire  souvent > 
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(6) 
M  ni  s^étendre  loin  ;  sa  force  individuelle  né 
»  pouvant  iùî  suffire  pour  rçn verser  les  lois  et 
»  opprimer  à  lui  seul  lout  le  corps  du  peuple, 
»  rinconvénient  de  quelques  injustice^  parti- 
»  culîères  qui  peuvent  se  commettre  quel- 
»  quefoîs,  lorsque  des  princes  égarés  mon- 
»  leiu  sur  le  trône ,  est  plus  que  compensé  par 
»  la  tranquillité  publique  et  la  sécurité  du 
»  gouvernement,  attachées  au  sàlut  eiàTin- 
>)  violabilité  du  premier  magistrat.  » 

Le  développement  de  cette  réflexion  de 
Blacksione  et  de  Locke  suffit  pour  rendre 
précieuse  à  jamais,  aux  yeux  de  toutes  les 
nations  qui  raisonnent,  cette  grande  maxime 
de  Vinaccusabilité  des  rois ,  s'il  est  permis  de 
créer  ce  mot,  à  la  manière  dès'  Grées. 

En  effet,  embraissons  d'uii  coup-d^œil  This-t. 
toire  dû  monde,  et  fixons-nos  regards  sur  les 
^  souverains  qu^on  a  voulu  accuser  et  juger. 

Qù*est-ce  queFhistoiré  d'Agis,  roi  de  Sparte? 
Léonidas,  son  collègue,  voulant  régner  seul, 
irrita  là  corruption  et  la  licence.  Agis  fut  ar^ 
rêté,  jugé  par  un  Ephore,  et  étranglé  341  ans 
avant  rèré  commune.  Ouel  fut  sou  crime?  il 
voulut  faire  revivre  les  lofs  de  Lacédérpone, 
et  avec  elles  les  moeurs,  le  bonheur  et  la  gloire 
e  Sparte. 


ii) 

Qu'est-c^  que  l'absurde  étrévokMit  proeès 
fait  à  Louis- le -Déborittaire  eu  8^5  ^{Wr  les 
graûds  et  les  évê<i«es  ?  L'abbé  Vellyd4H  ««Ôji 
ne  se  rappelé  qu'avec  horreur  les  excèw  où  se 
porta  cette  asseqiblée.  La  religion  y  fut  jottéè^ 
la  majesté  des  rois  oubliée ,  toutes,  lès  lois:de 
la  nature  ouvertecûeiit  violées^  Les  comtes 
Lambert  et  Mafride ,  deux  esprits  égalemetïi 
factieux ,  étaient  à  ïa  tête  des  laïques*  L'aréhes- 
Tèque  de  Rheims^  Ebbon,  que  Lôuîs  àVàtt 
tiré^du  néaut  et  comblé  d'honneurs, >gouV^r^ 
nait  les  ecclésiastiques.  C'était  un  point  de 
IWienne  discipline  qu'un  homme  dans  réxeir- 
cice  actuel  de  ïa  pénitence  publique  y  éttît 
exclu  des  fonctions  «iviles  et  môme'*rf&  TWjà-^ 
riage....  L'audaqieùx  Ebbon,  qui  d'ailletos 
déshonorait  son  caractère  par  des  mœùrsiatlissl 
cruelles  qu'impudiques ,  s'oublia  au  potnl-d-y 
condamner  pour  toujours  son  maître' et  â&& 
bienfaiteur.  Cette  condatnnation  fat  l'acte  de 
la  déposition  de  l'infontuné  monarque*  Oa  est 
surpris  de  voir  Agdbard  et  Vala ,  tbua  deux  eà 
réputation  de  sainteté,  se' prêter  à  ce  minîs- 
tere  d'iniquité.  Mais  Loiiis  amit  enirépris  de 
réformer  le  corps  épîscopal  .-  //  dèi^ait  $^aU 
tendre  à  toute  la  vengeance  ductergëi  »  (Kist» 
de  France,  in-4*>  tom.  i  ,•  p.  396») 


(8) 
Qii(je9t*oe  que  raccusatiôo»  le  procès  et  le 
inèurtrede  Charles  !•'?  Ce  fut  la  yiolation  la 

« 

filus  manifeste  de  toutes  les  lois  du  monde  »  et 
particulièrement  des  lois  anglaises  :  car  Ri* 
chémônd ,  Hartford,  Southampton  et  Lindesey 
i^epresentèrent  quVZî:  aidaient  concouru  par 
leurs  avis  à  toutes  les  démarches  dontonfai^ 
mit  ihs  crimes  à  leur  maître  ;  qu^AXJx  yeux 
AB;r>A:tôi>  et  suit^ant  les  lumières  communes 
de^la  raison  y  ils  étaier^t  sevls  coupa9le^j^)''^/ 
étaient  répondre  seuls  de  ce  qui  poUfTAit 
être  ,r^ardé  comme  .blâmable  dans  la  con-- 
-duite  du  roi  y  et  qui  ils  se  présentaient  wAon-- 
tairement*  On  les  repoussa.  Cromwel  voulait 
régner*  Qn^ne  lit  pas  sans  frémir,  dans  Tboy^ 
jrufi  et, Hume  y  Tîntérrogatoire  fait  pai:  ©rads- 
ta^;,  .et  il  n'y  a  rien  d'aussi  yague  ^  d  aussi 
1^^qr4e,  4^aussi  révoltant  que  le  libelle  d*ac- 
cusa}ioué  Le .  grief  principal  était  l'intentioa 
$qppQsée  de  faire  la  guerre  au  parlement  et 
au.  peuple.  Or  , .  qu'appelait  *  on  le  peuple  ? 
Lorsqu'on  lut  le  libelle  au  nom  du  peuple  ^ 
pûa^une  dixième  partie  du  peuple!  s'écria  lady 
F^ijrf^^iL.. Qu'appelait-on  le  parlement?  ce  n'é- 
tait, pas^  Ifi  chambre  des  pairs;  ils  avaient  fui 
d'horreur  c^t  d'etfroi,  et  fait  leurs  protestations. 
Ce  n^éuit  pas  mpme  la  chambre  des  communes; 


(9) 
les  membres  chassés  à  main  armée  avaient 
protesté  contre  la  violence  et  tout  ce  qui  pou- 
vait être  &it  contre  le  roi«  Ce  n^étaient  pas 
non  plus  les  douze  grands  juges  du  royaume  ; 
ils  fuirent  après  avoir  représenté  qu^il  était 
contraire  à  toutes  les  idées  de  la  constitution 
anglaise  défaire  te  procès  au  roi  pour  crime 
de  trahison ,  lui ,  pour  l'autorité  duquel 
toutes  les  accusations  de  cette  nçiture  de- 
vaient être  nécessairement  conduites.  Quelj? 
furent  donc  les  accus^t/çurs,  les  juges  et  les 
assassins  de  Charles  ?  .  ce  furent  le  fanatisme 
atroce  et  la  licence  aveugle ,  irrités  et  guidés 
par  l'ambition  d'un  seul  ;  et  tel  fut  Tart  de  ce 
monstre,  qu'il  ne  vint  à  bout  de  persuader  ses 
conjurés  9  qu'en  avouant  la  maxime  générale 
qui  afîranchit  les  rqis  de  toute  accusation ,  et 
t^  supposant  qu'il  était  entraîné  à  Tenfreindre 
par  une  inspiration  céleste.  Dans  la  séance  di^ 
4  janvier  r649  ^^  ^^^  •  ^'  quelqu'un  avait  pro- 
posé, volontaikement  d'accuseb  le  roi,   je 

l'aUBAIS:  regarde    COlttME   LE   PLUS   GRAND  DES 

TRAÎTRES  ;  etfai  voulu  moi-même  demander 
h  rétablissement  de  s(i,  ma/esté^ .  Mais  fai 
senti  ma  langue  se  coller  a  mon  priais ,  et 
fai  pris  ce  mouvement  •  surnaturel  pour  une 
réponse  que  le  ciel  rejeté  ce  prince  ^  et  nous 


(   lO  ) 

ordonne  de  lefager.  Puis  donc  que  la  Pko- 

VIDENCE   ET    LA    ^ÉC£SSITÉ    NOOS    IMPOSENT    C% 

FA  RD2AU ,  fe  prierai  le  ciel  de  répandre  sa  bé^ 
nédiction  sur  vos  conseils. 

Ainsi  y  d'après  TaTeu  du  plas  audacieux ,  du 
plus  rusé  ^  du  plus  sombre  et  du  plus  cruel  deis 
usurpateurs  9  tout  homme  qui  proposerait  d^ac- 
cuser  son  roi  serait  le  plus  grand  des  tkai*- 
TRES.  Àids! ,  ce  n'est  pas  la  nation  anglaise  qui 
a  accusé»  jugé  et  assassiné  soa  roi.  Elle  a 
consacré  à  jamais  son  esprit  ^  ses  lois  et  ce 
grand  événement^  par  un  jour  expiatoire^  ap-» 
pelé  martyre  de  Charles.  Et  c'est  depuis  ce 
procès  que^  quand  on  parle  du  roi  dans  Pune 
des  deux  chambres,  on  dit  :  celui  dont  iln^est 
pas  permis  de  prononcer  le  nom  dans  cette 
chambré  :  tournure  légale  qui  exclut  toute 
idée  d'accusation ,  parce  tpie  la  formule  du 
libelle  doit  contenir  le  nom  de  l'accusé. 

Qu'est-ce  que  cette  longue  anarchie  d'in- 
justice et  d'ignorance  9  où  se  couvrant  tour-à* 
tour  du  manteau  de  la  religion  qui  les  désa* 
Touaity  du  fantôme  de  la  liberté  et  du  prétexte 
du  bien  public  pour  délier  les  sujets  du  ser* 
ment  de  fidélité^  on  soumettait  les  rois  aux 
plus  absurdes  accusations  ?  Qu^est-ce  que  cette 
firénésie  du  i6  janvier  iSSq,  où  les  ligueurs 
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traînèrent  en  prison- le  parleiiient  dé  Paris, 
parce  qu'il  refusa  de  recevoir  leur  plainte  sur 
wvL  fait  qu'excusait  la  nécessité  7Xies  barbares! 
ils  accusèrent  aussi  le  plus  grand  et  le  meilleur 
des  rois.  Si,  accablée  de  sa  misère ,  et  lasse 
de  s'égorger,  la  natlJn  n'eut  duvert  les  yeux 
sur  Tabîme  où  la  plongeaient  d'ambitieujr  scé- 
lérats ;  sî  le  parlement  n'eût  rendu  le  célèbre 
arrêt  du  aS  juin  ï5q5  ^  qui  maintient  la  loi  fon- 
damentale ;  si  le  vainqueur  des  Français  n'en 
eût  été  le  père,  Henri  IV  n'eût  jamais  régné. 

Qu'est-ce  enfin  que  l'horrible  procès  du 
vertueux  Louis  XVI  ?  L^ouvrage  de  ces  lioraf- 
nies  funestes  9  qui  sortent  quelquefois  de  la 
foule  pout  le  malheur  des  empires;  qui,  la 
Tertu  sur  les  lèvres ,  et  lé  crime  au  fond  du 
cœur  y  le  poignard  de  la  révolté  dans  une  main 
et  des  lois  obscures  ou  épnémères  dans  l'autre, 
les  grands  mots  de  citoyen ,  de  liberté,  d'e^a-» 
lilé ,  de  bien  public  dans  la  bouché,  agitent, 
divisent  les  peuples  ,  les  égarent  et  ébranlent 
les  trônes  y  en  calomniant  les  princes. 

Peuplés  !  '  ne  vous  y  trompez  pas  ;  ce  n'est 
ni  la  justice ,  ni  l'humanité  >  ni  la  religion ,  ni 
la  patrie  qui  les  animent  ;  c'est  l'espoir  d'un 
nom  célèbre  ou  d'une  grande  fortunct  Lors-? 
que  h  vengeance  ,  la  tbrce  ou  l'accablement 
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ramèneront  la  lumière ,  Tordre  et  la  paix,  vous 
vous  apercevrez  trop  tard  que  vous  n'avez  été 
que  les  agents  obscurs  de  l'ambition  particu- 
lière ;  que  vous  avez  teint  de  votre  sang  tou^ 
les  pas  qu'elle  a  faits ,  et  vousserez  long-temps 
à  réparer  de  si  grands  maux. 

Peuples!  n'oubliez  jamais  cette  maiime  de 
Blackstone  :  le  mal  particulier  que  ferait  un 
prir^ce  trop  prévenu  de  sa  dignité ,  ou  qui  en, 
abuserait,  serait  balancé  par  la  sûreté  et  la 
tranquillité  générale.  Que  vos  souverain» 
soient  les  images  de  Dieu  sur  la  terre  ;  et 
qu'ils  tiènent  de  lui  seul  leur  pouvoir,  ou 
qu'ils  doivent  leur  sceptre  à  la  constitutioa 
politique ,  ne  cessez  jamais  <le  vous  considérer 
comme  une  famille  dont  ils  sont  les  pères.  QuQ 
cette  douce  »  exacte  et  sublime  idée  suffise 
pour  écarter  du  trône  la  défiance ,  le  soupçoa 
et  la  calomnie.  Des  enfants  peuvent-ils  accuser 
leur  père?  Quand  même  il  pourrait  exister  ua 
délit  commis  par  le  prince  seul ,  sans  aucua 
agent ,  l'inviolabilité  de  sa  personne  ne  per- 
mettrait pas  encore  qu'on  la  mît  en  justice. 
Sans  doute  ce  serait  là  un  des  inconvénients 
de  Tinviolabililé  du  monarque  ,  c'est-à-dire  ^ 
de  la  monarchie  ;  car  Tune  est  inséparable  de 
Tauire.  Mais  ne  sait-on  pas  qu'aucune  formQ 
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de  gt^uTërûemeat  >  x[u^aucuiie  institution  Lu^ 
inaine  n^est  exempte  de  tout  inconTénient  ? 
Et  n^avons-nous  pas  fait  une  longue  et  cruelle 
expérience  de  tous  ceux  qu'offre  la  démocra- 
ne  ?  Il  s'agit  ici  ^  comme  dan^  tout  ce  qui  ap- 
partient h  la  faible  humanité ,  de  balancer  les 
avantages  avec  les  inconvénients ,  et  de  ]uger 
lesquels  l'emportent;  il  s'agit  de  comparer 
même  les  inconvénients  entr'eux^  et  de  choisir 
minima  de  malts*  Or  y  est-ce  de  bonne  foi  que 
le  danger  unique ,  à  peine  admissible  ^  de  voir^ 
dans  tout  un  siècle  >  uti  crime  échapper  à  la 
peine  par  l'inviolabilité  royale  ^  peut  être  mis 
en  parallèle  avec  les  dangers  multipliés ,  cer- 
tains^ journaliers  ^<[ui ,  sans  cette  inviolabilité, 
menaceraient  l'état  de  cpnvulsions  perpé« 
tuelles  9  de  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie^ 
et  d'une  totale  dissolution  ? 

Ainsi  donc^  dans  tous  les  cas ,  dans  tous  les^ 
temps^  quoi  qu'il  ait  fait ,  le  roi  doit  conserver^ 
comme  roi  y  son  innocence  légale  ;  le  roi  ne 
peut  mal  faire  ;  sa  personne  doit  rester  invio- 
lable et  sacrée. 

Tels  sont  les  principes  immuables  qui  s'op- 
posaient à  l'étrange  procès  dont  nous  avons  à 
rendre  cpmpte  :  mais  Louis  XVI  n'était  pas 
réduit  à  ne  réclamer  que  le  bénéfice  de  l'in^ 


-violabilité  ;  ^On  ianocen.ce^  ses  Tenus  par- 
laient eiicore  en  sa  faveur;  et  cependant  son 
sang  auguste  a  coulé  sous  le  fer  d'un  bouri* 
reau  !  !  I . . .  •  crime  horrible,  crime  d'autant 
plus  affreux  qu'il  n'est  pas  un  dçs  hommes  qui 
Tont  commis  qui  ne  lut  convaincu,  non-seule- 
ment que  cet  .infortuné  monarq^u^  ne  pouvait 
pas  être  jugé  >  mais  encore  qu'il  n'était  pas 
coupable. 

Voyons  cependant  comment  s'y  sont  pris 
les  ai|teurs  de  ce  révoltant  parricide  pour  le 
commettre  et  pour  le  justifier.  Mais  jetons 
d'abord  un  çoup-d'œil  rapide  sur  les  événe- 
ments qui  l'ont  préparé. 

Ce  fut  le  î  4  septembre  1791  que  fut  signé 
entre  la  nation  et  le  roi  le  pacte  dont  Vimpé-' 
rissable  autorité  (i)  deyait  garantir  à  l'un  la 
liberté  la  plus  pure ,  a  l'autre  la  pliis  belle 
couronne  de  l^univers  (3). 

Le  roi  jura  à' être  fidèle  à  la  nation  et  à  la 
/o/.  La  nation  jura  d! être  fidèle  à  la  loi  et  au 
roi.  L'un  et  l'autre  jurèrent  de  mçiintenir 
de  tout  leur  poui^oir  la  constitution* }J\\xi  et 

(1)  Discours  du  président  de  l'assemble'econsliluante, 
le  14  septembre  »79i.         '    ■  '  ' 
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f  autre  consentirent  «que  l'expérience  demew- 
rât  juge  de  la  constitution.  L'un  et  l'autre 
«'engagèrent  à  ne  reconnaître  pour  moyens  de 
réforme  '  que  les  moyens  résen^ës  à  la  nation 
par  la  constitution. 

La  nouvelle  législature  s'assembla;  Chaque 
membre  pfêta  individuellement  son  serment  ; 
chaque  membre  monta  à  la  tribune  ^  et ,  la  main 
posée  sur  Véi^angile  de  la  constitution ,  proféra 
ces  mots  :  «  Je  jure  de  maintenir^  de  tout 
»  mon  pouvoir^  la  constitution  du  royaume ^ 
»  décrétée  par  l\issemblée  nationale  consti- 
»  tuante^  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  de 
»  ne  rien  proposer  ni  consentir  j  dans  le  cours 
»  de  la  législature ,  qui  puisse  y  porter  at- 
»  teinte;  et  d'être ^  en  tout^  fidèle  à  là  nation, 
D  à  la  loi  et  au  roi.» 

C'était  le  4  octobre  1791  que  le  corps  lé- 
gislatif avait  prêté  ce  serment  9  et  le  10  août 
1792,  le  roi  était  prisonnier  dans  Tenceinie 
dh  corps  législatif;  le  1 3  il  était  dans  la  tpur 
du  Temple  par  ordre  dû  corps  législatif^  et  la 
constitution  n'était  plus. 

Que  s'était-il  donc  passéd4Dpuis'le4<^<it6bre 
jusqu'à  celle  dehiîère  époque  ?  Si  nous  vou- 
lions anticiper  sur  la  défense  de  Louis  XVJ^ 
nous  porterions 'ktoiis  ses  ennemâs  le;  défi 
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formel  de  nous  citer  uoe  seule  mesure  juste  et 
constitutionnelle  qui  lui  ait  été.  proposée^  4f^^ 
puis  le  14  septembre  1791  #  jusqu^au  10  a.oj^ 
17939  et  à  laquelle  il  se  soit  refusé;  AOuf  )^ 
'  peindrions  notifiant  à  toutes  les  puissapçes.  de 
l'Europe  son  acceptation  dé  la  constitution  ; 
paraissant  au  milieu  des  nouveaux  représentant^ 
pour  leur  indiquer  la  constitution  comme  Tuçû- 
que  régulateur  qu'il  se  prescrive. à  lui-même; 
leur  recommandant  tout  ce  qui  pouvait  en  fixer 
la  stabilité;  promettant  sa  confiance,  soUiciianc 
la  leur;  oubliant  le  décret  insultant  qu'ils  avaient 
rendu  le  premier  jour,  en  supprimant  poui^Jui 
les  dénominations  de  Siœ  et  de  Majesté t  et  en. 
ordonnant  que  leur  président  marchât  de  pair 
avec  lui  9  et  s'assit  à  côté  de  lui  sur  un  fauteuil 
semblable;  nous  rappèlerions  ces  paroles  de 
son  discours  du  18  octobre  1790,  qui  renfer- 
maient un  avis  si  salutaire  et  une  si;  teii^rible 
prophétie  :  Que  l'amour  de  la  patrie  nous 
rallie  toujours  ;  les  ennemis  de  notre  repos  ne 
chercheront  que  trop  à  nous  désunir^  çufbï 
nous  rendrions  coiïipte  de  ses  efforts  pour 
maintenir  la  constitution ,   de*  ses  sacrifices 
nouveaux  pour  elle,  quand  on  les  croyait  tous 
épuisés  ;  mais  cette  noble  tâche  a  été  trop  bie^n 
remi^iepar  se&  illustrer  défenseurs  ,  :poup 
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^tie  nous  puissions  nous  permelire  de  rîeti 
ajouter  à  ce  qu^ils  ont  dit  à  ce  sujet*  Il  faut 
donc  se  borner  à  donner  une  idée  de  la  cons-* 
tante  opposition  tju'il  éprouva  de  la  part  de 
cette  même  assemblée  qui,  le  4  octobre  1791 , 
avait  juré  le  maintien  de  la  constitution. 

Les  gardes  du  monarque  lui  étaient  fidèles  s 
on  les  lui  ôta« 

La  garde  nationale  voulait  Tétre  :  on  la  dé- 
composa* 

Les  régiments  de  ligne  l'avaient  consolé 
jiar  leurs  bommages  de  la  journée  affreuse  du 
âo  juin,  de  cette  journée  d'insultes  et  de  dan-» 
gers  ;  on  les  fit  partir. 

Les  Suisses  restaient  inébranlables  dans  leur 
foi  :  on  l'obligea  d'en  éloigner  une  partie,  et 
on  tenta  de  lui  enlever  le  rester 

Les  meûibres  de  Tadministration  du  dépar-^ 
tement  le  défendaient  aii  nom  de  la  loi:  on  les 
força  de  se  taire,  de  fuir  ou  de  se  démettre  de 
leurs  fonctionsi 

Le  maire  criminel  dû  aô  juin  (t^éthion)  avait 
été  suspendu  :  on  le  rétablit,  et  peu  de  temps 
après  il  vint  à  la  barre  de  l'assemblée  législative 
demander  insolemment  la  déchéance  du  roi* 

Tels  sont  les  funestes  événements  qui  ame- 
nèrent la  journée  du  10  août,  dont  on  a  ei^ 
Tome  I#  a 
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l'insigne  màuTaîse  foi  de  faire  un  crime  à 
Louis  XVI,  mais  dont  les  véritables  atiteurs 
ont  été  signalés  par  un  des  chefs  les  plus  actifs 
et  les  plus  accrédités  parmi  ceux  qui  condui- 
saient l'assemblée  législative. 

Voici,  en  eflét,  ce  qu'en  a  dit  M.  Cambon, 
député  de  l'Hérault  à  l'assemblée  législative 
et  à  la  convention  nationale,  dans  un  discours 
prononcé,  le  lo  novembre  1792^  à  la  tribune 
de  cette  dernière  assemblée. 

«  Cette  assemblée  (l'assemblée  législative), 
»  révolutionnaire  dès  ses  premiers  instant!», 
»  prit  les  moyens  de  préparer  indirectement 
»  une  insurrection  qu'elle  regardait  comme 
»  nécessaire ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  opérer 
»  directement.  En  conséquence  elle  désorga- 
»  nisa  elle-même  la  force  armée  de  Paris;  elle 
»  cassa  l'état-major  ;  elle  renvoya  les  troupes 
»  qui  se  trouvaient  ici  ;  elle  ferma  les  yeux 
»  sur  l'impuissance  des  autorités  constituées  ; 
»  elle  arma  tous  les  citoyens  de  piques  ;  elle 
»  leur  ouvrit  les  portes  des  Tuileries,  où  le 
»  tyran  s'était  enfermé.  ...  Elle  avait  voulu 
»  faire  venir  vingt  mille  hommes  à  Paris. .. .. 
»  le  despotisme  avait  vu  avec  effroi  cette  réu- 
D  nion^,  •  •  •  malheureusement  les  vingt  mille 
»  hommes  n'étaient  pas  venus les  volon- 
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M  taires  nationaux  furent  appelés ceux  que 

»  mon  département  a  fournis  avaient  fait  :200 

»  lieues  en  onze  jours ils  étaient  ici  pour 

»  le  lo  août*....  la  révolution  se  fit  (i).  » 

Nous  pourrions  demander  a  M.  Camboa 
qui  vit  encore ,  ce  qu^il  entend  par  ces  ex- 
pressions de  tyran,  de  despotisme ,  appli- 
quées à  un  prince,  sur  V impuissance  durjuel 
on  fermait  les  yeux;  à  un  prince  dont  on  ren-' 
voyait  les  troupes  à  volonté ,  et  dont  on  oui^rait 
les  portes  malgré  lui  ;  à  un  prince  contre  le- 
quel on  avait  été  impunément  en  insurrection 
dès  les  premiers  instants  où  on  lui  avait  juré 
fidélité  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  ajouter  à  sa 
honte ,  en  lui  adressant  des  questions  aux- 
quelles il  serait  embarrassé  de  répondre  ,-  il 
nous  suffit  d'avoir  entendu  de  la  bouche  d'un 
homme  qui  sacrait,  tandis  que  nous  conjectu-^ 
rions ,  qui  était  acteur,  lorsque  nous  n'étions 
que  témoins;  il  suffit,  disons-nous  ,  des  révé- 
lations qui  lui  sont  échappées ,  pour  qu'il  soit 
désormais  impossible  de. chercher  ailleurs  que 
dans  l'assemblée  législative  et  dans  les  com- 
plices qu'elle  avait  au-dehors ,  les 'auteurs  de^ 

(i)  Voyez  le  journal  de  France  du  dimanclie  1 1  oc- 
tobre 1791 ,  n*  5i  ;  et  le  Moniteur  du  i5,  n®  317. 
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ibrfaits  exécrables  du  lo  août.  Aussi  coutontt^^ 
t-elle  cetie  journée  par  un  décret  qui  fut  rendus 
sur  la  proposition  de  Vergniaud,  et  dont  les 
deux  premiers  articles  ne  justifient  que  trop 
les  aveux  de  M.  Cambon.  —  Nous  allons  le* 
transcrire  : 

Art.  !•'.  «  Le  peuple  français  est  invité  à 
former  une  convention  nationale  :  la  commis-* 
•ion  extraordinaire  présentera  demain  un  pro" 
jet  pour  indiquer  le.mode  et  T^poque  de  cette 
convention.  » 

Art.  3.  «  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  jus- 
qu^à  ce  que  la  convention  nationale  ait  pro« 
nonce  sur  les  mesures  qu'elle  croira  devoir 
adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du  peu- 
ple et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  n 

Bientôt^  sous  le  prétexte  de  faire  l'analyse 
de  ce  décret  pour  la  transmettre  aux  départe* 
jnents  ^  on  y  ajouta  une  disposition  aggravante^ 
portant  que  le  rç>i  et  su  famille  restaient  en 
otages^  \ 

Et  le  lendemain  r^ ,  les  conjurés  achevèrent 
de  lever  le  masque ,  en  rendant  le  nouveau  dé-' 
cfet  qu'on  va  lire  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  raî^ 
et  sa  famille  sont  confiés  ,  en  conformité  d& 
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la  loi ,  à  la  garde  et  aux  vertus  des  citoyens  de 
Parîs  j  qu'en  conséquence ,  les  réprésentants 
de  la  commune  pourvoiront  sans  délai  et  sous 
leur  responsabilité  ,  à  leur  logement ,  et  pren- 
dront toutes  les  mesures  de  sûreté  que  la  sa- 
gesse et  rintérêt  national  exigent.  » 

Les  représentants  de  la  commune ,  chargés 
de  pourvoir  au  logement  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille !.'...  N'était-ce  pas  livrer  ces  au- 
gustes victimes  à  leurs  bourreaux  que  de  les 
mettre  sous  la  garde  de  Petbion ,  de  Manuel , 
de  quelques  autres  factieux  de  cette  espèce? 
Et  n'était-ce  pas  aussi  légitimer  la  criminelle 
aggression  dirigée  contre  la  première  autorité? 

Ah  !  il  est  trop  évident  que  c'est  là  ce  que 
vous  vouliez  ,  vous  qui  avez  rendu  ce  décret  ; 
et  si  tel  était  votre  but,  c'est  vous,  c'est  vous 
seuls  qui  avez  violé  la  constitution  ;  c'est  sur 
vos  têtes  coupables  que  la  loi  devait  appesantir 


son  glaive* 


On  devine  aisément  que  les  représentants 
de  la  commune  justifièrent  la  confiance  dont 
les  avait  investis  l'assemblée  législative  :  ils  ne 
choisirent  pas  un  palais ,  ils  ne  choisirent  pas 
même  une  modeste  demeure  pour  y  placer 
Louis  XVI  et  sa  Êimille  ;  ils  indiquèrent  le 
Yemple  comme  la  prison  où  devaient  être 
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renfermés  ces  illustres  otages  ;  et  le  fameux 
Santerre  ^  commandant  général  des  sections 
armées  y  les  y  fit  conduire,  au  milieu  des  yo- 
ciférations  d'une  populace  effrénée- 

Louis  XVI  et  sa  famille  furent  d'abord  réu- 
nis dans  un  même  appartement  aux  portes 
duquel  deux  sapeurs  faisaient  les  fonctions 
dje  guichetiers  :  mais,  dès  le  39  septembre,  le 
conseil  général  de  la  commune,  prétextant  que 
sa  responsabilité  lui  imposait  lUmpérieuse  loi 
de  prévenir  les  abus  qui  poussaient  favoriser 
V évasion  de  ces  traîttes,  ordonna  qu'ils  seraient 
séparés  ;  que  chaque  prisonnier  habiterait  un 
cachot  particulier  ;  et  qu'on  leur  retirerait  les 
plumes ,  les  crayons  et  écritoires. 

Cette  mesure  fut  exécutée  le  3  octobre , 
avec  des  formes  dignes  des  misérables  qui 
l'avaient  ordonnée  :  on  permit  cependant  aux 
prisonniers  de  manger  ensemble ,  en  présence 
de  deux  officiers  municipaux ,  et  sous  la  dou- 
ble condition  de  ne  faire  aucun  signe  ,  ni  de 
tenir  aucun  langage  suspect. 

Le  7  du  même  mois ,  Manuel ,  procureur^ 
général  de  la  commune,  se  présenta  au  Roi, 
et  voici  comment  il  rendit  compte  de  cettç 
démarche  : 

c(  Louis,   de  la  tour,  ignorait  qu'il  n'étais 
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h  plus  roi  ;  je  lui  ai  fait  une  visite ,  et  dans  Ta 
»  conversation ,  j'ai  cru  devoir  lui  apprendre 
w  la  fondation  de  la  république  (i)  :  Vous  n'êtes 
»  plus  roi,  lui  ai-je  dit  ;  voila  une  belle  occa- 
)»  sion  de  devenir  bon  citoyen.  Il  ne  m^a  pas 
M  paru  affecté  :  J'ai  dit  à  son  valet-de-chambre 
))  de  lui  ôter  ses  décorations  ;  et  s'il  a  mis  un 
M  habit  royal  à  son  lever ,  il  se  couchera  avec 
»  la  robe-de-chambre  d'un  citoyen.  Il  est  cou- 
»  pable^  je  le  sais  ;  mais  comme  il  n'a  pas  été 
»  reconnu  tel  par  la  loi^  nous  lui  avons  promis 
)>  les  égards  dus  à  un  prisonnier.  » 
Vous  lui  avez  promis  les  égards  dus  à  un 

prisonnier  î Pourquoi  donc ,  l'aviez-vous 

plongé  dans  un  cachot^  lorsque  vous  ignoriez 
encore  ce  que  feraient  la  convention  nationale 
et  le  peuple  ?  Pourquoi  aviez-vous  fait  poser 
des  grilles  et  des  abat-jours  à  toutes  Jes  fenê- 
tres? Pourquoi  aviez-vous  poussé  le  raffine- 
ment de  la  méchanceté  jusqu'à  faire  graver  en 
gros  caractères  sur  les  plaques  de  fonte  de  la 
cheminée,  les  mots //<&er^e  ,  égalité?  Pour- 
quoi Taviez-vous  séparé  des  objets  de  ses 
plus  tendres  affections?  Pourquoi  l'aviez-vous 
environné  d'espions  aussi  vils  que  vous?  Pour- 

(i)  On  sait  qu'elle  avait  été  décrétée  le  21  septembre. 
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quoi  Tavlea-vous  privé  de  la  consolation  dont 
jouissent  tous  les  malfaiteurs ,  d'avoir  dé  Ten-- 
cre ,  des  plumes  et  du  papier  pouf  adoucir  lea^ 
rigueurs  de  leur  captivité  ?  Pourquqi  aviez- 
vous  fait  réduire  le  nombre  des  plats  qu'où 
servait  d'abord  sur  sa  table  ?, . .  Pourquoi  enfin, 
avez-vous  ajouté  l'insultante  ironîp  à  vos  ou- 
trages ,  çn  lui  adressant  ces  paroles  :  Vous 
11^ êtes  plus  roi ,  voilà  une  belle  occasion  de 
devenir  bon  citoyen^ n**  Et  vous  osez  epcore 
parler  d'égards  /  .  .  .  Ah  pouvait-il  en  at- 
tendre des  traîtres  qui  avaient  organisé  les  afr 
ive\x\  complots  du  ao  juin  et  du  lo  août,. et 
dont  les  vœux  barbares  n'avaient  pas  cessé 
d'appeler  l'exécrable  attentait  qui  a  couronné 
tant  d'infamie? 

Il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'une  as- 
semblée convoquée  sous  des  auspices  aussi 
sinistres  et  formée  d'éléments  aussi  impurs  ^^ 
qu'une  assemblée  dans  laquelle  on  voyait  figu- 
rer un  moustre  tel  que  Marat,  et  les  officiers( 
municipaux  qui  avaient  assisté  ^  revêtus  de  leur 
êcharpe ,  aux  massacres  du  2,  septembre ,  ne 
se  bqrnerait  pas  au  renversement  de  la  mo-* 
narchie ,  et  qu^elle  voudrait  imiter  ces  juges 
à  jamais  flétris  dans  le  souvenir  des  homnies^ 
ou  plutôt  ce§  bpurres^ux  qui  6rçnt  périr  le 
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malheureux Stuard  :  aussi,  dès  le  16  octobre, 
un  membre  monta-t-il  à  la  tribune  pour  de-» 
mander  la  tête  dç  Finfortuné  Louis  XVI  et  de 
son  illustre  épouse/ 

((  Je  viens ,  dit-il ,  réclamer  un  jugement 
depuis  trop  long  temps  attendu ,  et  que  la  veur 
geance  publique  sollicite.  Et  quoi  !  d'horribles 
conspirations  contre  la  souveraineté  du  peuple 
se  sont  succédé ,  et  les  conspirateurs  respirent 
encore!  je  veux  parler  de  Louis  Capet  et  d'An-* 
toinette  :  du  tond  de  leur  prison  ils  trament 
peut-être  encore,  dans  cet  instant ,  de  nou-r 
Telles  conspirations. 

«  Lorsque  vous  avez  brisé  le  sceptre  et  pro- 
clamé la  république ,  hésiterez-vous  encore  à 
prononcer  sur  le  sort  d'un  roi  perfide  et  par- 
jure? Est-il  quelque  intérêt  politique  qui 
puisse  arrêter  vôtre  jugement?  Il  faut  frapper, 
oui,  il  faut  frapper  des  têtes  manifestement  re- 
connues coupables.  Entendez-vous  les  mânes 
plabiife  de  vos  frères  sacrifiés  à  leurs  fureurs  ? 
VicUmes  de  leurs  complots^  ils  demandent  que 
Tous  les  vengiez.  Oui ,  sans  doute ,  nous  les 
vengerons  î  les  crimes  de  Louis  Capet  et  d^An^. 
ipineiie  obtiendront  la  juste  punition  qu'ils  mé 
ntent,  Je  demande  que  vous  les  jugiez.  » 

M.  GoupiUeau ,    e^^-consiiiuant ,  demandai 
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<(u*avant  de  prendre  aucua  parti ,  toutes  le« 
pièces  de  cette  affaire  fussent  distribuées  aux 
membres  de  la  conTention. 

M.  Sevestre,  aussi  affamé  de  sang  que  le 
premier  orateur,  prétendit  que  les  crimes  du 
roi  étaient  trop  connus,  et  que  les  malheurs 
de  la  France  entière  les  attestaient  à  tout  l'u- 
nivers. 

c<  Il  n'est  donc  pas  nécessaire ,  disait-il , 
d'attendre  un  rapport  pour  juger  le  traître  ren- 
fermé au  Temple.  Louis  n'est  plus  qu'un  sim- 
ple particulier,  il  est  en  état  d'arrestation. 
Tout  coupable  arrêté  doit  être  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  et  son  procès  doit  se 
poursuivre  avec  célérité.  Je  demande  "que  la 
convention  prène  enfin  les  mesures,  les  plus 
promptes  pour  que  l'assassin  Louis  XVI  et  sa 
complice  ne  souillent  pas  encore  long-temps 
le  sol  de  la  liberté.  » 

Quelques  autres  énergumènes  parlèrent  dans 
le  même  sens  :  mais  l'assemblée  se  décida  à  ai- 
lendre  le  rapport  que  nous  allons  transcrire. 
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Rapport  Jaît  à  la  Convention  natio^ 
nale ,  au  nom  de  la  Commission  ex-* 
traordinaire  des  Vingt-qûAtre  ,  le 
6  noi^emhre  1792 ,  Van  premier  de  la 
République  ^  sur  les  Crimes  du  ci^ 
devant  Roi  y  dont  les  preuves  ont  été 
trouvées  dans  les  papiers  recueillis 
par  le  Comité  de  surveillance  de  la 
Commune  de  Paris  ^ 

ParDuFnicH£«>VAiiAzi ,  dëputé  du  département  derOrii<f; 
rl-EPIlÉSENTANTS  DU  PEUPLE, 

((  Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission  des 
râgt-quaire ,  vous  exposer  les  faits  qu'elle  a 

recueillis  concernant  le  ci-devant  roi»  Vous 
allez  m^eotendre  avec  attention  «  car  ceux  au 
nom  de  qui  je  parle ,  et  moi ,  nous  sommes  en 
quelque  sorte  les  témoins  qui  déposons  dans 
ceue  grande  affaire* 

»  Lie&  preuves  que  nous  avons  acquises, 
étaient  éparses  au  milieu  d'un  chaos  de  titres  ; 
les  uns  y  pour  la  plupart  insignifiants  ;  les  au-» 
tre^ ,  étrangers  à  Fhomme  dont  il  s'agit  ;  tout 
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a  été  TU  ^  tout  a  été  lu  ,  et  le  chaos  a  disparu. 
Pour  y  parvenir,  il  a  fallu  se  livrer  à. un  travail 
opiniâtre  et  rebutant  ;  mais  vous  Taviez  or- 
donné ,  et  rien  n^a  plus  été  difficile. 

»  Nous  n'avons  pas  cessé  de  travailler  en  pré- 
sence des  membres  du  comité  de  surveillance 
et  de  la  municipalité  de  Paris  :  ainsi  le  portait 
votre  décret.  Les  papiers  étaient  déposés  dans 
un  appartement  distinct  de  celui  où  nous  pous 
réunissions  ;  ils  nous  étaient  apportés  par  les 
membres  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune ;  ils  étaient ,  après  leur  examen  ,  repor- 
tés, parles  mêmes  personnes,  dans  le  lieu  dont 
nous  nous  étions  interdit  Tentrée  (i)  j  et  deux 
fois  par  jour,  à  la  fin  de  chaque  séance,  trois 
scellés  étaient  apposés  surlaportede  cet  appar- 
tement ,  toujours  gardé  par  des  gendarmes  :  le 
dépôt  qui  a  été  remis  en  nos  mains ,  n'a  donc 
pas  pu  s'altérer;  «ous  sommes  obligés  de  le 
dire,  puisque  la  calomnie  s'est  déjà  efforcée 
pour  nous  atteindre. 

»  Qu'ils  sont  heureux  ceux-là  qui  n'ont  été 
chargés  de  vous  offrir  que  des  tableaux  in  té- 

(1)  NVtait-ce  pas  se  jouter  de  la  nation  ,  que  de  lui 
pre'sçnter  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  y  comme  les  garants  de  la  fide'litë  avec  la- 
quelle on  gardait  un  tel  d^pôt? 


ressants  y  dies  Vues  sages  ,  ou  le  récit  d'action^if 
généreuses  ! 

»  Pour  moi ,  je  n'ai  à  vous  entretenir  nue  de 
projets  Sinistres;  je  ne  puis  émouvoir  tos  coeurs 
que  par  de  pénibles  affections  y  et  je  manque- 
rais mon  but ,  si  je  ne  vous  faisais  point  parta^ 
gerles  sensations  douloureuses  que  j^ai  éprou- 
Tées  en  préparant  le  travail  que  je  viens  vou^ 
foumettre. 

»  Encore  est- il  très-imparfait;  encore  en 
luis-je  réduit  à  regretter  quMl  ne  vous  offre  point 
toute  la  noirceur  des  vues  de  l'ennemi  eom-« 
muD.  Mais  s'il  est  facile  de  soupçonner  davan-* 
lagè^il  est  peut- être  impossible  de  recueillir  \ 
plus  de  preuves  ^  quand  on  ne  les  doit  qu'au 
hasard» 

»  On  se  surveille  de  toutes  parts  ;  par-tout  on 
cherche  à  s'environner  des  ombres  les  plus 
épaisses*  Ici,  l'on  n'écrit  qu'en  caractères  sym-» 
boliques  ;  ailleurs  ,  on  suit  des  projets  corn- 
tneocés  la  veille,  et  dont  le  début  est  resté  sans 
traces ,  soit  qu'ils  n'ayent  été  discutés  que  dans 
des  conversations  secrètes ,  soit  que  les  lettres 
qui  pouvaient  les  prendre  dès  leur  origine, 
n'ayent  pu  être  recueillies. 

»  A  chaque  pas  nous  avons  vu  éclore  de  nou- 
ifeaux  plans,  et  presq^u'aussiiôt le  iil  des  cons- 
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pirations  a  été  interrompu ,  sans  qu'il  nous  ait 
été  possible  d'en  retrouver  la  trace. 

»  Cet  homme  auquel ,  dans  le  besoin  d'aimer 
et  de  pardonner,  on  supposait  le  caractère 
d'une  extrême  simplicité  ;  cet  homme  falla- 
cieux était  le  premier,  nous  en  sommes  cer- 
tains ,  à  parler  de  mystère  ;  et  ses  vils  courti- 
sans n'ont  que  le  mérite  d'avoir  enchéri  les 
uns  sur  les  autres  ;  l'honneur  de  l'invention  lui 
appartient  tout  entier  :  ainsi  l'art  de  tromper 
est  naturel  aux  rois, 

w  Mais  vous  n'auriez  qu'une  idée  imparfaite 
des  moyens  dont  on  a  fait  usage  pour  se  rendre 
impénétrable ,  si  je  me  bornais  à  vous  parler 
d'une  manière  aussi  générale.  Citons  des 
faits.  —  Une  lettre  de  Laporte  à  Septeuil ,  en 
date  du  7  février,  est  ainsi  conçue  ; 

Copie  de  la  lettre  de  Laporte  à  SepteuiL 

«  Il  y  a  quelque  temps.  Monsieur,  que  l'on 
a  réclamé  la  bienfaisance  du  roi  pour  trois 
personnages  intéressants.  Sa  majesté  m'en 
parla ,  et  me  témoigna  le  désir  de  venir  à 
leur  secours.  Je  lui  fis  une  feuille  que  je  lui 
laissai. 

»  Comme  il  y  a  après-demain  une  occasion 
pour  Vienne,  j'ai  redonné  ce  malin  une  feuille 
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au  roi,  en  lui  observant  qu^il  importait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  vestiges  dans  les  papiers  de  la 
liste  civile,  de  ce  qu'il  ferait  à  cet  égard. 

»  Ce  que  le  roi  voudra  donner  à  madame  de 
Polignac ,  sera  payé  à  M-  Brouquens  ; 

«Pour  M.  de  la  V. ,  à  son  homme  d'affaires 
i  Paris  ; 

»  Pour  M.  de  Choiseul ,  à  un  abbé  Ratel  qui 
a  sa  procuration.  >i 

Un  des  plus  perfides  ministres,  si  j'en  juge 
par  sa  correspondsmce ,  Bertrand ,  reçoit  d'une 
femme  aussi  scélérate  que  lui  la  lettre  suivante: 

Ce  samedi ,  trois  heures ,  a 4  ^^^il* 

«  Savoir  l'emploi  ou  la  destination  des  som- 
mes projetées. 

»  Si  cela  convient ,  on  réalisera  les  sommes 
nécessaires.  La  personne  peut  fournir  plusieurs 
Oiillions  dans  trois  jours. 

w  Voilà  ce  que  l'amie  de  M.  Bertrand  lui 
propose. 

»  A  sottes  demandes  point  de  réponse  par 
ccrit  :  aussi ,  ne  voulant  pas  de  mon  ami  cer- 
tificat d'imbécillité ,  je  lé  prie  de  me  marquer 
8on  heure  pour  ce  soir  ou  demain  matin  :  c'est 
entendu.  En  trois  minutes  on  résout  plus  d'af- 
faires pnajeures  que  par  un  volume:  c'est  en- 
core entendu,  p 

La  P.  de  R.  R. 
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Voilà  des  exemples  prîs  au  hasard  ;  et  j^afr 
firme  que  nous  avons  rencontré  mille  pièces 
autant  inintelligibles  que  cette  dernière  ;  ]é 
dois  cependant  ajouter  qu^aucune  de  mes  re- 
cherches ne  to^a  fourni  la  copie  de  la  ruse  au- 
dacieuse dont  cette  femme  donne  des  témoi- 
gnages répétés  dans  toute  sa  correspondance* 

Un  porie*feuille  pris  chez  Septeuil ,  iréso* 
rier  de  la  liste  civile  ^  est  le  recueil  où  nous 
avons  puisé  le  plua  de  renseignements  ;  nous 
en  avons  fait  plusieurs  liasses  cotées  A,  B,  G 
et  D,  et  sous-divisées  chacune  en  d*autreff 
liasses  distinguées  par  leurs  numéros. 

Nous  citerons  d'abord  une  lettre  de  Bouille^ 
contenue  dans  la  liasse  cotée  B  ^  n^  premier } 
elle  est  datée  deMayence,  le  i6  décembre 
1791.  (Première  pièce,  cotée  B,  u*»  premier, 
lett.  de  Bouille.  ) 

Sans  doute  à  cette  époque  le  perfide  roi  se 
gardait  bien  de  dire  qu'il  correspondait  avec 
Bouille,  et  néanmoins  la  lettre  ne  senotble  pas 
avoir  été  adressée  à  un  autre  qu'à  lui;  d'ail-^ 
leurs ,  le  dépôt  dans  lequel  on  l'a  trouvée  le 
prouve  suffisamment. 

On  y  voit  le  comple  des  sommes  données  à 
Bouille  par  Louis  Capet  pour  la  formation  du 
camp  de  Monimédi.  Elle  est  extiênciemeut 
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iaiéressante ,  parce  qu'elle  contient  les  noms 
des  priacipaui  agents  de  la  conspiration  d'a- 
lors y  et  qu'on  voit  par  la  suite  quelques-uns  de 
ces  mêmes  agents  figurer  encore  aux  Tuileries 
en  1792,  et  y  recevoir,  comme  à  1  époque  de 
la  fuite  à  Yareunes ,  des  sommes  d'argent  cousi^ 
dérab)es ,  destinées  apparemment  à  des  projets 
semblables. 

La  commission  m'a  prescrit  de  vous  donner 
lecture  de  cette  lettre. 

■ 

Copie  de  la  lettre  de  Bouille. 

Reçu  du  roi  en  assignats.  QqS^ooo  Ht. 

Emploi. 

Remis  à  Monsieur ,  frère  du 
roi ,  par  son  ordre  ,  la  valeur  en 
aident  ou  en  lettres-de-change , 
dont  j'ai  les  reçus.  670,000  liv. 

Au  comte  Hamilton,  colonel 
de  Nassau.  100,000 

Ces  fonds  sont  restés  dans  la 
caisse  du  régiment^  et  ont  été 
saisis. 

Au  duc  de  Cboiseul  97,000  liv., 
sur  lesquelles  il  en  a  remis  au 
comte  Pamillon  24  >  dont  je  ren- 
drai compte.  73,000 
Tome  I.  5 
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A  M.  de  Maudel ,  lieutenant- 
colonel  du  régitnent  de  Roy  al - 
Allemand  ,  4^^000  lîv. 

A  M.  le  comte  de  Bosel ,  co- 
lonel de  Chamborant  y  26^000 

A  M.  de  la  Salle  ^  commissaire 
à  Metz ,  6,000 

Total  général  y  dont  j'ai  les 
reçus  ^  915,000  liv. 

Il  est  resté  entre  mesj^ains     78,000 
en  assignats  quuont  dû  produire 
envirMt  65,0Qo 

Emploi. 

Pour  avances  faites  directe- 
ment à  des  Juifs  pour  des  provr^ 
sions  en  pailles  et  en  Yîandes,  et 
autres  objets  pour  le  camp  de 
Montmédi,  entirt>li  12,000 

On  ne  peut  en  avoir  de  reçu. 

Donné  à  MM.  Héy nûann ,  dé  * 

KlaingleretDospelîie,officreri«         ' 
généraux,  à  leur  sortie  de  France 
avec  moi  pour  subvetiif  à  ïeurs 
dépenses,  ayant  tout  perdu ,  à  .    ^     • 

c hacun ,  5,4oo  K v.  ïB;^^  •  '  ^ 

J'en  ai  des  reçus. 


^ 
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.   A  M.  Heyaiana^   pour  soa    • 
voyage  ea  Prusse  où  je  l'ai  en*»  .   '         .  " 
voyé  pour  le  service  du  roi ,  5^4^'  ^^^^ 

J'en  ai  un  reçuf 

Au  régiment  Roy  al- Allemand^ 
quand  je  Fai  fait  monter  à  cheval 
pour  aller  au  secours  du  roi  ji  35o 
louis  ^  8;4oo 

Au  commandant  du  détache* 
ment  des  hussards  de  dqux  y  loo 

louis ,  •  :3|4^^ 

A  M»  de  Coquelap ,  autant  que 
je  peux  me  le  rappeler , Z,6oo 

A  divers  offioiers  particuliers 
qui  sont  sortis  du  royaume  avec 
moi  9  lors  de>rarv€|Station  du  roi , 
environ.'  6^ooa 

fierdu  sur  un  de  lines  .geiis>   :■'..' 
qui  a  été  pris  ^    deui:  rouleaux 
deSolouis^  3,4(W> 


TQTi:L  ,  ^-^ÀÀoo  liv. 

Il  m'c^st  ri^stp  entre  les  mains  8  à  lo  mil|e 
livres  (jue  j'ai  en^ployées  pour  mes  dépenses, 
n'ayant  pu  tîrer  aucune  ressource  dp  Frapce, 
où  tous  mes  effets  ont  été  saisis  et  mes  revenus 
arrêtés  ;  mais  que  je  suis  dans  ce  moment  en 
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état  de  remettre  au  roi  quand  il  ihe  )^orddii'« 
nera ,  ainsi  que  6,000  livres  laissées  à  Met^  k 
M*  de  la  Salle ,  qu'il  a  employées  potir  moi. 

Signé,  BouiLLÉ# 

^  Mayenee,  ce  i5  décembre  1791* 

Ainsi,  Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te 
défendre  d'avoir  participé  aux  complots  dont 
rinfàme  Bouille  a  développé  toute  la  noirceur 
dans  ses  insolents  manifestes. 

Ainsi  9  tu  ne  diras  plus  que  tu  n'as  point  eu 
de  part  à  la  fuite  de  ton  frère. 

Ainsi  f  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de 
tes  intelligences  avec  la  Cour  de  Berlin ,  ^t 
de  tes  efforts  pour  y  préparer  la  déclaration 
de  guerre  contre  la  France. 

Faut-il  plus  d'un  témoin  pour  convaincre  le 
coupable  ?  Je  vous  en  produis  deux  autre»  : 
ce  sont  les  nommés  Chôiseul  ^^  Stainville  et 
Charles  Damas ,  dont  les  écrits  signés  de  leuvs 
mains  font  partie  de  la  même  liasse.. 

La  lettre  de  Choi$eul-Stainville  est  ainsi 
conçue  :  (  Deuxième  pièce ,  liasse  B ,  n**  i .) 

Compté  que  j'ai  V honneur  de  rendre  au  roi 
de  l'argent  qui  m'a  été  remis  par  M.  de 
Bouille. 

.  Reçu  de  M.    de  Bouille   la .  sojQtne .  4e 
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9^,500  livres  en  assignats  de  200  livres  ,  avec 
ordre  de  les  changer  en  or,  et  de  faire  les 
distributions  nécessaires. 

.  Remis  au  comte  Charles  Da- 
mas ,  par  ordre  de  M.  de  Bouille , 
la  somme  de  S6^ooo  livres^  sur 
lesquelles  il  m'en  a  remis  1:2,000 
depuis,  ci  24>ooo  liv* 

Change  de  60,000  livres  en  or, 
à  20  pour  cent,  1,290 

Remis  k  M.  Hamilton ,  par  or-  ^ 

dre  ,  en  or,  la  somme  de  24,000 

Remis  à  M.  Goglas»  en  or, 
dont  le  billet  est  ci-joint  :  ils  lui 
ont  été  volés  lors  de  son  arres- 
tation, 9>6oo 

Argent  remis  à  M.  Daudouin , 
et  qui  lui  a  été  volé  lors  de  son 
arrestation ,  et  dépensé  du  déta- 
chement k  Sainte-JMénéhould  ;  en 
tout,  2,5 14 

.  Argent  distribué  pour  divers 
objets,  et  dont  la  moitié  a  été  vo- 
lée, à-peu-près  200  louis,  4?^^^ 

Total.  76,914  Jîv. 
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Observations* 

Les  24,000  livres  remises  en  or  à  M.  Ha- 
xnilton  doivent  se  trouver  dans  la  caisse  mi- 
litaire du  régiment  de  Nassau,  infanterie  : 
M.  de  Bouille  y  ayant  fait  déposer  l'argent 
qu'il  avait  pu  dbarger  à  MelZé 

Le  comte  Charles  rendra  compte,  à  son 
tour ,  des  24,000  livres  qu'ail  a  entre  les  mains , 
et  dont  j'ai  son  billet* 

J'ai  une  reconnaissance  à  M.  Hamilton;  elle 
est  dans  le  portefeuille  que  j'ai  confié  à  Vâ- 
reunes  à  l'officier  d'hussards ,  nommé  Bou- 
dée «  le  même  qui  a  remis  à  Monsieur  les  dia- 
mants de  madame  Elizabeth.  Je  n'ai  point 
entendu  parler  de  lui  depuis  ce  temps^là* 

Résuhhé. 

La  recette  était  dfe  g5,ooo  llv. 

La  dépense  de  76,914 

■        ■'  —  ■  ■. 

Différence^  19,586  liv. 

Nota*  Le  fcoî  a  96nné  îa^econniaiss^ancë 
de  cette  ^(^me ,  qui  lui  à  été  rètnise  le  1 3  no- 
t embre  i  f 9 1 . 

Je  *snis  comptable  de  cette  somme  envers  le 
roi;  je  le  supplie  d'ordonner  à  son  trésorier  de 
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la  liste-civile  de  la  recevoir^  et  de  me  donner  ^ 
de  la  part  du  roi ,  une  décharge  que  je  puisse 
échanger  contre  mes  billets  qui  sont  daos  les 
mains  de  M.  de  Bouille. 

Signé,  Choiseïtl-Stainyille. 

Furis,  le  3  noyembre  î79i* 

Ainsi  toute  la  race  des  Capets  conspirait 
contre  la  patrie  ;  et  tandis  que  les  hommes 
s'armaient  pour  là  déchirer,  les  femmes  con<- 
sacraient  leurs  diamaoâts  auiL^  frai»  de  l'entre*- 
prise. 

Le  billet  de  Damas  porte  :  •  •  •  •  (Troisième 
pièce ,  liasse  B^  n^»  i.) 

4 
*  4 

Mon  compte  4i$fec  M*  SeptefuiL 

J'ai  reçu  dans  le 
mois  de  juin ,  26^ooo  liv.  en  assignats  ^ 

Dont  le  changé  ^oa 
espèces  a  coûté  5,000 

J^ai  readu  en  juil- 
let, ^i2^5oo 

Je  dois  compte  de  i'9jfOOo 

Prêté  à  M.  Remy , 
quartier  -  maître  du 
régiment;  1^200 


I 

^ 


/ 
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La  nourriture  de  *         .     : 

sept  officiers ,  déte- 
nus à  la  Mercy ,  la  : 
mienne  défalquéee ,    .  2, 36  i 

i3,56i 

r 

Je  redois ,  ;    1 5,459 

Ohseri^ations^ 

Lorsque  M.  Remy  est  sorti  de  prison ,  il 
n'avait  rien  du  tout  ;  je  lui  ai  donné  cinquante 
louis.  Si  le  roi  véut/lui  faire  cette  gratification , 
elle  restera  portée  sur  ce  compte  j  sinon  il 
n'a  voulu  raccepier  que  comme  un  prêt ,  j'en 
tiendrai  compte. 

A  regard  de  la  dépense  des  officiers  de  la 
Mercy  ,  il  fut  décidé  que  les  prisonniers  ne 
recevraient  rien  pour  leur  nourriture  comme 
à  l'Abbaye  :  je  me  chargeai  de  la  partie  du 
dîner ,  parce  qu'il  en  coûtait  à  ces  messieurs 
six  livres  par  jour^  et  qu'ils  n'en  avaient  pas  les 
moyens.  1]$  mirent  du  scrupule  à  être  nourris 
par  moi,  et  ne  voulurent  continuer  cet  arran- 
gement ^  que  parce  que  je  leur  dis  que  je  ferais 
cette  dépense  sur  l'argent  que  j'avais  au  roi , 
et  qu'il  l'approuvait.  J'ai  soustrait  le  septième 
de  la  dépense  pour  ma  part ,  et  j'ai  porté  en 
compte  les  six  amr es.. 
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Je  remettrai  à  M.  le  duc  de  Choiseul ,  k 
m  prdre,  Je  compte  ci-dessus,  mon^nt  à 
15,459  liv. 

Signé,  C.  Damas. 

Nota.  Depuis  ce  compte  écrite  j'ai  su,  par 
le  comte  François  dTscars  ,  que  mon  porte- 
feuille ,  avec  le  billet  de  M.  Hamilton  et 
d autres,  étaient  déposés  chez  Télecteur  de 
Trêves ,  avec  les  objets  qui  m'avaient  été 
confiés* 

Enfiiji  f  le  compte  final  de  cette  expédition 
deVarennes  çst  arrêté  par  le  roi ,  le  16  avril 
dernier,  sur  une  lettre  signée  Choiseul-Stain-^ 

TilJe.  ( Liasse  D,  n^  2.) 

Nous  estimons  qu'elle  a  coûté  à  la  liste 
civile  6,066,800  livres ,  dont  5,200,000  livres 
avaient  été  empruntées  au  sieur  Duruey,  dans 
'es  mois  de  février  et  d'avril  1791.  Le  reste 
bi  fourni  par  le  trésorier  Septeuil^  depuis 
^i  jusqu'en  juin,  (Liasse  A,  m  5.  Livre 
Terd,  liasse  D.) 

Voujs  avez  remarqué ,  représentants  du  peu^ 
pie ,  qu'un  certain  Goglas  est  désigné ,  dans 
«lettre  de  fouillé,  pour  avoir  reçu  de  lui 
imesonune  de  3,6oo  livres,  et  dans  celle  de 
l^koiseul-Stainville;  ppur  avoir  reçu  de  çq 
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dernier ,  9,000  livres.  Eh  bien  !  cet  agent  cor- 
rompu et  appareééûient  subalterne ,  car  son 
nom  est  désigné  dans  la  lettre  de  Bouille ,  a 
reparu  deJ3uis  la  scène.  Il  a  reçu  de  la  liste 
<>ivîle  ,  le  2g  février  1.79a.,  une  sojauyie  de 
6o,opo  livres,  dont  il  s'oblige  arendc'e  compte. 
(Liasse  B,  n®  10. ) 

Jugez  quel  compte  il  peut  rendre  ,  et  de 
quelles  a£Eaires  il  devait  être  chargé  ! 

Tu  nous  le  diras  ,  Louis  Capet  ;  et  tu  verras 
que  tu  ne  saurais  nous  abuser  sur  tes  inten- 
tions, quand  nous  te  produirons  les  quittan- 
ces de  la  veuve  de  IFavras ,  à  laquelle,  tu 
faisais  une  pension  de  4,000  livres  (liasse  A, 
n»  4)>  et  qui  n'a  cessé  d'ètré  payée  jusques 
et  compris  le  premier  juin  dernier  ;  quand 
nous  te  rci{)résenterons  ta  promesse ,  en  date 
du  mois  de  mars  dernier,  de  faire  à  deux  ei«- 
detant  c^rés  de  Versailles  (  les  nomm es  Jacob), 
un  pension  de  800  livres  par  tète ,  tant  qu'ils 
seront  déplacés.  (  Liasse  C ,  n**  10.)  C'eist  en- 
core là  un  des  objets  pour  lesquels  tu  reéirai-s 
mandes  le  secret;  et  tu  ne  t'àttendaiâ  pas, 
sans  douie ,  impérieiiK  despote  >  qu'après 
une  défeto^  aussi  formelle  >  ce  secret  put 
être  divulgué  !  Tu  serafs  fordé  de  convenir 
que  tu  ne  répandais  tes  largesses  que  sur  les 
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ennemis  da  peuple  français ,  de  cette  natioti 
prodigue  envers  toi  du  fruit  de  ses  abondantes 
sueurs  I 

Rougira*t*-il ,  citoyens iiï^  collègues^  quand 
flous  lui  justifierons  qu'il  U-eét  aucun  moyen 
de  corruption  qu'il  n'ait  tenté  sur  des  hommes 
faibles  ;  qu'il  a  employé  tous  ses  soins  à  égarer 
le  peuple  ^  et  qu'il  n'ouvrait  ses  dangereux 
trésors  que  dans  l'espoir  de  parvenir  à  ce  but? 

Quand  nous  lui  prouverons  que  l'auteur  du 
Postillon  de  la  guerre  a  reçu  de  lui ,  aux  mois 
de  mai  et  juin  derniers^  une  somme  de  8,006 
livres.  (Liasse  A,nM.)  Celui  du  Logographe^ 
dans  Pespnce  de  trois  mois  ^  une  somme  de 
54,560  livres.  (Liasse  A,  n»  i.)  (1). 

Quand  nous  lui  représenterons  une  note 
tirée  du  portefeuille ,  qui  amidnce  un  cau- 
tionnement, en  ison  nom,  d'un  million  deux 
cents  mille  livres,  pour  soutenir  les  libraires 
de  Paris.  (Liasse  A,  n^  9.)  Quand  nous  lui 
ferons  voir  une  lettre  de  Laporte  à  Septeuil 
(Liasse  G>  n«  ii.),  dont  je  crois  important 
de  vous  donner  lecture  ,  car  il  serait  diffiôtlè 

(i)  Deux  individuBs  ont  e'té' impliques  dans  cette  af- 
£ire  :  ce  sont  les  citoyens  Bauckuin  et  le  Hodey.  Ils  ont 
été  cités,  ont  cortiparu,  et  leur  innocence  a  été  rccon* 
nue  par  là  Commission. 
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d'en  exprifuer  le  sens.  Bob  peuple,  à  qùek 
pièges  tu  as  su  te  dérober  ! 

^  Lundi, 

'  Voici,  Monsieur,  encore  deux  mandats* 
Dans  le  fait,  Ton  éprouve  depuis  quinze  jours 
le  bon  effet  de  cette  dépense. 

Je  joins;  également  ici  deux  ordonnances  : 
pour  la  suite  des  dépenses  de  cette  mal'' 
heureuse  garde. 

J'ai  rhonneur ,  Monsieur ,  de  vous  renou- 
veler les  assurances  de  mon  çincère  attache- 
ment. 

Signé  d^un  paraphe  reconnu  pour  être 
celui  de  Laporte. 

^  Il  y  a  des  mouvements  dans  les  faubourgs  ; 
mais  4)n  est  prévenu ,  et  on  a  pris  des  me- 
sures, 

Keprésentants  du  peuple ,  je  vais  réveiller 
votre  active  sollicitude  ,  et  tourmenter  vos^ 
âmes  probes  :  payez  de  plus  ce  tribut  à  la  pa- 
trie. Je  viens  vous  entretenir  de  la  déclara- 
tion qui  vous  a  été  passée  à  cette  barre  par 
le  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Paris.  11  vous  a  lu  une  lettre  de  Laporte 
(  Liasse  C,  n<»  7  ,  pièce  36)  ,  qui  annoncé  un 
j^acrifice  projeté  pour  payer  un  décret.  C'est 
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le  seul  titre  où  se  rencontre  ce  fait^  et  y  sur 
Qotre  honneur  9  il  n^en  éxiate  pas  d'autre  trace 
dans  rimmensité  des  papiers  que  nous  avons 
parcourus^  ainsi  ^  le  crime  resce  tout  entier  k 
la  charge  du  tyran.  Oui ,  fiarjure ,  il  demeu- 
rera constant ,  mais  rien  de  plus  ^  que  tu 
t'es  flai|é:d -acheter  y  au  prix  d'un  million  cent 
claquante  mijle  livres,  lin  décret  quidéchar- 
geaitla  liste  civile  d'une  partie  des  pensions 
quetti  £iisais  ,  pour  le»  reporter  sur  la  caisse 
naiionale.  '  . 

H  demeurera  conistant  encore  que'  <ù  as 
essayé  de  même  (  Ldassé  C ,  n*  i  )  ati^çjx  de 
5o,ood  livres ,  d'obtenir  un  décret  favorable 
à  la  liquidation  des  offîciers  de  ta  ci-dévânt 

maison."      'i  -  '  -    '      *        ^  '  •<   *^- 

Cito^end  mes  collègues,  ni  Tùn  hî'f autre 
dé  ces  décrets  n'ont  été  rèndus  ;  et  le  vilc^pri. 
WpleitfMTéste,  sanS'4ruît,  chargé  de  la  l^onte 
attachée  à  sa  déinarlîièV  ..    ,   [- 

Bô quoi  n'était4>  pas^ capable,  le  mori^tre! 
TOits  all^a  le  voir  St&'' prises  aVed  là  racé 
lumaine  tottte  entière.  Je -Vous  lë  déiïoncè 
comme  accapareur  de  blé ,  de  sucré^'et  de 
-café;  -'-:-•  :  •  -     '.  '^''  ^  ^»>'''  -"•    '     •  ■  --f  - 

&e]^e€iil  était  fchargé' de  cet  odreuk  cora- 
inerce  .^  auquel  ïidus^^oyonsqil'on  avait  coii- 
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0Wté  plusieurs  milliona.  (Liasse  A,!  ne»  >, 
:i9>  5o  et  56.)  Etait-»ce  pour  cet  homble 
U99^  »  que  lu  •  uatîon  française  avait  cot»blé 
Je  perfidie  de  ricliefises  ?  M  n*y  a  qwe^  le  cœur 
à!un  ^oi:  qui  stoit  capable  d^une  -  telle  iÀgm- 
titude*  '  '^ 

AU'Î  je  ne  suis  plus  surpris  de  l^impré- 
voy^iiiQO  des  lois  sur  le  fait  des  accapàrempdi^. 
.Qi»,  faisait  tout  pour  détourner  de  cet  objet 
J:^^apri/ll<)es:  législateurs*;  on  inpposatt  silence 
au  peuple  toujours  crédule  ,  en  lui  diisâiot 
.  >ju'Û  i^!)C.^vaii  point  4  fl<«^'U  pe  p^w^aît  pt)îat 
y  avoifj^'acçajtfirç^iirf  f.qqe  ipvitf^  )$S'pai|i«s 
de  l"Ewpireiéit5|i/eii^^rflp#p)Li^^  sUr  ^mljées 
^]par  îçs  çogps  W}i|ï}içi|)fl[yx  e^i  Igft  g^^^s  ïiaftiQ- 
nales.  Le  peuple  se  taisait ,  car  il  est.$î4dcîle 
^a,çoi»v^i^ci:6  i  ft^lfi.lW^Snwa  wkîfeisaît 
marq^pC.j  J5P«S  3iç,î5fafl4  jpriétlBXte^fe^iifete 
çircjtfl^liiwdef  .gF^infi  ,i<>Pi,4f?  (^i§m  maftol^wt, 
dis-je,  au  secours  dçfi^rl^çfi^ftpiiteDirs»:  Jffèii  pro- 
ûl^m,^.^^:c^^ijf^ç^g  ♦f.jiç  :pt"«i*iS'ibci  lîen- 
ga^^eipcqt,  de  vejll^ri^j^ecrUQ  ^oiocp'âcticulîcr 
su^  li|^^Vj^(^i}pfi4ejï.lQi^.|lffeiiv.eô  ^ux  ^subsis- 

Vous  concevez  bien';  Représentants  du  peu- 
ple, 5W'9P  ,a  ççux^rf  4^1  toutes  lea  coures 
du  myis^ç,  rQ()î^)i;.90{&Qierce  que  je  «viens 
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« 

de  TOUS  dénoncer  ;  et  long-temps  qous  avons 
cm  Dous-mêmes  que  nos  recherches  seraient 
infructueuses.  Les  sommes  que  l'on  y  em- 
ployait et  lie  nom  de  celui  qui  le  faisait  y.  ne 
nous  laissaient  aucun  doute  sur  la  part  que 
Louis  Capei  devait  ^  à  Fepsiemple  de  son  aïeul ^ 
preadre  à  ce  commerce.  Pïous  cpnnaissiona 
les  besoins  toujours  renaissants  d^une  cour 
comçtrice*  Nousavionf;  sous  les  y^yx  l'em-* 
barras  de  Septeuil  po^r  satis&ire  qçelquetfoi^ 
à  ces  mêoi^s  besoins  ;  ^cependant  QP^9  savion» 
que  le  fier  despote  vauU^t  être  obéi  sur  l'h^are# 
NousYoyioûs  ce  mè^ç  3^pieuil  con^^rer  jus-» 
qu'à  deu:^  millions  et  plus ,  à  ce  commerce 
qu'il  faisait^  Hambourg^  à  Loadr^  €^t  AUlf^urs^ 
eu  prenant  la  simple  préi^autiion  dï  se  fair^ 
adresser  sa  correspondance  à  ce  sujet>.  sous 
ttn  nom  emprunté;  VQu^  é^ons  as^^rés  ea 
Dième  temps  que  l€^^(yi?^n  é.tait  in^tr^^  des 
i^pporu  comm^ci^iiV^  diQ.  Si)n    agçiit  £^ec 
l'étranger  ^  ppisqu€fipus  tenions  .e,»,ni^i|if  :<le$ 
l'eçusdes^party  qui  cp^sistai^nt  ^n  des  M*^ite$ 
sur  Londres.  Nous  ne  cçs^iQi;);^  de  répéter  qui$ 
Septeuiliue  serait  pas  assez  impr^de^t  fiotyr  se 
priver  de  1^  ressource  .d|9  ^plqsi^urS'^PMllioBS^ 
quand  on  le  pressait  çh^qvis  jq^r  pou?  des 
payements  eztraordifliair^j^^^ii  m^MW  gu^îla'eûc 
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eu  une  réponse  toute  prête.  Enfin ,' après  atoîr 
Tevu  cetit  fois  les  liasses  qui  renferment  fes 
factures  et  la  correspondance  relatives  à  ce 
commerce ,  qui  s'est  fait  à  partir  duf  mois  de 
juin  lygi  jusqu'à  la  révolution,  nous  sommes' 
parvenus;  a  trouver  là  pièce  probante  :  elle 
est  signée  Louis  ,  en  daté  du  9  janvier  179 1  • 
(Liasse  A,  n«  2.)  Elle  explique  tout.  Sep- 
tetiil  y  est  autorisé  à  placer  les  fonds  libres 
du  tyran,  soit  sur  Paris,  soit  sur  Téiranger; 
et  comme  la  nature  du  commerce  projeté  ex- 
pb^^ii'at  des  risques  éyidents,  cette  autorisa- 
tion porte  que  Septeuil  ne  sera  point,  respon- 
sable de^  événements» 

Pour  donner  qtiélque  relâche- à  •inattention , 

et  voufiî  faire  participer  à  nos  délâSse'nàéùts , 
perinettez ,  Législateurs ,  que  nous  vous  entre- 
tenions des  moyens  ^dériîs  inventés  par  la 
cour  pdur  s'assurer  des*  partisans,  i  *  ^ 
'  Noij^  avons  ti^ouvé  dans-  le  porté-feûille  de 
Bertrand -une  note  qui  atteste  rétablissement 
«runlàoùvd  brdi^e  dé  chevëlèrie,  soué^ le  nom 

r 

de^^CheOaliersdelàRetne* 
-   Là  médaille ,  suspèndiië  par  ûji  riibâii  pon- 
ctoU ,  oSrej  d'un  côlé,  lé  'portraît  éêlà  rème, 
et  son  nom  ;  de  Faùirè,  cette  légende  :  Md^num 
reginœ  nomen  obumbràt.  '     •  "- 
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Les  brevets  ou  patentes  de  l'ordre  porietit 
cette  épigraphe  :  Dux  femina  Jacti^  paHç 
quiebit  regina  triumpho* 

La  note  doi^t  je  vous  parle  atteste  que  plu- 
sieurs officiers  suisses  ,>  indignes  du  pays  qui 
les  a  vus  naître  ^  et  du  siècle  dans  lequel  ils 
vivaîeni,  Se  sont  laissé  séduire  par  ce  nou^ 
veau  hochet ,  et  qu'ils  n'ont  pas  craint  de  s'en 
parer  au  moment  des  agitations  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  ville  dé  Lyon.  Quand  nous  n'aurons 
que  de  pareils  hommes  a  coinbattre>  nos  suc-^ 
ces  ne  seront  pas  douteuixé 

Mais  revenons  à  des  choses  plus  graves» 
.  Le  nommé  Gilles  ^  dont  nous  n'avons  pu 
trouver  de  trace  y  et  qui  à  déjà  figuré  comme 
receveur  et  distributeur  des  foa(|s  attribués  au 
Postillon  de  la  guerre  et  au  Logographe  ;  cet 
homme >  dis- je  ^  était  chargé  de  rorganisatioa 
d'une  troupe  de  soixante  hommes;  et  dans  les 
mois  de  mai  et  juin  derniers^  il  a. reçu  pour 
cette  troupe  une  somine  de  1 2,000  liv.,  et  ^e,% 
reçus  pof  tent ,  car  il  y  éna  deux ,  que  c'est  pour 
l'organisation  de  soixante  honàmes  (  Liasse  A , 
n**  I  du  porte-feuille  de  Septeuil  ). 

Ainsi  9  en  supposant  que  chacun  de  ces  dé-^ 
voués  fût  salarié  au  même  taux ,  ils  devaient 
avoir  1,200  liv.  de  traitement  par  an. 
Tome  I.  4 
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Que  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse  ^ 
cette  superfétation  militaire  ? 

Ici  nous  iavoquoDS  contre  Louis  Capet  la 
constitution ,  à  Fombre  de  laquelle  il  a  tou- 
jours dit  qu'il  se  rangeait;  elle  attribue  au 
corps  législatif  9  titre  III^  chapitre  III  ^  arti- 
cle premier^  le  droit  de  statuer  annuellement^ 
après  Isi,  proposition  du  roi ,  sur  le  nombre  des 
hommes  et  dea  vaisseaux  dont  les  armées  de 
terre  et  de  mer  seront  composées. 

Cependant  la  législ9tiire  n'avait  aucune  cou- 
naissance  de  l'existence  de  cette  troupe;  son 
établissement  est  doue  up  crime  :  elle  était  sa- 
lariée par  la  liste  civile  ;  son  es:istence  prouve 
donc  des  projeta  hostiles* 

Il  est  donc  constaté  par  titres  ^  qu'on  enrô- 
lait secrètement  pour  le  compte  du  ci*devanc 
roi  ;  et  si  nous  n'avous  de  preuves  écrites  de 
la  main  dça  traîtres  que  pour  une  compagnie  de 
soixante  hommes ,  ce  n'est  pas  une  raison  de 
supposer  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  que  ce  nombre 
d^enrôlés.  ie  raisonne  bien  différemment ,  et  je 
dis  :  la  levée  secrète  de  soixante  hommes  seu- 
lement eût  été  un  acte  totalement  inutile  ^  et 
qui  ne  valait  pas  la  peine  de  s'exposer  au  cbà« 
timent  rigoureux  porté  dans  le  code  pcual , 
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article  3  de  la  deuxième  section  du  titre  premier 
de  la  deuxième  partie. 

L'existence  certaine  de  ces  soixante  hommes 
atteste  donc  qu'il  y  en  avait  bien  d'autres  dans 
le  même  cas* 

Celte  vérité  se  confirme  par  les  déclarations 
sans  nombre  faites  à  la  police,  lesquelles  sont 
confirmées  aussi  par  ce  fait.  Nous  les  avons 
toutes  déposées  dans  un  carton  coté  18,  S ,  où 
elles  sont  numérotées. 

Il  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet 
article. 

L'une ,  cotée  29 ,  faite  au  nom  de  la  section 
des  Gravilliers^  le  i3  juillet  dernier;  une  autre 
cotée  20  ^  sous  la  date  du  ao  du  même  mois  ; 
la  troisième ,  cotée  67 ,  qui  porte  à  sept  ou  huit 
cents  le  nombre  des  royalistes  dévoués,  elle 
est  datée  du  28  du  même  mois  ;  on  y  lit  que 
les  ennemis  du  bien  public  regrètent  que  les 
sans-culottes  ne  se  soient  pas  présentés  hier 
au  château,  où  ils  auraient  été  vivement  fu- 
sillés. La  dernière,  datée  du  niéme  jour,  est 
faite  au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  Ton  pût  élever 
des  doutes  sur  des  faits  attestés  d'une  manière 
aussi  authentique.  Cependant  ces  déclarations^ 
dénuées  de  toutes  autres  preuves  ,  n'ont  pas 
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paru  des  témoignages  suffisants  à  quelques^ 
uns  ;  mais  tous  ont  été  convaincus  par  la  pro-^ 
duction  des  reçus  de  Gilles  :  c'est  le  premier 
aniîeau  de  la  chaîne;  et  tout  découle  si  né- 
cessairement de  ce  fait,  qu'à  ]a  suite  il  ne 
serait  plus  question  que  d'offrir  des  indicés. 

Aussi ,  les  plus  incrédules  sur  les  déclara- 
tions faites  à  la  police,  ont-ils  avoué  que, 
malgré  Tinutilité  des  perquisitions  de  la  muni- 
cipalité, ils  étaient  maintenant  contraints  d'y 
ajouter  foi,  et  de  croire  qu'effectivement  il  y 
avait  eu  des  dépôts  d'armes  et  de  munitions, 
et  des  fabrications  d'uniformes  destinés  aux 
Rebelles. 

Ces  fciits  sont  attestés  par  les  pièces  du  car- 
ton 18,  S,  numérotées  i,2,5,8,  i5,i6, 
20,  22,  23,  24,  25,  29,  34,  36,  45,  44>  45^ 
47,  49,  59,  61  et  63. 

Oh  n'est  en  droit  d'opposer  à  ces  déclara- 
tion qui  renferment •  la  plupart,  des  détails 
extrêmement  curieux,  que  Tinutilîté  des  per- 
quisitions de  la  police.  Mais  croit-on  que , 
inême  sans  appréhender  ces  perquisitions,  les 
dépositaires  d'armes,  de  munitions  el  d'uni- 
formes, eussent  commis  rindiscrétion  de  lais- 
ser ces  objets  exposés  aux  regards,  quand  la 
loi  prononçait  contre  eux  la  peine  de  mort? 
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Leur  intérêt  personnel  les  sollicitait  donc  assez 
puissamment,  et  leurs  instructions,  n'en  dou-^ 
lez  pas,  étaient  assez  détaillées,  pour  qu^ils 
déposassent  ces  objets  dans  des  lieux  d'un 
très-difficile  accès. 

Parmi  les  déclarations,  il  en  est  une,  n»  69 , 
qui  doit  passer  pour  incontestable,  d'autant 
mieux  qu'elle  semble  d'abord  n'être  à  la  charge 
de  personne;  elle  est  datée  du  3o  juillet  :  elle 
porte  que  depuis  trois  semaines ,  environ ,  il 
yaà  la  pointe  de  l'île  Saint-Louis  deux  ba^ 
teaux  chargés  de  32ô  barils  de  biscaïens ,  de 
i8o  bombes,  et  d'une  grande  quantité  de  bou^ 
lets.  Les  déclarants  ont  remis  à  la  mairie  un 
des  biscaïerfs  trouvés  dans  un  des  barils  dé- 
foncés, et  ils  ont  dît  que  les  bateaux  n'étaient 
surveillés  par  personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient 
les  munitions  dont  je  viens  de  parler;  il  est 
tors  de  doute  qu'ils  appartenaient  à  quelqu'un, 
et  que  ces  munitions  avaient  été  apportées  à 
dessein.  Or  il  n'y  a  que  des  mal-intentionnés , 
pleins  d'audace ,  et  comptant  sur  l'impunité  , 
qui  puissent  commander  un  chargemeut  de 
cette  nature  ;  et  il  ne  pouvait  y  avoir  que  la 
cour  qui  laissât  ainsi  à  l'abandon  des  objets 
d  une  valeur  importante.  D^aiîleurs ,  ils  n'é-^ 
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taieat  peut-être  pas  abandonnés  au  hasard  i 
peut-être ,  dans  les  plans  d'attaque  projetée  ^ 
était-il  utile  que  ces  munitions  fussent  à  ren- 
droit  où  elles  ont  été  vues. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  la  journée 
du  lo,  dans  laquelle  les  amis  de  Louis  Gapec 
furent  les  agresseurs ,  qu'on  avait  formé  des 
plans  d'attaque?  Nous  en  avons  remarqué 
plusieurs  détaillés  dans  les  pièces  que  nous 
avons  inventoriées.  (  Voyez  le  carton  18,  S^ 
pièces  9,  18,  2D,  29^4^  ^'  5o.) 

Je  ne  connais  aucun  rai^port  sous  lequel  le 
tyran  n^ait  manifesté  des  sentiments  inciviques* 

Il  ne  recevait,  ne  voyait  familièrement  que 
des  ennemis  de  la  patrie.  J'offre  »vos  regards 
une  carte  d'entrée  du  château  ,  donnée  à  Dé- 
prémesnil  ;  et  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons 
fabriquée ,  puisqu'elle  est  signée  de  l'inspec- 
teur des  Tuileries,  qui  a  pareillement  4crit 
dessus  le  nom  de  Déprémesnil. 

Quelqu'un  arrivail-il  de  Coblentz,  il  de- 
venait l'habitué  du  château:  témoin Vioménil 
(Carton  i8,  S,  pièce  trentième ).  Bouille 
même  ,  l'infâme  Bouille  ,  a  dû  s'y  faire  voir 
dans  le  mois  de  juillet  dernier.  (Gartoa  5  ^ 
sixième  pièce  ). 

Une  note  relative  au  service  des  postes^ 


' 
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trouyée  dans  le  portefeuille  de  Septeull  ^  at« 
teste  la  préférence  que  Lpuîs  Capet  siccordait 
aux  iatéréts  des  émigrés  ou  des  ennemis  de  la 
France*  On  y  lit  que  toutes  les  lettres  du  ci- 
devant  roi  étaient  adressées  à  d'Oguy  ;  qu'il 
y  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine  destiné  à 
la  remise  des  lettres  de  France  »  qu'on  ouvrait^ 
mais  qu'on  ne  Usait  pas  ;  que  pour  celles  ve- 
naat  de  la  frontière  ou  de  Turin ,  d'Ogny  avait 
ordre  de  les  apporter  à  leur  réception*  (  Liasse 
D,n-3.) 

Nous  savions ,  avant  d'en  avoir  les  preuves 
par  écrit,  qu'il  pensionnait  ces  ci-devant  gar- 
des de  i  789 ,  et  même  quelques  gardes  fran^ 
çaises;  qu'il  a  pensionné  »  sur  le  pied  de 
600  livres  par  an ,  ses  gardes  de  1792^  après 
leur  licenciement*  (  Portefeuille  Septeuil  ^ 
Jiassé  D^  n^4  ^^  5.  Canon  18  ,  S^  dixième 
pièce.  ) 

Et  il  se  disait  le  roi  des  Frabçais  !  •  «  •  Oui , 
sans  doute  il  Tétait^  car  un  roi  n'est  qu'un 
tyran. 

Vous  vous  rappelez  »  citoyens  mes  collè*^ 
gués  y  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  : 
Proclamation  du  roi  concernant  les  émigra- 
lions^  datée  du  14  octobre  1791*  J'en  extrais 
ces  paroles  prises  au  hasard,   car  toute  la 


(56) 

proclamation  est  dans  le  même  genre  :  «  Qu'ils 
sachent  (les  Français )  que  le  roi  regardera 
comme  ses  seuls  amis  ceux  qui  se  réuniront  k 
lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois 
dans  le  royaume,  —  Une  foule  de  citoyens 
abandonnent  leur  pays  et  leur  roi,  et  vont 
porter  cbe^  les  nations  voisines  des  richesses 
que  sollicitent  les  besoins  de  leurs  conct- 
loyens,  —  Revenez  donc ,  et  que  le  coeur  du 
roi  cesse  d'être  déchiré.  » 

Eh  bien  !  le  même  homme  qui ,  de  plus , 
avait  sanctionné  le  code  pénal ,  avait  fait  payer 
k  Turin ,  en  mai  1791 ,  une  pension  au  valet-^ 
de-chambre  Ûe  madame  d^ Artois,  pour  prix; 
de  son  service  auprès  de  cette  feramie  :  ce 
sont  les  termes  mêmes  du -mandat.  (Porte- 
feuille Septeuîl,  liasse  C,  n»  8.) 

Le  même  homme  a  fait  parvenir  des  se- 
cours au  mois  de  février  1792,  à  la  femme 
Polignac ,  à  la  Vauguyoh  et  à  Choîseul-Beau- 
pré ,  tous  les  trois  émigrés.  (Liasse  C ,  n«  j  8.) 

Cependant  ces  secours  étaieut  de  quelque 
importance,  puisque  la  seule  part  de  Choi- 
seul,  qui  saus  doute  ne  fiu  pas  la  meilleure, 
était  de  9,000  liv.  (Liasse  D,  n*  i'^) 

Le  même  homme  assurable  lupdi^aS  .  .  .  • 
^792,  aux  deux  fils  de  d'Artois  à  Turin -^ 
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«ne  pension  de  200,000  liv.  par  an  jusqu'à 
ce  que,  porte  Fassurance,  leur  père  puisse 
pourvoir  à  leurs  besoins  ;  et  cependant  l'acte 
d'accusation  contre  leur  père  est  daté  du 
4  janvier  1792.  Il  fait  plus  :  le  i5  avril  der- 
nier, il  donne  un  mandat  de  16,000  livres 
(  liasse  C ,  n°  35  )  pour  leur  faire  payer  cette 
somme  à  Turin. 

11  fait  plus  :  malgré  la  loi  relative  aux  émi- 
grés, qui  est  du  8  avril  dernier,  et  malgré  la 
déclaration  de  guerre  faite  le  20  du  même 
mois;  enfin,  malgré  la  rigueur  des  peines  pro- 
noncées dans  le  code  pénal ,  îl  fait  parvenir 
le  7  juillet  dernier  a  ce  d'Hamilton ,  qui  avait 
figuré  dans  sa  fuite  a  Varennes,  une  somme 
de  3ooo  liv.  (Liasse  A,  n«>  5.) 

Et  le  i5  du  même  mois,  il  expédie  un  der- 
nier bon  au  profit  d'un  émigré ,  le  nommé 
Rochefort  ;  il  est  digne  de  remarque  que  de- 
puis le  20  mars  dernier  jusqu'au  i5  de  juillet 
suivant,  il  a  fait  passer  à  ce  Rochefort  jus- 
qu'à la  concurrence  de  81,000  livres. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crinies  dont  le 
cî'devant  roi  est  convaincu  par  les  pièces  qui 
ont  été  soumises  à  lionre  examen.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'on  ne  puisse  trouver  dans 
d'autres  dépôts  de  nouvelles  preuves  et  de 
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nouveaux  faits ,  maïs  nous  n'aTons  dû  vous 
entretenir  que  du  résultat  de  l'inventaire. 

Représentants  du  peuple  ^  les  circonstances 
m'ayant  forcé  jusqu'à  cet  instant  à  réfléchir 
plus  que  bien  d'autres  sur  les  crimes  de  Louis 
Capety  permettez  que  je  hasarde  quelques 
idées  sur  cette  matière;  elles  sont  toutes  à 
Tordre  du  jour. 

La  constitution  de  cet  empire  avait  déclaré 
la  personne  du  roi  inviolable* 

Elle  avait  jugé  la  responsabilité  des  .ministres 
suffisante  pour  assurer  Texécution  de^  lois» 

Sans  doute  l'inviolabilité  du  roi  était  un  ins- 
titut nécessaire  dans  la  monarchie;  et  c'est 
une  preuve  évidente  du*  vice  de  cette  forme 
de  gouvernement,  puisqu'on  est  forcé  d'y  re- 
connaître un  homme  indépendant  des  lots,  un 
homme  contre  lequel  on  ne  peut  employer 
aucun  moyen  coërcitif. 

Mais,  qu'est-ce  que  cette  inviolabilité?  La 
question  est  si  naturelle  qu'il  me  parait  qu'on 
ne  pouvait  se  dispenser  de  définir  le  terme  : 
on  ne  l'a  point  fait,  et  je  pense  qu'il. y  a  eu 
en  ceci  plus  de  perfidie  que  de  négligence; 
apparemment  on  avait  vendu  au  roi  le  droit 
infaillible  de  bouleversfer  l'empire;  c'est  ce 
qu'on  doit  présumer  quand  en  considère  les 
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talents  supérieurs  de  tant  d^tiommes  trop  fa- 
meux qui  ont  coopéré  à  la  constitution.  En 
eifety  il  était  impOS5Ûble  qu'ils  ne  vissent  pas, 
s'ils  entendaient,  rinviplabili té,  dans  le  sens 
qu'on  veut  lui  donner  aujourd'hui»  que  la  res- 
ponsabilité des  ministres  était  un  moyen  io^- 
piiissant  pour  arrêter  les  projets  d'un  roi  dont 
la  trahison  était  si  bien  attestée, 

£n  le  laissant  intact^  on  pouvait  ^  il  est  vrai , 
se  saisir  du  ministre  digne  de  lui^  qui  aurait 
autorisé  de  sa  signature  des  ordres  contraires 
aux  loiâ  y  ou  qui^  par  sa  négligence  concertée 
(et  c'est  le  moyen  le  plus  infaillible  et  le 
moins  fapile  à  saisir)  aurait  paralysé  la  force 
publique ,  et  livré  la  France  à  ses  ennemis. 

Mais  le  temps  de  découvrit^  le  crime,  le 
temps  de  le  dénoncer,  de  le  discuter,  celui 
de  soumettre  le  coupable  à  une  instruction 
nécessairement  très-longue,  ne  fât^^ce  que  par 
la  multitiide  et  Téloignement  des  témoins; 
ce  temps,  dis^je,  ne  devenait-il  pas  fatal, 
lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  des 
conspirations  continuait  de  rester  à  son  poste, 
de  gouverner ,  et  de  suivre^  ses  plans  destruc- 
teurs? 

Avant  qu'ils  fussent  exécutés ,  je  sens  bien 
qu'il  était  possible  de  dénoncer  encore  un  ou 
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plusieurs  mini5lres>  et  qo'on  pouvait  aiosi  conce- 
voir Tespérance  d^intimider  les  vils  courtisans. 

Vain  espoir  !  Phomme  inviolable  était  là^ 
qui  leur  disait,  qui  leur  prouvait ,  qu'il  ne  lui 
fallait  plus  que  quelques  jours  pour  arriver  au 
terme;  que  Tennemi  serait  au  sein  du  royaume 
long-temps  avant  que  Tinstruction  des  procès 
de  ses  fidèles  serviteurs  pût  être  terminée; 
qu'il  n^était  question  que  de  prolonger  encore 
de  quelques  heures  l'état  d'inertie  ;  et  qu'en- 
fin, secondé  des  forces  de  nos  ennemis,  aux- 
quels il  n'y  aurait  plus  moyen  de  s^opposer 
quand  ils  seraient  établis  et  approvisionnés  au 
milieu  des  citoyens  épars  et  dénués  de  tout, 
il  parlerait  en  maître,  rétablirait  son  autorité ^ 
ferait  tomber  les  têtes  factieuses ,  et  comble- 
rait de  largesses  ceux  qui  auraient  secondé  ses 
royales  intentions. 

Des  promesses  aussi  bien  fondées ,  car , 
sans  l'insurreciion  du  to  août,  elles  auraient 
été  suivies  d'une  entière   exécution  (i);  ces 

(i)  Quelle  contradiction J  vous  avez  dit,  page  64, 
que. dans  la  journe'e  du  10  août ,  les  amis  du  roi  avaient 
été  les  aggresseurs  ;  et  vous  convenez  en  ce  moment 
qne ,  sans  l'insurrection  du  10  août ,  les  intentions  du 
roi  aurment  été  suivies  d'aune  entière  exécution. 

Louis  XVI  ni  ses  amis  ne  furciit  donc  pas  tes  ttggreS'^ 
seurs* 
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promesses  y  dis-je^  étaient  bien  capables  de 
séduire  des  hommes  déjà  mécontents  de  la 
révolution  ;  elles  étaient  suffisantes  pour  leur 
faire  courir  les  risques  d^une  responsabilité 
totalement  illusoire ,  surtout  quand  on  ajoute  à 
leur  importance  les  dispositions  de  tant  de 
Français  à  se  sacrifier  pour  leur  roi  j  et  vous 
n'oublierez  pa&sàns  doute  que  ces  dispositions 
furent  autrefois  une  vertu. 

Il  était  facile  de  prévoir  ces  spéculations 
de  la  cour,  et  Tétat  douloureux  auquel  elles 
nous  réduiraient.  En  effet ,  elles  ont  com- 
mencé avec  la  constitution,  et  n'ont  point 
été  interrompues  depuis;  je  dirai  plus  :  elles 
le  continuent  encore  aujourd'hui,  car  je  ne 
saurais  attribuer  à  une  ^utre  cayse  les  ppposi- 
tiona  que  je  vois  s'élever  contrje  les  loi?  les 
plus,  urgentes  et  les  plus  nécessaires.  Oui, 
quand  on  s'efforce  de  paralyser  la  convention 
nationale ,  ce  que  j'ai  déj||remarqué  plus  d'une 
fois,  il  me  semble  voir  des  agents  de  Louis 
Capet  suivre  ses  p;rpjets  ténébreux.  Cepen- 
dant, ces  spéculartions  n'avaient. pour  fonde- 
ment que  rinvi.pjabilité  du  monarque  dans  le 
sens  que  Ton  veut  tjonner  maintenant  à  ce 
terme  :  avouons  donc  que  la  saine  majorité  de 
l'as^enablée  conçtituaiiJtç»n'a,pu  l'entpndre,  et 
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ne  Ta  point  entendu  de  la  manière  absolue 
dont  on  le  présente  aujounl'huî. 

Elle  a  cru  ^  et  ce  fut  une  erreur ,  qu^il  fallait 
un  roi  à  la  France  ;  elle  le  chargea  de  faire 
exécuter  les  lois  ;  et  pour  que  l'empire  ne 
restât  pas  sans  ce  chef  qu'elle  croyait  néces- 
saire, elle  Ta  déclaré  inviolable  au  rapport 
des  moyens  qu'il  employerait  pour  parvenir  à 
Texécution  des  lois ,  c'est-à-dire  qu'elle  a  voulu 
qu^il  ne  pût  point  être  inquiété  pour  des  mé- 
prises réelles  ou  prétendues  y  concernant  les 
moyens  d'exécution. 

C'est  à  cela  seul  que  s'est  bornée  dans  l'es- 
prit deslégislateurs  l'inviolabilité  dumonarque. 
En  voulez-vous  une  preuve  incontestable?  elle 
est  écrite  dans  la  constitution  même. 

Après  la  déclaration  de  l'inviolabilité  ^  le 
roi,  à  litre  de  premier  citoyen,  est  tenu  de  prê- 
ter le  serment  de  l'obéissance  aux  lois;  il  n'est 
donc  pas  au-dessus  Ailes;  nul  n'a  eu  le  projet 
de  le  placer  dans  cette  région  imaginaire  r  s'il 
est  soumis  a  la  loi ,  il  ne  lui  est  donc  pas  per- 
mis de  ^enfreindre;  et  son  inviolabilité  ne  va 
point  jusqu'à  ce  terme  chimérique  ;  elle  se 
borne  (et  c'est  ce  que  dit  le  bon  sens  le  plus 
ordinaire),  elle  se  borne  à  lui  épargner  toutes 
les  inquiétudes  sur  le  choix  des  moyens  qu'il 
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peut  employer  pour  parvenir  à  Pexécutioode 
cette  même  loi. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  si  Louis  Oapet  est  coupable  d'autre 
chose  que  d'une  méprise  dans  les  meilleurs 
moyens  tendant  à  faire  exécuter  la  volonté  na- 
tionale ;que  s'il  s'est  formellement  opposé  aux 
lois  ;  s^l  y  a  contrevenu  directement ,  il  ne 
peut,  sous  prétexte  de  son  inviolabilité,  écbap-  . 
per  à  la  peine  de  son  crime. 

Quelques-uns  croyent  sans  doute  répondre 
yictorieu sèment  aux  conséquences  que  je  me 
propose  de  déduire  des  principes  déjà  posés  p 
eu  disant  que  la  constitution,  qui  admet  l'in- 
violabilité du  monarque,  a  cependant  consacré 
les  mêmes  principes  que  je  viens  d'établir  ,  en 
prononçant  pour  le  roi  prévaricateur  la  peine 
delà  déchéance  ,  mais  qu'elle  a  ajouté,  arti- 
cle Vil  delà  même  section  du  même  chapitre, 
qu'après  Tabdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être 
accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  fautes  pos- 
térieures à  son  abdication. 

Ils  en  concluent  que  le  monarque  ne  peut^ 
dans  aucun  cas,  et  pour  les  crimes  le  plus  ^ra- 
yes, encourir  d'autre  peine  que  là  déchéance. 

Je  m'arrête  un  moment  pour  faire  remar* 
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quer  à  mes  collègues  que  cet  article  futîater- 
calé  comme  pour  satisfaire  les  intentions  les 
plus  droites,  mais  qu'il  était  à  la  fois  un  piège 
et  un^  amorce  à  la  loyauté  des  législateurs  les 
mieux  intentionnés ,  puisqu'il  établit  des  priu* 
cipes  directement  contraires  à  ceux  delà  saine 
rîiison^  et  qu'il  autorise  tous  les  désordres 
dont  nous  avons  failli  être  les  victimes. 

Représentants  du  peuple ,  profite^:  des  fautes 
de  ceux  qui  vous  ont  précédés  ;  ne  vous  lais- 
sez guider  par  personne ,  ou  vous  serez  égarés* 
Je  reviens  à  la  suite  de  mon  discours. 

J'ai  deux  réponses  à  faire  à  l'objection  que 
je  viens  de  rapporter,  et  qu'on  suppose  victo- 
rieuse. 

D'abord,  je  né  reconnais  plus  aujourd'hui, 
à  titre  de  peine ,  la  déchéance  tant  prônée.  Il 
n'y  à  plu«  lieu  de  la 'prononcer,  puisque  la 
royauté,  n'existe  plus  en  France. 

Cependant  les  crimes  de  Louis  Capei  sont 
manifestes  ;  cependant  tout  crime  attesté  doic 
emporter  sa  peine  ;  il  faut  donc  lui  en  appli-* 
quei*  une  autre  qui  ne  peut  être  diftérfsate  de 
ce  qu'elle  serait  pour  tout  citoyen  français, 
ou  bien  il  faut  déclarer  que  ces  crimes  reste- 
ront  impunis.    , 

Mais  quand  bien  même  il  y  aurait  encore 
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moyen  de  prononcer  la  déchéance^  elle  ne 
pourrait  pas  être  la  seule  peine  du  ci-^deTant 

roié 

Lorsqu'on  inrôc(ue  la  lettre  de  la  loi^  il  faut 
aussi  se  borner  à  la  lettre.  Or ,  que  dit-elle  ? 
(r  Si  le  roi  refuse  lé  /Serment ,  ou  s'il  se 
»  rétracte  ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
»  royauté.  ^  Sans  doute  la  peine  est  juste  ^  suf- 
fisante et  proportionnée  à  Tacte. 

L'article  siitvant  porte  :  «  Si  le  roi  se  met  à 
»  la  tète  d^une  armée  y  e^  en  dirige  les  iôrces 
s  contre  la  nation  ^  il  sera  censé  atvoir  abdiqué 
»  la  royauté  é  w 

Certes ,  c'était  la  seule  peine  raisonnable 
que  dans  ce  cas  on  pût  prononcer  contre  lui , 
puisqQ^il  n'est  point  Censé  sur  les  lieùi:;  et  la 
raerve  portée  dans  rartîcle  VllI ,  qui  veui 
<)u'oii  traite  le  roi  déthu  comme  tous  les  au« 
très  citoyens  pour  les  crimes  postérieurs  à  sa 
déchéance,  donnait  lieu,  dans  lé  cas  où  le 
lendemain  de  Son  jugement  il  serait  pris  les 
armes  à  la  main ,  k  le  condamnefr  k  la  môrt^. 

L'iarticleVlI  prononce  encore  la  déchéance, 
etrien  de  plus,  dans  le  cas  où  lé  roi,  étant  sorti 
du  royaume ,  n'y  l'entrerait  pas'après  une  inVi* 
tadon  qui  fixerait  un  délai  pour  le  retour. 

Les  principes  que  tous  ayez  adoptés  au 
Tome  h  5 
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sujet  des  émigrés  >  et  les  motifs  qui  vous  ont 
fait  prononcer,  pour  peine  immédiate  de  ce 
crime  y  le  bannissement ,  me  dispensent  d'en- 
trer ici  dans  aucun  détail  :  les  deux  cas  ont 
une  analogie  frappante. 

Mais  Tarticle  VI  porte. que,  si  le  roi  ne 
s'oppose  pas ,  par  un  acte  formel ,  à  une 
guerre  contre  la  nation  ,  laquelle  serait  entre-* 
prise  sous  son  nom ,  il  sera  censé  avoir  abdi- 
qué la  couronne.  L'on  prétend  que  cet  article 
est  parfaitement  applicable  au  cas  où  se  trouve 
Louis  Capet,  et  l'on  trouve  sans -doute  queja 
peine  est  justement  graduée  sur  le  délit. 

Je  ne  répéterai  point  combien  il  serait  ab- 
surde aujourd'hui  de  prononcer  la  déchéance 
du  titre  de  roi  qui  n'existe  plus  ;  je  réponds 
par  des  raisonnements  pris  dans  la  loi  même^ 
en  exigeant  qu'on  s'en  tiène  à  la  lettre  de  la, 
loi. 

Elle  prononce  la  déchéance  pour,  le  roi  ia"«* 
dolent ,  ou  immobile  ennemi  de  son  pays  ;  el 
dans  ce  cas ,  la  déchéance  est  suffisante. 

Mais  si  ces  crimes  sont  accrus  par  d'autres; 
si  le  roi  ennemi  ne  reste  pas  dans  l'inaction  ; 
s'il  ajoute  d'autres  crimes,  politiques  ;  si , 
comme  Louis  Capet,  il  sollicite  lui-même 
Tennemi  extérieur f  s'il  le  soudoie;  s'il  cher- 
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cbe  à  en  susciter  dan^  l^interieur  i^éqi^e:4^  fie$ 
états  ^  alors  le  cas^  i^^ayfiDt  point?  été  préva 
pour  Jui  p^ajT;  k;  coxi$titi|tionj  il  n'a  poiotÀ:|%7 
Toquer;  il  n^a  point  droit  d'exiger  qu'on  se 
borae  à  lui  infliger ,  pour  toute  peine,  celle 
indiquée  dans  cette  même  constitution  pour 
une  moitié  de  ses  crimes;  il  rentre  pour  le 
îeste  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens.  ' 

S-il  était  possible  dé  franchir  le  cercle  Ijtié 
je  viens  de  décrire ,  il  est  incontestable  que  là 
loi  serait  éti  côntradictibn  avec  la  raison  utii- 
verselle  ;'  et  votre  devoir  serait  de  faire  dîspa** 
raître  cette  contradibtîon  choquante.  Ainsi , 
janrais,  ni  sôus  aucuii 'prétexte,  le  d-dëvanat 
roi  ne  peut  échapper  Vune  peine  autre  que  li 
déchéance.    '  ^    :  •  '       "' 

Je  n'examinerai  point  quelle  doit  être  k 
nature  de  èètte  peiné,  ce  n'est  point  une  tâche 
qui  me  sdît  imposée,'  et  mon  cœur  repousse 
les  alarmes  que  cette  idée  lui  inspire  (i)j 
assez  et  trop'iong-tetaps  mbU  esprit  s'est  re- 
posé sur  les  crîmes'du  genre  humain  et  ourles 
cbâtiments  propres  à  les  réprimer,        *^     - 

(i)  Quelle  infâme  hypocrisie  I  Ne  croirait-on  pas 
entendre  Cromw:el  îouant  la  douleur  et  la  sensil!>ilité  & 
rinstant  mèoie  ou  il  proVocj^uait  l'assassinat  de  lott 
Biaitre? 
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Le  lendemain ,  7  novembre ,  M#  MaiÏÏie, 
député  de  la  Haute-Garonne ,  fit ,  au  nom  du 
comité  de  législation  >  le  rapport  suitant: 

« 

CltOTENS  REPAÉSENTAPm, 

L  o  u  1 8  Xy I  est-il  jugeable  pour  les  crimes 
qu'on  Ini  impute  d'ayotr  commis .  sur  le  trône 
constitutionnel?  Par  qui  doit -il  être  jugé? 
Sera-t-il  traduit  devant  les  tribunaux  ordi<* 
naires ,  comme  tout  autre  cit(^en  accusé  de 
crimes  d'état  ?  Déléguerez-vous  le  droit  de  le 
juger  à  un  tribunal  formé  par  les.  assemblées 
électorales  des  quatre- vingt -trpis  départe** 
ments?  N'est-il  pas  plus  naturel  que  la  con- 
vention nationale  le  îuge  elle  -  n^ine  ?  Est-il 
nécessaire  ou  convenable  de  soumettre,  le 
jugement  à  la  ratification  de  tous  les  membres 
de  la  république ,  réunis  en  assenablées  d^ 
communes  ou  en  assemblées  primaires  ? 

Voilà  les  questions  que  votre  comité  de 
législation  a  long-temps  et  profondément  agi-? 
tées.  La  première  est  la  plus  simple  de  toutes; 
et  cependant  c'est  celle  qui  dennande  la  plus 
mûre  disrcussiôn^  non  pas  pour  vous^  non  pas 
pour  cette  grande  majorité  du  peuple  français^ 
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qui  a  mesoré  toute  retendue  ^e  sa  souverai* 
neté  ;  maie  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
croyent  entrevoir  dans  la  constitution  l'impu« 
nité  de  Louis  XV I ,  et  qui  attendent  la  solu* 
tien  de  leurs  doutes  ;  mais  pour  les  nations 
qui  sont  encore  gouvernées  par  des  rois ,  et 
que  vous  devez  instruire  ;  mais  pour  TgEitiverf- 
salité  du  genre  humain  qui  vous  contemple., 
qui  s'agite  entre  le  besoin  de  punir  ses  tyrans , 
et  qui  ne  se  déterminera  peut«étre  que  d'après 
Topinion  qu'il  aura  de  votre  jpstice» 

s  I. 

J'ouvre  cette  constitution  qui  avait  consacré 
le  despotisme  spus  le  nopi  de  royauté  hér^i- 
taire  ;  j'y  trouve  que  la  personne  du  roi  était 
iai^iolable  et  sacrée  ;  )'y  trouve  que ,  si  le  roi 
ne  prétaie  pi^  le  serment  prescrit ^  oust,  après 
P avoir  prêté  j  il  le  rétractait;  que  y  s^il  se  met'' 
tait  à  la  tête  d^une  armée  et  en  dirigeait  les 
forces  contre  la  Nation ,  ou  s'il  /le  s^ opposait 
pas  y  par  un  acte  formel ,  à  une  telle  tHtreh 
prise  qui  s'exécuterait  en  son  nom  ;  que  sip 
étant  sorti  du  royaume  y  il  vif  rentrait  pa$  après 
une  im^itation  du  Corps  législatif  et  dans  un 
délai  déternciiné  t  il  serait  censé  >  dans  cbacun 
de  ces  c^b^  avoir  abdiqué  la  royauté.  J'y  trouTe 


(70)  ' 
qix^après  Pabdication  expresse  ou  légale ,  le 
roi  devait  être  dans  la  classe  des  citoyens , 
et  qi/il  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
etix  pour  lès  actes  postérieurs  à  son  abdication. 
Ceïa  veul-il  dire  que  le  roi ,  tant  qu'il  serait 
assez  adroit  pour  éluder  les  cas  de  la  dé-* 
chéance  ,  pourrait  impuDémerit  s'abandonner 
auit  passions  les  plus  féroces?  Cela  veut-îl 
dire  qu'il  «pourrait  faire  servir  sa  puissance 
constitutionnelle  au  renversement  de  la  cons^ 
titution  ;  que  si ,  après  avoir  clandestinement 
appelé  a  son  secours  des  hordes  de  brigands 
étrangers  ;  si ,  après  avoir  fait  verser  le  sang 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens  ,  il  venait  à 
échouer  dans  ses  entreprises  contre  la  liberté', 
il  en  serait  quitte  pour  la  perte  d'un  sceptre  qui 
lui  était  odieux  parce  qu'il  n'était  pas  de  fer; 
et  que  la  nation,  long -^ temps  trahie,  long- 
-temps  opprimée  ,  n'aurait  pas  le  droit ,  en  se 
réveillant ,  de  faire  éclater  une  vengeance  ef- 
Vfective  9  et  de  donner  un  grand  exemple  à 
Tunivers? 

•  '  Peut-être  était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui  pro- 
voquèreat  ces  articles^  que  Louis  XVI  ne  man- 
quera pas  d^nvoquer  en  sa  faveur.  Mais,  pressés 
de  s'expliquçr ,  ils  ne  répondirent  que  par 
*de«  subtilités  évasives  :ils  îraraient^  rougi  d'à- 
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vouer  qu^îl  entrât  dans  leurs  Tuès  de  recon- 
duire Louis  XVI  au  despotisme  par  Tattrait 
d  une  pareille  impunité  ;  semblables  ,  sous^ 
certains  rapports  ^  à  l'aristocratie  sénatoriale 
de  Rome  y  qui  préparait  le  peuple  à  la  servi- 
tude par  des  nominations  fréquentes  de  dicta- 
teurs, et  qui,  pour  y  procéder  ,  s'enveloppait 
dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  secret^  comme 
si  elle  avait  eu  honte  ^  dit  Jean-Jacques ,  de 
mettre  un  homme  au-dessus  de  la  loi. 

Voyons  quels  iur^it  les  motifs  et  Tobjet  de 
Tinviolabilité  royale  rc^est  le  moyen  d'en  s^iisir 
le  vrai  sens  ,  et  de  juger  si  elle  peut  être  op- 
posée à  la  nation  elle-même. 

La  France ,  disait-on ,  ne  peut  pas  se  sou-^ 
tenir  sans  monarchie,  ni  la  monarchie  sans 
être  entourée  de  Finviolabilité.  Si  lé  roi  pou- 
Tait  être  accusé  ou  jugé  par  le  corps  législa- 
tif,  il  serait  dans  sa  dépendance  :  et  dès-lors 
ou  la  royauté  serait  bientôt  renversée  par  ce 
corps  qui ,  usurpant  tous  les  pouvoirs ,  devien- 
drait tyrannique  ,  ou  elle  serait  sans  énergie  y 
sans  action  pour  faire  exécuter  la  loi  :  dans 
tous  les  cas ,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  Ce 
n'est  donc,  pas  po«r*rintérêt  du  roi,  liiak 
pour  l'intérêt  même  de  la  nation  ,  que  le  roi 

doit  être  inviolable.  On  convenait  cependant 
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que  cette  iaviolabilité  était  mesaçante  pour  la 
liberté  ;  mais  oq  prétendit  j  remédier  par  la 
responsabilité  des  ministres» 

Voilà  par  quels  sophismes  on  cherchait  à 
égarer  la  nation.  Ignorait-  on  que  la  royauté 
avait  long-temps  subsisté  à  Sparte  et  chez  d'au- 
tres anciens  peuples  sans  la  dangereuse  égide 
de  rinviolabilité  ;  que  .les  rois  y  étaient  soumis 
à  des  tribunaux  populaires  ;  que  leur  dépenr 
dance ,  leur  jugement  et  leur  condamnation  ^ 
biem  loin  de  nuire  à  la  liberté  9  en  étaient  le 
plus  sur  garant  ? 

Plus  sage  que  ïçs  Spartiate  ^  la  nation  fran-i- 
çaise  a  commencé  par  abattre  la  royauté^ 
avant  d'examiner  si  le  toi  était  innocent  ou 
coupable  ;  et  déjà  elle  a  prpuvé  combien  elle 
était  calomniée  ou  trahie ,  quand  on  disait  que 
le  gouvernement  moparcbique  était  un  besoin 
pour  sa  puissance  et  sa  gloire» 

Mais  revepoos  à  rinviolabilité  royale,  l^e^ 
marquons  d'abord  qu'elle  n'était  pas  .^olue  à 
l'égard  même  du  corps  législatif.  Eu  ^ffat»  ]a 
coustitution  pronopçait  la  déchéaqçe  du  roi 
dans  le  cas  ^  par  exemple  ^  où  il  ne  se  serait 
pas  opposé,  par.ui^  acte  iprmel ,  au;x  eotre^ 
-prises  d^une  force  dîr^e,  ea  son  nom  cpntre 
la  paiipn  ;  et  un  foi  perfide  pou^^it  déployey 


/ 
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«ne  opposition  illusoire  et  noa  formelle*  Il 
allait  donc  décider  si  cette  opposition  avait 
été  réelle  ou  simulée,  "^m  ^  pour  cela  ^  il 
était  évidemment  nécessaire  d^examiner  la  con-* 
duite  du  roi  ;  de  le  mettre  en  cause  »  de  le  ju«* 
ger*  DansTéUifoù  étaient  alors  les  choses,  ce 
droit  ne  pouvait  appartenir  qu'à  la,  première 
des  autorités  constituées.  Il  était  donc  des  cas 
où  la  constituiion  soumettait  l'inviolabilité 
royale  au  jugement  du  <;orpa  législatif. 

Le  roi  n'avait-il  à  se  prémunir  que  contre 
les  cas  de  la  déchéance  ?  et  l'impunité  lui 
était-elle  d^ailleurs  assurée  pour  toutes  sortes 
de  crimes  ou  d'attentats  ?  Nous  l'avons  déjà 
dit  :  du  propre  aveu  de  ses  défenseurs  ,  l'in* 
violabilité  royale  avait  pour  objet  unique  Tin^ 
térêt  de  la  nation  ^  le  maintien  de  son  repos 
et  de  sa  liberté  ;  et  jamais  elle  ne  devait  être 
nuisible ,  parqe  que  le  roi  était  condamné  à 
ne  pc^uvoir  faire  exécuter  aucun  ordre  qui  ne 
fat  signé  par  un  ministre  ,  et  que  les  agents 
répondaient  sur  leur  tête  de  tous  les  délits 
d'administration. 

Si  Louis  XVI  avait  pesé  à  cette  balance 
l'exercice  de  son  ppuvoir»  il  aiu'aitle  spécieux 
prétexte  de  vous  dire  :  Dans  tout  ce  que  j'ai 
ùit^  j'avais  ^  vue  le  hpnlieur  4e  |a  nation  | 
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j'ai  pu  me  tromper ,  mais  le  sentiment  de  mon 
inviolabilité  m'encourageait  à  essayer  mes  idées 
de  bien  public.  Je  les  ai  toutes  soumises  à  mes 
agents;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le 
sceau  de  leur  responsabilité  ;  voyez  leurs  re- 
gistres :  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'il  faut  vous 
en  prendre^  puisqu*ils  devaient  seuls  garantir 
mes  erreurs. 

Qu'il  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage, 
s'il  a^violé  la  loi  qui  lui  commandait  d'avoir  un 
agent  toujours  prêt  à  répondre  de  ses  erreurs 
ou  de  ses  délits  \^  s'il  a  tourné  contre  la  nation 
la  prérogative  qu'il  avait  reçue  pour  elle  ;  s'il 
a  industrieusement  éludé  ce  préservatif  de  la 
liberté  individuelle  et  publique  !  Nous  pressen- 
tions depuis  long  -  temps  qu'on  préparait  le. 
tombeau  de  la  nation  ;  mais  les  mains  employées 
pour  le  creuser  étaient  invisibles.  La  trahison 
se  promenait  sur  toutes  les  têtes  citoyennes, 
sans  pouvoir  être  apperçue  ;  la  royauté  devait 
être  comme  la  foudre  qui  frappe  avant  Tappa*- 
rition  de  l'éclair. 

Et  Louis  XVI  qui ,  pour  mieux  tromper  la 
nation  ,  aurait  travaillé  sans  rélâche  a  lui  ren- 
dre suspects  les  membres  Mes  plus  purs  du 
corps  législatif;  Louis  XVÎ  qui  ^  dans  un  temps 
même  où  il  se  serait  cru  si  près  de  recueillir  le 


\ 
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fruit  de  ses  perfidies,  Tenait  hire  retentir  cette 
salle  auguste  de  ses  hypocrites  protestations 
d'attachement  à  la  liberté ,  ne  serait  pas  per-^ 
sonnellement  responsable  des  maux  qu^il  au- 
rait personnellemem  occasionnés  ! 

11  dira  que  sa  personne  ne  pouvait  pas  être 
séparée  des  fonctions  de  la  royauté  ;  qu^invio** 
lable  comme  roi  pour  tous  les  faits  administra- 
tiis ,  il  rétait  comme  individu  pour  tous  les 
faits  personnels! 

Nous  répondrons  qu'il  est  accusé  de  n'avoir 
que  trop  justifié  la  possibilité  de  cette  sépara- 
tion. Son  inviolabilité  y  comme  chef  du  pou- 
voir exécutif  y  avait  pour  unique  base  *une 
fiction  qui  rejetait  le  délit  et  la  peine  sur  la 
tête  sde  ies  agents.  Mais  n'a-t-il  pas  renoncé 
à  l'effet  de  cette  fiction ,  s'il  est  vrai  qu'il  ait 
ourdi  ses  complots  sans  le  concours  de  ses 
ministres  ordinaires  ,  ou  sans  agents  visibles , 
ou  qu'il  les  ait  mis  hors  de  l'atteinte  d'une 
surveillance  efficace  ?  et  comme  il  répugne 
aux  bases  mêmes  de  la  constitution  acceptée 
par  LfOuktXVI  ,  qu'il  y  eut  infraction  à  la  loi 
sans  responsabilité  ,. Louis  XVI  était  naturel* 
leœent  et  nécessairement  accusable  pour  tous 
cetix  de  .ses  délits  dont  il  était  impossible  de 
ohârgerses  agents*  . 
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Mais  par  qui  pouvait  -  il  être  alors  acicusé 
ou  jugé  ?  Pouvait-il  l'être  par  le  corps  légifila* 
tif  ?  La  raison  le  coinmandait  sans,  doute;  mais 
les  termes  de  la  constitution  y  résistaient. 

Nous  remplissons  un  ministère  de  vérité; 
nous  serions  coupables  si  nous  la  déguisions , 
soit  dans  les  principes^  soit  dans  les  faits. 

La  puissance  réelle  du  corps  législatif  à  l'é- 
gard du  roi  était  bornée  y  par  la  constitution  ^ 
à  juger  les  cas  de  déchéance ,  qu'elle  avait 
prévus.  Dans  ces  cas  mêmes  y  il  ne  pouvait 
prononcer  que  la  peine  de  la  déchéance  :  hors 
ces  cas^  la  personne  du  roi  était  indépendante 
du  corps  législatif;  hors  ces  cas,  le  corps 
législatif  ne  pouvait  s'ingérer  d'aucune  fono<- 
tion  judiciaire.  A  cet  égard  ^  il  n'avait  dans  ses 
mains  que  les  décrets  d'accusation  ;  et  quand 
il  aurait  pu  en  lancer  un  contre  Louis  XVI  y  à 
quel  tribunal  l'aurait-on  renvoyé?  Placé  paral- 
lèlement par  la  constitution  ^  à  côté  du  corps 
législatif  9  le  roi  était  au^essus  de  toutes  les 
autres  autorités  constituées.  Il  ne  pouvait  donc 
être  accusé  ni  )ugé  que  par  )a  nation  ellcf^méma. 

Mais  le  corps  législatif  était-il  tellement  Hé 

pat  les  principes  de  cette  inviolabilité  royale^ 

'  quUl  dut ,  (làns  un  moment  de  crise^  sacrifia 

)e  salut  public  k  la  crainte  de  les  enfireindt'e? 


in) 

Devait-il  imiter  ces  soldats  d'un  peuple  su- 
perstitieux,  qui  ^  voyant  dans  l'armée  ennemie 
on  premier  rang  d'animaux  que  ce  peuple  te- 
nait pour  sacrés  ^  n'osèrent  point  tirer  ^  et  lais- 
sèrent à  jamais  périr  la  liberté  dans  leur  patrie? 
Qu'on  demande  compte  aux  hommes  du  i  o  août 
de  la  digue  qu'ils  opposèrent  au  torrent  des 
trahisons  (i)  !  qu'on  demande  compte  au 
corps  législatif  des  décrets  qui  suspendirent 
Louis XVI  de  ses  fonctions  /et  Iq  firent  trans- 
férer au  Temple  I  ils  répondront  tous  :  Nous 
aTODs  sauré  la  liberté.  Rendez  grâce»  ài  notre 
courage. 

Ce  corps  législatif  que  les  partisans  du  des- 
potisme accusaient^  avec  tout  l'art  de  la  récri- 
ffiioation  ^  de  youlôir  avilir  l'autorité  royale  i 
pour  l'ajouter  à  la  sienne  6t  s'y  perpétuer  ^ 
û'eot  pa^  plutôt  frappé  les  grands  coups  qui 
l'ont  fait  proclnner  partout  le  sauveur  de  la 
France^  qu'il  dit  à  la  nation  :  Nous  remettons 
^s  tes  mains  les  pouvoirs  que  tu  nous  avais 
confiés.  Si  nous  les  avons  eSicédés  ^  c'est  pro- 
îiscHrement^  et  pour  ton  salut.  Juge-nous , 


•  ■  '       --.»■>■*  .t.. .j  .^A . j^ 


(0  Voilà  encore  un  btcu  bien  fenncl  que  ht  journée 
<Iq  îo  août  appartient  toute  entière  aux  féroces  enneini» 
iuRoi. 
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juge  ta  constiunion,  juge  la  royauté  ^  juge  \ 
Louis  XVI  ;  et  rois  s'il  te  convient  de  mainte*  j 
nir  ou  de  reconstruire  les  bases  de  ta  liberté. 

Citoyens  y  la  nation  a  parlé ,  la  nation  tous 
a  choisis  pour  être  les  organes  de  ses  volontés 
souveraines.  Ici  toutes  les  difficultés  disparais* 
sent;  ici  l'inviolabilité  royale  est  comme  si 
elle  n'avait  jamais  été* 

Nous  le  dirons  sans  cesse  :  cette  inviolabi* 
lité  avait  pour  unique  objet  d'assurer  Ténergie 
du  pouvoir  exécutif^  par  son  indépendance  à 
regard  du  corps  législatif.  De^-là  il  résultait 
bien  que  ce  corps  n'avait  pas  le  droit  de  juger 
le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  constitu- 
tion. De  là  y  il  résultait  bien  que  dans  aucun 
cas  le  roi  ne  pouvait  être  jugé  par  les  autres 
autorités  constituées ,  dont  il  était  le  supérieur* 
Mais  il  n'en  résultait  pas  qu'il  ne  çùt  être 
jugé  par  la  nation  :  car^  pour  extraire  une  pa^ 
reille  conséquence ,  il  faudrait  pouvoir  dire 
que>  par  l'acte  constitutionnel,  le  roi  était 
supérieur  à  la  nation  ^  ou  indépendant  de  la 
nation. 

Louis  XVI  dira  peut-être  :  En  ratifiant ,  en 
exécutant  la  constitution  décrétée  par  ses  re- 
présentants ,  le  peuple  français  reconnut  l'in- 
violabilité qui  m'y  était  accordée.  Il  reconnut 
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que  je  ne  pouyaîs  être  accusé  que  pour  des 
délits  postérieurs  à  ma  déchéance.  U  se  lia ,. 
par  cette  disposition,  aussi  bien  que  les  au- 
torités constituées ,  puisqu'elle  ne  lui  avait  pas 
expressément  réservé  le  droit  de  me  recher- 
cher,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  pour  des 
délits  antérieurs* 

Non ,  la  nation  n'était  pas  liée  par  Finviola- 
bilité  royale  ;  elle  ne  pouvait  même  pas  Têtre. 
Il  n'existait  pas  de  réciprocité  entre  la  natioi;^ 
et  le  roi.  Louis  XVI  n'était  roi  que  par  la 
constitution  :  la  nation  était  souveraine  sans 
constitution  et  sans  roi.  Elle  ne  tient  sa  souve* 
raineté  que  de  la  nature;  elle  ne  peut  pas 
l'aliéner  un  seul  instant.  Ce  principe  éternel 
était  rappelé  dans  la  constitution  même.  Or^ 
la  nation  ne  l'aurait-elle  pas  aliénée,  cette 
souveraineté,  si  elle  avait  renoncé  £^u  droit 
d'examiner ,  de  juger  toutes  les  actions  d'un 
homme  qu'elle  aurait  mis  à  la  tèt^  de  son  ad-' 
ministration  (i)? 

(i)  Il  faut,  pour  raisonner  ainsi ,  se  faire  une  idëe  bien 
bizarre  de  la  souveraineté  nationale.  Quoi  I  e^|e  consis- 
terait dans  le  pouvoir  arbitraire  de  violer  un  pacte  so->^ 
Icnnellement  juré  par  tous  les  Français  à  la  face  du  cief 
et  de  la  terre  !  Est-il  possible  de  placer  au  nombre  des 
droits  d'une  nation  un  privilège  ausju  flétrissant  7  Une 
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Il  était  inviolable  aussi  pat*  la  CdnStituticm^ 
le  corps  législatif;  il  était  indépendant  du  roi^ 
et  de  toutes  les  autres  autorités  constituées^ 
Aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  crimi-^ 
nellement  poursuivi  devant  les  tribunaux  ^ 
sans  qu^il  Veut  ordonné  par  un  décret  formel .' 
mais  s'il  avait  abusé  de  cette  inviolabilité ^  de 
cette  indépendance,  et  que  la  nation  se  fôt 
levée  pour  Tintefrogef  sur  ses  malversa- 
tions ,  pensez-vous  qu'il  lui  eût  suffi  d'alléguer 
une  prérogative  qui  lui  avait  été  coticédée, 
non  pas  pour  lui^  mais  ponr  l'intérêt  gé* 
néral  ?  ' 

L'inviolabilité  dn  roi ,  ainsi  qtté  telle  du 
éorps  législatif  9  était  destinée  k  prévenir  letf 
entreprises  de  l'un  sur  l'autorité  de  Tautre- 
De  là  devait  naître  tin  équilibré  qu'on  avait 
Supposé  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  li" 
berté.  D'après  ce  principe,  et  srlè  foi  avait 
été  fidèle  k  ses  devoirs ,  il  avait  le  drùît  d'ap- 


nation  ne  peut  pas ,  pins  que  ne  le  pourrait  tin  partica<« 
lier ,  violer  ses  promesses;  et  loin  qu^il  soit  4e  l'essence 
ie  sa  souveraineté  détendre  ,  d'accumuler ^  d^usurper 
les  pouvoirs ,  il  est  de  son  devoir  ^  de  sa  dignité ,  de  sa 
gloire^  de  se  dénier  à  elle-même  tous  ceux  qu'elle  n'a 
pas  f  parce  qu'il  n'y  a  de  grandeur  véritable  \  et  même 
de  souveraineté  réelle^  que  dans  la  justice. 


\ 
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peler  la  puissance  natioi^dle  contre  tonte  en* 
treprise  qui  aurait  menacé  .sqq  inviolabilité  : 
mais  appelé  lui-même  devant  nu  tribunarna* 
tional,  comment  et  sous  quel  prétexte  pour- 
rait-il invoquer  une  inviolabilité  qui  ne  lui 
avait  été  déléguée  que  pour  défendre  la  na- 
tion ,  et  dont  il  ne  se  serait  servi  que  pour 
l'opprimer  (i)? 

*"  !■  Il  II  ■      m-    m   I  1^1.  I  I  III  ■ 

(i)  Nous  voufons  bien  nous  prêter  pour  un  moment  à 
la  supposition  injurieuse  que  Louis  XVI  ne  s'était  servi 
^e  pour  opprimer  la  nation ,  de  l'inviolabilité  qui  lui 
avait  été  déléguée  pour  la  défendre  ^  mais  nous  deman- 
derons au  comité  de  législation  dans^quel  code.de  mo- 
rale il  a  puisé  qu'il  soit  permis  de  vjoler  ses  promesses 
à  regard  de  ceux  qui  n'ont  pas  respecté  les  leurs. 

Quel  est  le  langage  que  la  loi  tint  à  Louis  XY I ,  lors- 
(pi'il  accepta  la  constitution  ?  Elle  lui  dit  :  f^otre  per^ 
sonne  est  sacrée  et  inviolable;  si  néanmoins  vous 
1^  êtes  pas  fidèle  au  serment  fait  par  vous ,  de  ne  jamais 
Tien  tenter  de  contraire  à  la  liberté  du  peuple ,  vous 
encourrez  la  déchéance.  Rentré  alors  dans  la  foule  des 
citûjrens  ,  vous  serez  accus ab le  comme  eux ,  mais 
seulement  pour  les  actes  postjsrieurs  au  temps  oit  vous 
aurez  cessé  d*étre  roi. 

Ces  paroles  de  la  loi  ne  démontraient-elles  pas  d£  la 
manière  la  plus  invincible ,  qu'aucune  peine  afRictive  ou 
corporelle  ne  pouvais  être  infligée  à  Louis  XVI  ?  Ne 
prouvaient-elles  pas  que  tout  était  consommé  par  rap- 
port au  châtiment  qu'on  prétendait  qu'il  avait  encouru  ,'• 

Tome  I.  $ 
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Si  1^6  (TtetUples  du  corps  constituant  patL^ 
taient  ici  ajoutet*  quelque  chose  à  Tautorité 
de  la  raison  ,  nous  tous  rappèlerions  que  la 
constitution  était  âcheyée  au  mois  de  juin 
1791  ;  que,  dans  le  premier  ordre  des  articles 
constitutionnels  9  Tart.  5  déclarait  la  personne 
du  roi  inviolable  et  sacrée;  que  Louis  XVI 
avait  successivement  et  solennellement  ac^ 
ceplé  tous  les  articles,  lorsqu'il  partit  avec 
une  précipitation  et  une  clandestinité  qui  an-« 
nonçaient  Fintention  de  s'aller  joindre  aux 
despotes,  qui  déjà  menaçaient  la  liberté  ea 
France  ;  que  le  corps  constituant  lui  demanda 
compte  de  sa  fuite  et  de,  ses  projeta;  que 
Louis  XVI  répondit  par  des  allégations  dé- 
menties par  ses  écrits  ;  qu'ainsi  l'on  reconnut 
respectivement  que  le  corps  constituant  avait 
le  droit  de  juger  et  de  punir  Louis  XVL  II  fut^ 
en  effet,  question  de  le  juger.  Ses  partisans 
alléguèrent  le  décret  relatif  à  l'inviolabilité 
royale  ;  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  toua 
leurs  efforts  pour  prouver  que  le  maintien  de 


puisque  les  faates  qu'on  lui  reprochait  ét^nt  antërîeure^ 
à  sa  dëposition  y  ne  pouvaient  être  punies  que  par  1» 
privation  ^  dëjà  prononcée  contre  lui ,  de  l'autorité  qjue 
lui  avaient  transmise  ses*  ancêtres  ? 


(M) 

Cette  inviolabilité  était  néce£;saire  à  celui  de 
la  liberté  ;  mais  ils  n'appliquèrent  ce  motif  et 
cet  objet,  qu'à  la  prétendue  nécessité  de  ren-* 
dre  le  pouvoir  exécutif  indépendant  du  corps 
législatif.  Jamais  ils  ne  prétendirent  que  celte 
inviolabilité ,  déjà  consacrée,  pût  être  opposée 
à  une  assemblée  revêtue  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  nation  t  et  comment  auraient-ils  pu  se 
permettre  une  assertion  pareille  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  la  marche  du  corps 
constituant,  qui  aVait  fait  arrêter  le  roi  à  Va- 
rennes,  qui  Tavait  suspendu  de  ses  fonctions  ^ 
qui  lui  avait  ordonné  de  répondre  par  écrit  sui^ 
l'objet  de  sa  fuite,  et  qui  n^aurait  eu  le  droit 
de  prendre  aucune  de  ces  mesures,  s'il  n'avait 
pas  jugé  que  rinviolabilîté  du  roi  devait  fléchir 
deyaot  le  tribunal  de  la  nation  ? 

Mats  la  convention  nationale  n'a-t-elle  pas 
déjà  puni  Louis  XVI  par  là  privation  du 
sceptre  constitutionnel  ?  Peut-il  êtfe  soumis 
à  UQ  second  jugement,  à  une  seconde  peine? 

Cette  objection  ,  si  on  la  fait  ^  ne  sera  pas 
exacte.  $î  la  constitution  devait  subsister ,  et 
que  le  corps  législatif  eût  prononcé  la  dé- 
chéaoïce  de  Louis  XVI  conformément  à  cet 
acte  qui  lui  donr^ait  un  successeur ,  cette 
déchéance  pourrait  être  regardée  comme  une 
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peine  :  du  moins  esi-il  certain  que  la  consti- 
tution ne  permettrait  pas  au  corps  législatif 
d'en  prononcer  une  autre.  Mais  la  nation 
n'était  pas  liée  par  Tac  te  constitutionnel.  Elle 
a  le  d|*oit  imprescriptible  de  changer  sa  cons- 
titution. Que  Louis  XVI  fût  coupable  ou  inno- 
cent, la  nation  avait  à  chaque  instant  le  droit 
de  le  faire  descendre  du  trône ,  et  de  mettre 
à  sa  place  tout  autre  citoyen.  S'il  était  inno- 
cent ,  le  droit  de  la  nation  à  son  égard ,  se 
bornait  à  reprendre  le  pouvoir  qu'elle  lui 
avait  délégué.  Mais  s'il  était  coupable  y  s'il 
la  forçait  à  se  lever  pour  arrêter  le  cours  de 
l'oppression  y  ce  n'était  pas  assez  qu'il  perdit 
la  couronne  ;  il  fallait  de  plus  qu'il  subît  la 
peine  due  à  ^es  crimes  ou  à  ses  attentats. 

Ici  4  qu'a  fait  la  nation  ?  Elle  a  chargé  ses 
représentants  de  bâtir  une  constitution  toute 
nouvelle.  Investis  de  ses  pouvoirs ,  vous  n'avez 
pas  dit  que  Louis  XVI  était  indigne  d'être 
roi  ;  mais  vous  avez  dit  qu'il  n'jr  aurait 
plus  de  roi  en  France.  Ce  n*est  pas  parce  que 
Louis  XVI  était  coupable ,  que  vous  avez 
aboli  la  royauté  ,  mais  parce  que  vous  êtes 
convaincus  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sa»s 
égalité,  ni  d'égalité  sans ' république.  Vous 
a'avez  donc  ni  jugé ,  ni  puni  Louis  XVI  ;  vous 
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n'avez  pas  même  envisagé ,  en  cela ,  sa  per- 
sonne :  il  n'était  roi  que  par  le  bienfait  d'une 
constitution  monarchique  ;   il    a    tout  natu- 
rellement cessé  de  Fêire  par  le  premier  élan 
de  la  nation  vers  une  constitution  républi- 
caine. ' 
Mais  on  vous  contestera  même  la  possibi- 
lité de  condamner  Louis  XVI  à  une  peine  ; 
on  vous  rappèlera  la  déclaration  des  droits  ; 
on  vous  dira  que  nul  he  peut  être  puni  qu^en 
vertu  (Tune  loi  établie  et  promulguée  anté-^ 
rieurement  au  délit  ^   et  légalement  appli^ 
quée  ^  on  vous  demandera  où  est  la  loi  qui 
pourrait    être    appliquée    aux    crimes    dont 
Louis  XVI  est  prévenu.  Où  est  la  loi  ?  elle 
est  dans  le  code  pénal  ;  c'est  la  loi  qui  punit 
les  prévarications  des  fonctionnaires  publics , 
car  vous  savez  que  Louis  XVI  n'était  ^  selon 
les  expressions  mêmes  de  la  loi^  que  le  pre- 
mier des  fonctionnaires  :  c'est  la  loi  qui  frappé 
les  traîtres  et  les  conspirateurs  ;  c'est  la  loi 
qui  appesantit  son  glaive  sur  la  tête  de  tout 
homme  assez  lâche  ou  assez  audacieux  pour 
attenter  à  la  liberté  sociale^ 

En  vain  dira-t-on  que  ces  lois  ^  venant  à  la 
suite  et  en  exécution  de  Tacte  constitution- 
nel ^  n'étaient  pas  applicables  aux   crimes 
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d'un  roi  que  cet  acte  cléclai^it  inviolablet 
Sans  doute  elles  ne  pouvaient  pas  être  appli-r 
quées  par  les  autorité^  que  la  constitutian 
avait  placées  au-dessous  du  roi  ;  mais  cette 
pr^jTpgative  royale  était  évidemiçent  nulle 
devant  la  nation.  , 

.  Est-ce  d^ai|}eurs  dans  le  nouveau  code  ffan-^ 
çais  seulement  que  peç  ilois  se  retrouvent  ? 
n^exîstaient*elles  pas  (}e.  tous  les  temps  et  dans 
tops  les  pays  ?  ne  spn^ellçs  pas  aus^i  anciennes 
^ye  les  sociétés  7 

Partout,  les  rois  n'ont  été  créés  que  pour 
faire  exécuter  les  lois  communes  à  tous  ;  que 
pour  protéger ,  par  la  direction  des  forces 
sociales ,  les  propriétés  ,  la  liberté,  la  vie  de 
chacqn  des  associés,  et  garantir  de  Toppres- 
irion  la  société  entière*  Partout  ils.  but  dû  être 
inviolables  dans  ce  sen^  »  <}ue  les  oiiènser, 
c'eût  été  offenser  la-  nation:  qu^ils  représea-f 
taiçnt  :  n^ais  s'ils  violaièo;!  leurs  seroients  , 
«'ils  offensaient  eux*0i(|Bies  ]a<  nation  daujs  sesi 
droits  suprêmes  ou  daps  ceux  de  ses  mémt- 
bres,  s'ils  tuaient  'la  liberté  an  lieu  .de  la 
défendre;  la  naliqn  navait^elle  pa3  ,  partla 
pâture  même  des  ^choses.,  le  droit  impéris->' 
sablé  de  les  appeler  devant  son  tribunal ,  et 
4ç  leur  faire  subir  la  peine  des  oppresseur^  ou 
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des  brigands  ?  Chez  les  Celtes  nos  ancêtres  p 
le  peuple  se  réservait  toujours  ses  droits  pri- 
mitifs contre  le  prince*  Mais  pourquoi  celte 
réserve  ?  Le  droit  qu'a  toute  nation  de  juger 
et  de  condamner  ses  rois  ^  n'estai!  pas  une 
condition  nécessairement  inhérente  h  l'acte 
social  qui  les  plaça  sur  lé  trône  ?  N^est-il  pas 
une  conséquence  éternelle^  inaliénable;  de  la 
souveraineté  nationale? 

Quand  un  citoyen  français  arrêta,  sur  le^ 
bords  de  la  Seine  inférieure ,  le  cercueil  de 
GuiUaume-le-'Conquérant  ^  en  l'accusant  de^ 
lui  avoir  pris  son  champ ,  et  ne  laissa  porter 
le  corps  de  ce  priiice  dans  le  lieu  de  sa  sépul-> 
ture,  'qu'après  qu'on  lui  eut  restitué  sa  pro- 
priété ;  quand  dom  Henri ,  jugé  par  les  EtatS: 
de  CastiJle,  siibifi,  d'abdid  en  effigie  i  et  en- 
suite en  réalité ,  la  dégi-kdklion  la  plus  igno-* 
minieuse  ;  quand  Jeanne  de  Naplés  fut  pour- 
suivie criminellement  comme  meurtrière  de- 
son  époux  ;  quand  les  rois  français  ,  cités  de- 
vant des  assemblées  d'évêques  et  de  seigneurs 
qui  se  disaient  les  représetiiants  de  la  nation^. 
y  étaient  déposés  et  condamnés  à  avoir  les. 
cheveux  coupés ,  et  à  passer  le  reste  de  leur 
vie  dans  un  couvent  j.  quand  dom  Alphonse ^ 
çt  UA  fils  de  Gustave  Vasai,  furent  déclaré^^ 
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déchus  de  leurs  trônes  ,  et  privés  pour  jainais 
de  leur  liberté  ,  le  premier  par  les  Etats  de 
Portugal ,  le  second  par  les  États  de  Suède  ; 
quaùd Charles  I*^»^perdit  la  tête  sur  un  écbafaud; 
quand  tous  ces  princes ,  et  tant  d'autres ,  ex- 
pièrent leurs  crimes  par  une  fin  honteuse  ou 
tragique,  il  n'y  avait  pas  de  lois  expresses 
qui  eusèént  spécifié  la  peine  des  rois  coupa- 
bles ;  raai^  il  est  de'  la  nature  même  de  la 
souveraineté  nationale  de  suppléer  ,  s'il  le 
faut ,  au  silence  â,es  lois  écrites,  de  déployer 
l'appareil  des  supplic'es  attachés  à  la  viola- 
tion de  son  premier  acte  social ,  ou  d'appli-^ 
quer  aux  crimes,  des  rois  les  peines  relatives 
aux  crimes  des  autres  citoyens  (i). 

Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  persuadé  ii 
la  Sjtupidité  des  nations  qu'ils  tiènent  leurs 
coui^onnes  du  ciel.  Ils  les  ont  accoutumées  à 
les  regarder  comme  des  iitiages  de  la  divinité 
qui  commande  aux  hommes,  à  croire  que 
leur  personne  est  inviolable  et  sacrée,  et  ne 

■Il        \  I      I  I  I     I  iii    I  iii^      I  I      Il  11^  I  ■  Il     — ^— — ■— Miii I         wm^mmm^mm 

(i)  A  quoi  bon  citer  ces  exemples  de  rois  déposes  ou 
juge's  dans  des  temps  de  troubles  ?  Autant  vaudrait  dire 
que  parce  que  le  monstre  Ravaillac  a  frappe  trois  fois 
de  son  couteau  le  sein  d*Henri  IV ,  et  parce  que  AnLars* 
troem  a  assassine  Gustave  Itl ,  il  est  permis  d'ëgorger 
tous  les  cbefi  des  nations. 
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peut  être  atteinte  par  aucune  loî.  Eh  biea! 
si  la  nation  espagnole,  par  exemple ,  éclairée 
par  le  génie  français ,  se  levait  enfin  ,  ei  disait 
à  son  roi  -.  je  ne  me  donnai  originairement 
des  rois  qiie  pour  être  les  exécuteurs  de  mes 
volontés.  Us  abusèrent  de  la  puissance  que 
je  leur  avais  confiée.  Ils  devinrent  despotes. 
Je  sus  rae  ressaisir  de  ma  souveraineté.  Je  les 
soumis  à  une  constitution  qui  devait  garantir 
mes  droits.  Tous  les  ans ,  dans  des  assemblées 
de  représentants,  j'expliquais  mes  intentions 
sur  la  paix  ou  la  guerre ,  sur  Timpôt,  sur  toutes 
les  branchés  d'administration.   Dans  Tiriter- 
valle ,  un  magistrat  opposait  en  naori  nom  une 
ban-ière  perpétuelle  à  l'extension  de  Tauto- 
riié  royale.  Un  tyran  renversa  toutes  mes  lois 
conservatrices  :  je  voulus  les  rétablir;  niais  3e 
fus  écrasée  par  la   puisrsance  extérieure  de 
Charles-Qrfint.  Après  r'extinction  de  sa  race 
en  Espagne,  j'aurais  pii  recouvrer  ma  liberté  ; 
mais  les  forces  redouiablèis  de  deux  maisons 
rivales  ne  me  laîssèrenr  que  le   choix  d'un 
nouveau  tyran.  Enfin  je  suis  librç  :  viens  de- 
vant mon  tribunal ,  viens-y  rendre  compte  de 
toutes  tes  actions  royales  ? 

Citoyens,   croyez-vous   que  l'impunité,* 
dont  Charles  IV  a  joui  jusqu'à  ce  jour ,  fût 
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un  titre  pour  le  soustraire  à  ce  tribunal  tm-* 
tional  ? 

Si  le  peuple  autrichien  f  si  le  peuple  bon-- 
grois  se  levait  aussi ,  et  disait  à  François  II  $ 
Non  content  de  perpétuer  sur  moi  le  despo- 
tisme de  tes  ancêtres ,  tu  es  allé  attaquer  la 
liberté  dans  son  pays  nataL  Les  Français  s'é-^ 
taîent  déclarés  les  amis  de  tous  les  peuples  , 
et  tu  m'as  exposé  k  leur  haine ^  k  leur  exécra-» 
lion.  De  peur  que  la  liberté  n'arrivât  jusqu'à 
moi ,  tu  as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière* 
Tu  as  prostitué  mes  subsistances  et  mon. sang 
à  cçt  infâme  projet.  Tu  m'as  forcé  dp.  dé-« 
fendre  la  cause  des  tyrans  contre  la.  capçedes. 
nations.  LAche  infracleur  des  droits  de  Isi  lOa* 
lure,  du  droit  des  gens.,,  des  droits  ét&rneU 
des  peuples ,  il  ne  te,  reste  quç  la  boA^e  des 
attentats. avortés.  Mais  .pençf s-tu  <fu^€| ,  Fet.eillé 
çnfîn  de  mon  assoup^asemeat ,  je  veuille  plios 
longtemps  partager  ton  in^mie?  Il  m'importe 
de  me  laver  de  l'o|[)probre  dont  tu  m'afl  cou- 
vert aux  yeux  des  Français  et,  de  tputjes  1^$ 
nations  ;  et  ce  n'est  que  daoJ  top  sang  que  \e 
puis  le  laver,  .     . 

Je  vous  le  demandç.  eacare  ^  citoyens  : 
croyez-voHs  que  le  despote  de  Hpqgri^  eût 
\p  droit  d'opposer  k  ciçlte  justice  i^MÎQaaJie  Ift 
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faotâme  de  son  inTioIabilité  y  ou  le  silence  des 
lois  écrites  sur  les  crinaes  des  tyrans  ? 

Mais  Louis  XVI  serait-il  donc  dans  une  po-^ 
jsitioQ  plus  favorable  ?  outre  que  son  inviola* 
bîlité  constitutionnelle  n^ait  rien  devant  Is^ 
nation  ,  nous  pourrions  lui  demander  s'il  a  ja- 
mais été  le  roi  constitutionnel  des  Français  ? 
Nous  pourrions  lui  demander  si  toutes  les  ac-<^ 
tions  de  son  règne  ne  se  sont  pas  réduites  à 
prouver  qu'il  était  capable  de  joindre  la  plus 
noire  ingratitude  aux  autres  crimes  de  la  tyran- 
nie? Quel  est  le  forfait  >  qnel  est  l'attentat  qu'il 
n'eût  pas  commis  ou  protégé  contre  les  bases 
de  Tin^titution  sociale^  contre  les  propriétés 
et  les  personnes ,  lorsque  la  nation  française  sç 
réveilla  pour  la  première  fois  en  89  (i)?  au  lieu 

(1)  Quelle  atroce  imposture  !  Quoi  J  vous  osez  dire  , , 
hommee  ingrats  et  cruels  !  qu't /  rûest  pas  de  forfait , 
(juil  rCest  pas  d'attentat  que  Louis  XF'I  n'eut  commis 

ou  protégé  contre  les  propriétés  et  les  personnes  ! 

Mais  la  France  et  l'Europe  entière  savent ,  au  contraire , 
que  son  règne  avait  été  rparquë  par  une  foule  de  traits 
tous  caracte'ristiques  de  son  amour  pour  son  peuple. 

N'estîtce  pas  lui ,  en  effet ,  qui  abolit  les  corve'es ,  ce 
fléau  des  campagnes  ,  et  les  convertit  en  un  impôt  re-t 
latif  à  la  diversité'  des  fortunes  ? 

N'est-ce  pas  lui  qui  fixa  d'une  manière  immuabje 
l'imposition  arbitraire  de  1^  taille  ? 


\ 
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de  le  pnnîr  coiïime  elle  le  pouvait,  comme 
elle  le  devait ,  elle  eut  la  ^générosité  de  le 


N'est-ce  pas  lui  qui  ^  dans  un  ëdit  sur  les  serfs  »  coupa 
la  tête  la  plus  monstrueuse  de  Thy dre  de  la  fëodalitë  ? 

N'est-ce  pas  lui  qui  choisit  le  jour  de  sa  fête  pour  abo- 
lir la  question  préparatoire  ? 

N'est-ce  pas  lui  qui ,  en  ^'occupant  sans  cesse  de  Ta- 
mëlioration  d€s  prisons  et  des  hôpitaux  y  porta  les  re*- 
gards  d'un  père  tendre  et  d'un  ami  compatissant  dans 
les  asyles  de  la  misère  et  dans  les  réduits  de  l'inCbrtune 
ou  de  l'erreur? 

N'çst-ce  pas  lui  qui  donna  à  une  partie  des  habitante 
de  la  France,  persécutés  sous  tant  de  règnes ,  non-seule- 
ment une  sauve-garde  légale,  mais  encore  un  état  civil 
qui  les  admettait  au  partage  de  tous  les  avantages  de 
l'ordre  social  ? 

N'est-ce  pas  lui  enfin  ^  qui ,  au  lieu  d'usurper  tous  les- 
genres  de  pouvoir,  et  d'envahit  toute  espèce  d'admi- 
nistration, .se  dépouilla  lui-même  et  établit  successive- 
ment, à  compter  du  mois  de  juillet  1778  >  des  assem- 
blées provinciales ,  chargées  de  la  répartition  y  de  la 
perception  et  du  versement  des  impôts  ;  des  dépenses 
locales,  des  routes,  des  canaux,  des  édifices  publics | 
et  qui  ne  laissa  à  ses  officiers ,  qui  jusqu'alors  avaient 
prononcé  presque  souverainement  sur  tous  ces  objets  » 
qu'un  simple  'droit  de  concours  ,  et  souvent  qu'une 
voix  consultative? 

Ah  !  le  souverain  qui ,  au  faite  de  la  toute-puissance  ^ 
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mamtenir  sur  le  trône  :  elle  voulut  même  l'y 
rendre  juste  à  force  de  bienfaits.  Comment  y 
répondit-il  ?  Après  avoir  accepté  tous  les  arti- 
cles de  la  constitution ,  il  fit  sa  fameuse  pro* 
testâtion  du  21   juin  :  il    y  annonçait  qu^il 
n'était  pas  libre  ;  que  toutes  ses  acceptations 
avaient  été  forcées.  C'était  donner  aux  puis* 
sances  étrangères  le  signal  de  venir  à  son  se- 
cours. Elles  n'arrivaient  pas  assez  tôt  ;  il  vou- 
lait sç  rendre  lui-même  auprès  d'elles  pour 
presser  leurs  préparatifs  et  leur  marche*  La 
nation  lui  fit  grâce  encore.  La  donstitutioa 
qu'où  venait  de  réviser  pour  le  favoriser  de 
mieux  en  mieux,  fut  présentée  de  nouveau 
à  son  acceptation.  Il  Faccepta  ;  mais  que  fît-* 
il  pour,  détruire  au-dehors  l'effet  de  sa  pro- 
testation? Si,  au  lieu  de  rappeler,  contenir 
ou  déjouer  ses  frères  et  les  autres  émigrés , 
qui ,  depuis  les  premiers  instants  de  la  révo* 
lution ,  mendiaient ,  en  son  nom ,  la  coalition 
des  despotes  ^  il  continua  de  les  soudoyer  avec 


et  sans  en  être  sollicité,,  accorde  k  son  peuple  tant  de 
bienfaits  y  le  souverain  qui ,  au  lieu  de  conquérir  d« 
nouvelles  jif érogatives  à  sa  couronne ,  sacrifia  les  an- 
ciens droits  de  sou  patrimoine ,  n'a-t-il  pas  des  droits 

éternels  à  la  reconnaissance  et  à  l'amour  de  tous  ses 

> 

sujets?  '     • 


les  bienfaits  de  la  nation ,  et  patalyèa  tônterf 
les  mesures  précautionnelles  du  corps  légis- 
latif; sij  au  lieu  de  prévenir  rinvasion  pfiié^ 
sienne  et  autrichienne ,  il  organisa  la  trahi- 
son dans  toutes  les  places  limitrophes  et  in- 
térieures ,  n'en  faudrait-il  pas  conclure  que 
Son  acceptation  générale  du  mois  de  septem^ 
bre  n'aurait  pas  été  plus  franche  que  ses 
acceptations  partielles  ;  qu'elles  n'auraient 
toutes  été  qu'un  jeu  pour  se  maintenir  sûr  lé 
trône ,  y  attendre  les  brigands ,  et  leur  toé^ 
tiager  la  facilité  de  rétablir  le  despotisme  suf 
les  débris  de  la  constitution  ;  qu'il  aurait 
toujours  persisté  dans  sa  protestation  j  qu'il 
n'aurait  jamais  accepté ,  en  effet ,  le  trôn^ 
constitutionnel  ;  qu'il  aurait  été  coûstam-* 
ment  en  guerre  avec  la  nation  ?  et  il  vieu-* 
drait  réclamer  aujourd'hui  contre  la  justice^ 
nationale ,  cette  constitution  par  laquelle  il 
n'aurait  jamais  voulu  être  lié  lui  -  même  ï 
cette  constitution  ,  dont  il  ne  se  serait  servi 
que  pour  inonder  de  sang  le  territoire  fran- 
çais ^  et  assurer  l'exécution  de  ses  complots 
contre  la  liberté  ! 

Quoi  !  si  un  tyran  avait  poignardé  votre 
femme  ou  votre  fils ,  il  n'est  pas  de  consti- 
tution ^ui  pût,  ou  vous  punir  d^e  vous  être 
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laissé  entraîner  par  ce  premîet  moùtetilefnt 
de  Tâme  qnî  vous  aurait  commandé  de  ré- 
pondre aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mor( 
de  leur  assassin^  ou  vouis  empêcher  d'appe- 
ler ^  sur  Isa  tête  l'animadversion  des  lois  di- 
tines  et  humaines ,  parce  que  les  droits  et  les  . 
devoirs  de  la  nature  sont  d'un  ordre  supérieur 
à  toutes  les  institutions!  Et  un  peuple  dont  les 
droits  sont  également  fondés  sur  la  nature  ^ 
tout  un  peuple  n'aurait  pas  le  droit  de  se  ven- 
ger de  la   perfidie  d'un  individu  qui ,  ayant 
accepté  la  mission  d'exécuter  ses  lois  suprê- 
mes avec  le  pouvoir  nécessaire  pour  la  rem- 
plir y  eu  aurait  abusé  pour  se  constituer  soa 
oppresseur  et  son  meurtrier  !  Citoyens ,  pen- 
sez-vouô  qu'il  vous  soit  permis  de  vous  écarter 
de  ces  grands  principes  de  justice  naturelle 
et  sociale  ?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracé» 
sur  tous  les  objets  qui  vous  environnent ,  soit 
au  loin,  soit  immédiatement?  Ne  sont-ils  pas 
tracés  sur  les  cendres  encore  fumantes  de  la 
courageuse  cité  de  Lille,  sur  les  portes  de 
Longwi  et  de  Verdun  ,  marquées  du  sceau 
de  la  trahison  et  de  l'infamie ,  sur  les  inso" 
lites   atrocités  exercées   par   une  inondation 
de  cannibales  qui  n'ont  pas  pu  soutenir  un 
seul  instant  les  regards  des  soldats  de  la  li- 
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berté ,  mais  qui ,  pendant  quelques  jours  ^ 
avaient  été  forts  des  perfidies  imputées  à 
Louis  XVI  ?  N'avez-vous  pas  encore  sous  yos 
yeux  Tempreinte  du  plomb  parricide  ,  qui , 
dans  la  journée  du  lo  août  ,  menaçait  la 
nation  jusques  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois? 
N'entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos 
cœurs  la  voix  des  citoyens  qui  périrent  de- 
vant le  château  des  Tuileries ,  et  les  récla- 
mations dé  tant  d'autres  nouveaux  Décius  qui, 
en  s'immolant  pour  la  patrie,  ont  emporté  dans 
leurs  tombeaux  l'espoir  d'être  vengés  ?  N'en- 
tendez-vous  pas  toute  la  république  vous  rap- 
peler que  c'est-là  un  des  objets  de  votre  mis- 
sion? Ne  voyez -vous  pas  toutes  les  nations 
de  r Univers ,  toutes  les  générations  présentes 
et  futures  se  presser  autour  de  vous,  et  atten- 
dre ,  avec  une  silencieuse  impatience ,  que 
vous  leur  appreniez  si  celui  qui  fut  originai- 
rement chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  a 
jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceux  qui 
firent  les  lois  ;  si  Tinviolabilité  royale  est  le 
droit. d'opprimer  ou  d^égorger  impunément  les 
citoyens  et  les  sociétés  ;  si  un  monarque  est 
un  dieu  dont  il  faille  bénir  les  coups,  ou  un 
homme  dont  il  faut  punir  les  forfaits  ? 


(97) 

§11. 

Louis  XVï  est  )ugedl>)e  :  il  peut  éire  jugé 
pour  les  crimes  coanâis  sui*  le  trôné  consti- 
t^oimel  ;  inàîe  par  qui  et  Cotathent  doit-il 
are  jugé  t  hé  renverrea-vous  deraut  le^  tri- 
kustl  du^  lieu  dé  soil  dotixiciléi  ou  dlei^ànt 
tâiA  des'  Kéut  0ù  lés  criûfies  ont  été  cfém- 
tAsl  €éu^qtiii  oot^  proposé  éé  ttidâe  an  co- 
mité dé^  lêgisfeileii',  diisfii$!eMt  que  LcM^  %VI 
h&A(àî  plM'  jod&<  d^àu^mt  privilégefv  Pùisqiiè 
fibtidàfeilttéf  coûstiiufïOii^ene  y  ajout^^nitf- 
ilsy  ûé^  pieruf  pas  lé  niéVit^UVàbPld'év^fiigê'^ 
^wvtfMi  ^rdit-'il  distingua  cEeâ  aiitm^  ci* 
tojetts>,  M^ît  poiif'  lô  mod^^tlé'soii  yaf^mmv, 
soit  poui^  li^  nature  du  tri&uaûi?  &tii  répon^- 
dirqoè  tottfS  }es  tribunaiix  actuelkmiieiio  exis^ 
teiits'  car-  été  éréés  par  la  couslkution^  ;  que 
refTét'  de  I-iiitiolabilhé  du^  roi  était  précise- 
itfcffit  de  ne  poiHroîr*  être  jugé  pal'  aucûde 
des'  seutorités  couslitirées  ;  qwe  celle  inviola- 
bilité ne  disparaissait  que  devant^  là  tfalioD'; 
que  la  ùâtioii'  seule  a^iH?  le  droit  dé-  ree&er- 
cbcr  hoxns  JtVF  pour  des  criûbfes  cODStitO* 
tioimel^;  et  qutf,  par  coûséquezit>  il  faut, 
ou  que  la    couYeuliott    nationale   proMoce  ' 
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elle-^même  sur  ces  crimes ,  ou  qu'elle  les  ren- 
voyé k  un  tribunal  formé  par  la  nation  en- 
tière. 

Alors  le  cornité  n^a  plus  balancé  qu^entré 
ces  deux  dernières  propositions. 

C^ux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Conven- 
tion nationale  jugeât  elle-même  Louis  Xyi  ^ 
:ont  présenté  un  projet  qui  a  été  long-temps 
débattu*  Selon  ce  projet ,  la  Conventiot^  na- 
tionale exercerait  les  fonctions  de  juri  d'ac- 
t:usâtian.  Elle  nommerait  six  de  ses  membres ^ 
-donc  deux  rempliraient  auprès  d'elle  les  fonc- 
4i<H}'5  de  directeurs  du  juré,  et  quatre  pour- 
.suivraient  l'accuaation  y  si  elle  était  admise* 

Louis  Xyi  serait  conduit  à  la  barre.  Les 
.deux  directeurs  exposeraient  en  sa  présence 
les  chefs  d'accusation  »  analyseraient  les  piè- 
•c-es^  et  présenteraient  l'acte  qui  doit  en  être 
le  résultat*  Louis  XVI  pourrait  dire,.. ou  par 
lui-même  ou  par  les  conseils  dont  il  serait 
assisté,  tout  ce  qu'il  jugerait  utile  k  sa  défense. 
•Ensuite  l'assemblée  admettrait  ou  rejèierait 
rl'accusaHon.. 

Si  l'accusation  était  admise  ,  les  quatre 
membres  de  la  Convention  destinés  à  faire 
les  fonctions  de  gr^ids -procurateurs ,  pour- 
«uif raient  l'accusation  devant  un  tribunal  et 


t]n  )url  qui  seraient  formés  Tun  et  l'autre  de 
la  manière  suivante* 

Les  corps  électoraux  nommeraient  ^  dans 
chaque  département ,  deux  citoyens  chargés 
de  faire  les  fonctions  de  juré.  La  liste  des 
166  jurés  serait  présentée  à  Louis  XVI ,  qui 
aurait  la  faculté  d'en  récuser  83.  S'il  n'usait 
pas  de  cette  faculté  y  la  réduction  au  nombre 
de  85  ,  serait  opérée  par  le  sort. 

Le  tribunal  serait  composé  de  dou2e  juges 
tirés  au  sort  parmi  les  présidents  des  tribunaux 
criminels  des  85  départements.       .  -    ' 

Le  juri  donnerait  sa  déclaration  k  la  plu-* 
ralité  absolue  des  suffrages*;  Le^  ^tbunal  ap- 
pliquerait la  periùe.  Il.£uidrait  préToÎF  le  caà 
du  partagt&*  *   »  ; 

Le  Comité  a  rejeté  ce  projet ,  et  a  préféré 
celui  de  faire  )uger  Louis  XVI  par  la  Con- 
vention elle^mçai,e>  Mais  comment,  doit-elle 
le  juger?  On  aprppo^é  au  comité  un  modc^ 
qui  tend  à  porter  daps  la  Convention  naiio-* 
nale  les  diverses  formes  indiquées,  par  la  loi 
pour  le  jugement  des  accusés.  I)'après  ce 
mode  y  il  faudrait  d'abord  nommer  ^  par  la 
voie  du^wrt9  ceux  des  députés  qui  devraient 
remplir  les  ibactipos  de  directeurs  du  jiu-i 


(  loo  ) 
d'accusation  y  celles  d'accusaleurs  publics  ^ 
et  celles  de  jugés.  Ensuite  ^  les  autres  mem<- 
breadela  Convention:  seraient  placés  ,  p^irla 
Toie  du  sort  ^  ou  dans  le  juri  d'accusation , 
ou  d^ns  le  juri  de  jugement*  Ce  mode  n'a 
d'autre  qaérite  que,  celui  d'éviter  à  l'accusé 
de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant 
dans  le  cours  de  spn  procès  deux  fonctions 
différentes.  . 

IVj^is  es&ril  vrai  que  la  Ccavention  natio- 
B^ç ,  si^)]^  âC:  détermli^e  à  j:uger  ellei-méme 
Louis  XVI,  doive;  s'fii$sii  jétir:  ai)^  formes  près- 
^ï^mpqur^l^  procès 

On  reproche  au  parlement  d -Angleterre 
d'avoir  violée  les*  formée ':  mais^  à>cet-^rct 
l'on  ne  s'entend  pas  communément  ;^ei^  il;  est 
es^ç^tîçli  49  fixer  1109  idéte^syr  c^  procès 

'  Charles    Stuard    était  inviolable    comme 
Louis  XVI:  mais,  commet  Louis  XVI,  iï" 

*  • 

avait  trabî  la  Nation  qui  l'avait  placé  sur  le 
tr6ne.  Indépendant  de  tous  les  corps  établis 
par  la  Constitution  anglaise  ,  il  ne  poavaii 
êO'e'  accusé  ni  jugé  par  aucun  d'eux  f  il  ne 
pouvait  l'éfijè  que  par  la  Nation.  Lorsqu'il 
lut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute 


(  loi  ) 
dans  son  parti*  Elle  ne  ronhît  que  sauver  le 
roi  et  le  despotisme  royal.  La  chambre  des 
coaunuaes  se  saisit  de  l'eiercice  dé  foute 
Tautorité  parlementaire;  et  sans  doute  elle 
ea  ayait  le  droit  dans  les  cUconstances  où 
elle  «e  trouvait.  Mais  le  parlement  lui-même 
n  était  qu'un  corps  constitué.  11  ne  rèprésea- 
.tait  pas  la  Ration  dans  la  plénitude  de  sa  sou-* 
veraîneté  ;  il  ne  la  représentait  que  pour  de,s 
fonctions  déterminées  par  la  Constitution.  Il 
ne  pouvait  donc  i)i  juger  le  roi ,  ni  déléguer 
le  droit  de  le  juger.  Il  devait  faire  ce  qu'a 
&it  en  France  le  Corps  législatif;  il  devait 
inviter  la  Nation  anglaise  à  former  une  con- 
vention. Si  la  chambre  des  communes  avait 
pris  ce  parti,  c'était  la  dernière  heure  de  la 
royauté  en  Angleterre.  Jamais  ce  célèbre  pu- 
bliciste,  qui  serait  le  premier  des  hommes  , 
s'il  n'avait  pas  prostitué  sa  plume  à  l'apo* 
logie  de  la  monarchie  et  de  la  noblesse ,  n'au- 
rait eu  le  prétexte  de  dire  que  t<  ce  fut  un 
»  assez  beau  spectacle  de  voir  lés  efforts  im- 
»  puissants  des  Anglais  pour  rétablir  parmi 
»  eux  la  république  ;  de  voir  le  Peuple  étonné 
»  cherchant  la  démocratie  et  ne  la  trouvant 
»  nulle  part  ;  de  le  voir  enfin  i  après  bien  des 
»  mouvements^  des  chocs  et'  des  secousses ^^ 


(  toa  ) 

»  forcé  de  se  reposer  dans  le  gouvernement 
»  même  qu'il  avait  proscrit.  » 

Malheureusemeot  la  chambre  des  commu-* 
nés  était  dirigée  par  le  génie  de  Cromwel  ;  et 
Cromwel  ^  qui  voulait  devenir  roi  sous  le  nom 
de  protecteur ,  aurait  trouvé  dans  une  convea- 
tion  nationale  le  tombeau  de  son  ambition.    ' 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes 
prescrites  en  Angleterre  pour  les  jugements 
criminels,  mais  c'est  le  défaut  d'un  pouvoir 
national^  c'est  le  protectorat  de  Cromwel , 
qui  ont  jeté  sur  le  procès  de  Charles  Stuard 
cet  odieux  qu'on  trouve  retràcédans  les  écrits 
les  plus  philosophiques.  Charles  Stuard  méri- 
tait la  mort  (i);  mais  ison  supplice  ne  pouvait 

(i)  Non,  Charles  Sluard  ne  méritait  pas  la  mort.  El 

quand  une  natien  aussi  pënétre'e  de  ses  droits  et  de  sa 

dignité ,  que  la  nation  anglaise  ,  a  inserit  ce  malheureux 

.prince  comme  martjrry  dans  ses  fastes  religieux  ;  quand 

.  elle  a  institué  une  solennité  qui  se  célèbre  tous  les  ans, 

qui  fçrine  tous  Içs  spectacles  ,  qui  fait  vaquer  tous  Içs 

tribunaux  ,  et  qui  est  destinée  uniquement  à  honorer  la 

cendre  du  roî,  à  maudire  la  mémoire  de  ses  bourrpaux, 

à  invoquer  la  élémence  du  ciel  sur  l'Angleterre ,  pour 

;  avoir  laissé  commettre  le  <:nme  qu'elle  a  toujours  dé-^ 

,  test^  'y  il  y  ^  autant  d'ioçorivcnaiice  que  d'injustice  à  b 

^igPî^ler  cowjçue  coupa^ble^ 


(  io3  ) 
être  ordonné  que  par  la  Nation ,  du  par  un 
tribunal  choisi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice ,  tis. 
fermes  sont  considérées  comme  la  sauve-garde 
de  la  fortune ,  de  la  liberté ,  de  la  vie  des  ci- 
toyens :  c'est  que  le  juge  qui  s'en  écarte  ou  qui 
ks  enfreint^  peut  être  accusé  avec  fondement, 
ou  d'ignorer  les  principes  de  la  justice ,  ou  de 
vouloir  substituer  la  volonté  de  ses  passion»  à 
la  volonté  de  la  loi*  Mais  le  grand  appareil  des 
procédures  criminelles  serait  évidemment  inu- 
tile, si  la  société  prononçait  elle-même  sur 
les  crimes  de  ses  membres  ;  car  une  société 
qui  fait  elle-même  ses  lois,  ne  peut  être  soup-n 
çonnée  ni  d'ignorer  les  principes  de  justice 
par  lesquels  elle  a  voulu-être  régie,  ni  de  vou- 
loir se  laisser  enti^iner  par  des  passions  désor^ 
données  envers  les  membres  qui  la  composent.. 
Des  tribunaux  particuliers,  distribués  sur  di- 
verses parties  d'un  empire  ,  peuvent  être  mus 
et  conduits  par  des  intérêts  locaux,  par  dea 
motifs  singuliers ,  par  des  vengeances  person* 
nelles*  C'est  pour  prévenir  ces  inconvénients^ 
autant  qu'il  est  possible  ,  qu'on  a  distingué , 
séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou 
administrer  la  justice  ;  qu^on  a  introduit  les  dé^ 
clinatoires,  les  récusations,  et  toutes  ce&foi^ 


(  ;q4  ) 

tfiei  j^i  circoo^criireat  les  iribunaui:  <lapa  4^ 
cercles  quHl  ne  leur  est  pas  pierpiis  4^  àé^ 
passer,.  Ml^âs  cea  coosidérations  pciriiculières 
dîs{iaraiss€;iu  4eyj^t  uœ  société  p^litkiM^  ;  û 
eJiç  «iSt  ipfériessée  ^  fMWr  ^es  membr^ei  l^rs- 
qu'il/i  som(  co|i{^l^)4is..eATers  elle,  eU^  V^H 
pl«ia  fîBfxopf»  àl«$  trpMy^  î^PPC^DM*  3a  gloire  p 
aifisi  quie  ^a  force ,  ^$i.kh^  coAsertrf  r  ii^np ,  k 
]^^  ^m^yironiia^  ft^us  4^1f  n^f^i^t  de  S4^ia  amour  f 
^  f  9  pfpieçjtion ,  li  flipiw  qu'ils  a?  ^'09  Spi^iM 
vif i)^leaii«9i  r<epdus  iodigoi^s,  /m  qu'ils  n'Ayant 
pr^voq^é  sa  T«»ig«MC«  pa^  d^f  a4?*ps  4?strii«>* 
tifs  4»  l'iâiprfljt  gépiéra^  Upe  soei^ué  qm»  «» 
pr^^f^n^nt  wr  h  çpn  d'i^A  4e  s«s  m«mlH*e#i 
S0  44(frWi)#r9U ,  par  4e#  motifs  npp  p^ifés 

daH$  rw(érè<  4e  tm»^  tec^draU  ikîdf«ai«iHà 

s;i  d^truçiim  #  W  u*  xjoïp3  poUtiqiie  oe  pf»t 
)ggi$|j#  4t(pa  «vpppsé  T^i<pir  f?  wir^e  à  iui^ 

0r ,  Ja  Cp«^#oâpB^  fîatippale  repré^eine  m- 
ti^)vew«pt  «  p»f4ÎI^»eftt  la  rép^bj^qu^  i^a- 
çaisf^f  JUa  Wti^»a4an»^p<wiT  juges  à  Lo^is  XVI 

k«  ]^?9wi9#  qu'elî^  a  d^lai^  pow  agiter ,  pp<«^ 
4éçi4««'  «65  proprm  i|i(4r4i9»  les  hommes  à  qui 
9}Jb  9  çpii^  foa  f gi^$ ,  sa  gloir?  p\  «pn  Ik»^ 
b^F  ^  lf9s  !lH>mTP«s  qt)'el}e  a  chairs  4e  ÛKm 
s^s  gfa94««  4f9tjaQ«»  j  c«Uw  éci  lotis  1^9  ch 


(    lOÔ   ) 

tpyeos^  cellesde  la  France  enxière*  A  moios 
que  Louis  XVI  ne  demande  des  îuges  suscerp* 
tibles d'être  çorron^pus  par  l'or  des  cours  étraa-. 
gères  ^  pouiraii-tl  désirer  un  trii>unal  qui  Sàt 
ceosé  «oins  suspect  ou  plus  impassible  ?  (  i  ) 
Prétendre  récuser  Ja  CouTention  nationale  <m 
quelqu^m  de  %^%  tnembres  ^  ce  serait  vouloir 
récuser  toute  la  nation;  ce  serait  attaquer  toute 
la  société  jusque  dans  ses  bases.  Qu'importent 
ici  les  actions  ou  les  opinions  qui  ont  préparé 
rabolitigu  de  la  monarchie  ?  Tous  les  Français 


(i)  E^t-rç^  de  hoiuie  loi  €[4»e  le  comité  ^le  WgûlaiieA 
présentait  la  convention  natioxidie  comme  uq  tribupal 
impassible  ?  S'il  est  vrai  qne  dans  les  affaires  de  la  pliis 
légère  importance  tout  juge  soit  récusable  et  doive 
i'âks|«ittr^  poinr  peu  ^u'îl  ait  mAiiife9t^  loa  0t>ûfti0ii 
9yaAt  le  jo^^meot^  n'^tinent-ik  pas  récusabks  ^  Be  de«^ 
Vêient-ils  pa$  ^'abstenir,  ceux  qui  dans  cette  assemblée 
avaient  proféré  les  injures  le$  plus  atroces  contre 
Louis  XVI  y  et  accueilli  avec  enthousiasme  les  insolentes 
adresses  d'une  poignée  de  brigaiids  qui  demandaient  sa 
ttte?  Ils  n«  ^•ovaianit  pa«  m4me  être  appelés  eomm^ 
témoins 9  car  les  lois  ne  permettent  point  d'entendre» 
d^s  un  procès  criminel  y  <|uiconque  est  suspect  de 
haine  ^  ou  même  de  l'inimitié  la  plus  légère  pour  un 
accqsé;  inimieiiîa  etiam  IcvtS  rcpeUil  à  testificando; 
i  pins  forte  raison  eiic4»re  ne  pondaient-ils  pas  Titré 


L 
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pariagent  voire  haine  pour  la  tyrannie  ;  tous 
abhorrent  également  la  royauté,  qui  ne  diffère 
du  despotisme  que  par  le  nom.  Mais  ce  sen- 
timent est  étranger  à  Louis  XVI.  Vous  avez  à 
prononcer  sur  les  crimes  d'un  roi  ;  mais  Fac- 
cusé  n'est  plus  roi;  il  a  repris  son  titre  originel, 
il  est  homme.  S'il  fut  innocent,  qu'il  se  justifie; 
s'il  ftit  coupable,  son  sort  doitservird'exemple 
aux  nations. 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci- 
devant  roi  doit-il  être  soumis  à  la  ratification 
de  tous  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de 
.  communes  ou  en  assemblées  primaires  ?  Cette 
question  a  été  encore  agitée  devant  votre  co- 
mité :  il  croit  qu'elle  doit  être  rejetée. 

A  Rome ,  les  consuls  jugeaient  toutes  les  af- 
faires criminelles.  Lorsqu'il  s'agissaitd'un  crime 
de  lèse-majesté  populaire ,  ou  seulement  d'un 
délit  qui  fût  de  nature  à  mériter  une  peine  ca- 
pitale,, la  sentence  devait  être  soumise  au  peu- 
ple ,  qui  condamnait  ou  absolvait  en  dernier 
ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir 
enfreint  les  lois  ou  trahi  les  intérêts  de  la  pa- 
trie, il  était  jugé  par  un  tribunal  composé  de 
son  collègue ,  du  sénat  et  des  éphores  ^  et  il 


L 
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avait  le  droit  d'attaquer  le  jugeaient  par  Tappel 
au  peuple  assemblé  (1). 

Mais ,  ni  les  consuls  de  Rome,  ni  les  rois  , 
le  sénat  et  les  éphoresde  Sparte,  n'étaient  re- 
vêtus d'une  représentation  véritablement  na- 
tionale; ils  étaient  si  éloignés  d'avoir  ou  de 


(i)  Il  semblerait,  d'après  cette  phrase,  que  \e  juge- 
ment des  rois  était  un  eVénement  ordinaire  dans  Sparte. 
Mais  la  vérité  est ,  au  contraire ,  que  c'était  un  crime 
inoui  ;  la  vérité  est  que ,  lorsque  le  malheureux  Agis  fut 
jugé,  c'était  dans  le  temps  où  les  éphores,  institués 
d'abord  pour  balancer  la  royauté ,  avaient  opprimé  le , 
trône  et  le  peuple;  la  vérité  est  que  les  ennemis  de  cç 
prince  ne  trouvant  ni  un  seul  sergent ,  ni  un  seul  sol- 
dat ,  même  étranger ,  qui  osât  porter  sur  lui  une  main 
sacrilège,  furent  obligés  de  le  traîner  eux-mêmes  en 
prison  5  la  vérité  est  que  le  peuple  voulut  délivrer  son 
roi ,  que  déjà  la  porte  de  la  prison  était  assiégée ,  et 
que  les  éphores  hâtèrent  l'exécution  pour  empêcher  sa 
délivrance  ;  la  vérité  est  que  cet  exécrable  attentat  fit 
frémir  toute  la  Grèce;  la  vérité  est,  enfin,  que  les 
Grecs ,  qui ,  certes ,  se  connaissaient  en  liberté ,  avaient 
une  si  grande  vénération  pour  la  majesté  royale ,  que 
d^ns  les  combats  ,   ceux  qui  étaient  en  guerre  avec  les 
Ldcédémoniens  ,    détournaient    religieusement    leurs 
coups  du  roi  de  Lacédémone. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  Plutarque,  vie  d'JgiSy 
traduction  dUAmjot* 
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mériter  le  plein  exercite  de  cette  «ooteraî- 
necé  populaire  dont  la  Conveniîon  nationale  se 
trotiTe  investie  ! 

P'ailleurs ,  ce  qu'on  uppelail  le  peinplë  ro« 
main  ou  le  peuple  apartiate,  n'était  que  le 
pieu|)le  d'une  ville  réguant  sur  toutes  les  pro-*- 
vinces  de  la  république.  Or,  quelque  nombreux 
que  fût  ce  peuple  renfermé  dans  des  murs 
communs ,  il  lui  était  possible  de  se  réunir  ^ 
de  discuter  y  de  délibérer,  de  juger  :  et  c'est 
ce  qui  n'est  point  pratiquable  pour  le  peuple 
Irançais.  Mais  s'il  ne  peut  pas  se  réànir  y  com^i- 
ment  voulez-vous  lui  soumettre  Un  jugenlènt  ? 
Comment  pourrait-il  prononcer  lui-même  un 
jugement  ?  Le  peuple  français  n'aura  pas  besoiû 
dese  réunir  enmassepour  accepter  ou  refuser  la 
constitution  que  vous  lui  présenterez  ;  chaque 
citoyen  ^  en  interrogeant  son  cœur ,  y  trouvera 
ce  qu'il  devra  répondre.  Mais  pour  prononcer 
sur  la  vie  d'an  homme ,  il  faut  avoir  sous  les 
yeux  les  pièces  de  conviction  ;  il  faut  entendre 
l'accusé,  s'il  réclame^e  droit  naturel  de  parler 
lui-même  à  ses  juges.  Ges  deux  cooditiods 
éléinéntaires  ^  qui  ne  pourraient  pas  être  vio- 
lées sans  injustice^  sont  tellement  impossibles 
il  remplir ,  que  nous  nous  dispensons  de  rap- 
peler une  infinité  d'autres  considérations  qui 
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Toufi  forceraient  également  »  rejeter  le  projet 
êe  sQumfittre  T^oice  jugement  à  hx  ratification 
4e  tpqftJe$  membses  die  h-  république. 

KjPU&a^aKons  riextditde  Marie*- AntotnetCe  ; 
elle  n'est  point  dans  le  décret  qm  a  commandé 
k^^>port'.que;  jeYouStfaif'au  nom  du  comité  ; 
^l#i^  disi9F.aii  ni  n^  pquTait:y  ôtre«  D'où' kit  / 

flj^aîtk.vmu  ledcoitde^&itve^otifbndre  sa  cause 
9iec  çejle  d^  houïSi  XVl  ?  La  tête  des  femmes^ 
^i  portdioDt  le;  nom.  de  retqe  en  France  y  a- 
l^^le^j^aÂSi  été  plus 'invioliabie  on  plus  sacrée 
9oe>oeHe<de  k^  fonle  des  rebellea  o«  des  gom^ 
piraieuissS'QiiaBd  tous  ^«^ousoccoperesi  d'die , 
mtâ.  ^Bniœrez^.s^hji  zhea  de  la  déèi^éter^ 
dfofciisaiiaif^  ;  et  ce  n'est  <ppj&devsant  les  tribu^ 
naw.  ondbainef  .qtie  t)oiœ»ifôc^et  powrtt^  èfre^ 

Nous^njaypusjias^qôiLplu^  Louîs- 

Ch^rleS::  cetenfent  n'est  p5i$  encore  coupable  ; 
il  n^at^ftft.e^  le,tçmp?,,d§tpi^tagjeî:  lesâniqi»^* 
4MiJtoiffa<NPSj  vous  auresicepeai^ntà  balan^ 
eer.  ses  desiioées^  avec  l'mtérél  de  la  républi<* 
que.  Vems  aure*  à  prononcer  sur  cette  grande 
opinjon  échappée  du^cçejir;  de  Montesquieu  : 
«  iry.>^ ,.^ 4u^ Je,3. é t^f ^ PU. l'on, iait le. plp^dc, 
D  c^%j9,liJbçyr44r.d^  ^  q^î  ja:  vàQleatcimr^ 
D  t)re  unsenlw; .  .  .  •  •  •  ;  et  ji'aTH>ue  que  rnsagtf^ 
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»  des  peuples  les  plus  libres  qui  ay eut  jamais 
»  été  sur  la  terre,  me  fait  croire  qu'il  y. a  des 
»  cas  où  il  faut  métiré  ^  jpour  un  monieat  >  ua 
>»  Toile  sur  la  liberté ,  comme  l'on  cache  les 
1)  statues  des  dieux  (i)-  » 

Elle  n'est  peut-être  pas  éloignée  Tépoque 
où  les  pi^écautions  des  peuples  libres  ae  seront 
plus  nécessaires.  L^ébranlement  des  trÀnes 
qui  paraissaient  les  plus  affermis,  TactiTe  et 
bienfaisante  prospérité  des  arnàées  de  la  ré-^ 
publique  française ,  réléctricité  politique  qui 
travaille  J'humanité  entière;  tout  annonce  la 
chute  prochaine  des  rois^  et  le  rétablissement 
de  toutes  les  sociétés  suri  leurs  bases  primiti-» 
Tes.  Alors  les  rois  qui  auront  échappé  à  la  yen^ 
geauceï  des  peuplés^  on  dont  la  punition  exem- 
plaire ne  sera  pas  commandée  par  Tintérét  du 


«     « 


(i)  Puisqu'on  a  cite  ce4>assage  de  Montesquieu  ,  âopt 
il  n'a'  pà«  prévu  sans  doute  qù^on  ferait  l'application  à 
un  enfant  >  il  aurait  (a\\tk  citer  aussi  cet  atitrë  fragment 
dan^  lequel ,  paitage^nt  l'ôpiniou  de  BlaclstoÂe  sur  Tin'- 
yjolabilité  ,.il  dit  que  le  corps  législatif  ne  doif  point 
avoir  lé  pouvoir  déjuger  la  conduite  de  celui  ifui  exe- 
cute;  et  que  sa  personne  doit  être  sacrée  y  parce  qu  étant 
nécessaire  à  l'état  pour  que  te  corps  législatif  ne  de- 
yiètie- pas-' tyran  nique  y  dès'  le  moment  qu'il  serait  àc" 
cusé  ou  jugé ,  il  n]y  aurait  plu^  de  lUferté. 


genre-humain  9  pourroni  tranquinement  pro*' 
mener  par-tout  leur  opprobre;  alors  ces  tyrans 
et  ceux  qui  pourraient  être  tentés  par  Tambi* 
tion  de  les  renoplacer ,  ne  seront  pas  plus  k 
craindre  que  Denis  à  Corinthe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Louis  XVI  peut  être  jugé. 

2.  Il  sera  jiigé  par  la  Convention  nationale* 

3.  Trois  commissaires  pris  dans  l'assemblée^ 
et  nommés  par  appel  nominal  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages ,  seront  chargés  de  recueil* 
lir  toutes  les  pièces  ^  renseignements  et  prçu* 
Tes  relatifs  aux  délits  imputés  à  Louis  XVI , 
etÇQ  présenteront  le  résultat  à  l'assemblée. 

4«  Les  conamissaires  termineront  leur  rap- 
port par  un  acte  énonciaiif  des  délits  dont 
Louis  XVI  se  trouvera  prévenu. 

5.  Le  rapport  des  commissaires ,  les  pièces 
sur  lesquelles  il  sera  établi ,  et  Tacte  énoncia-- 
tif  des  délits  ,  seront  imprimés  et  distribués. 

6.  Huit  jours  après  la  distribution  ^  la  dis- 
cussion sera  ouverte  sur  Tacte  énonciatif  des 
délits  y  qui  sera  adopté  ou  rejeté  par  Tapel 
nominal  ,■  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
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7.  Si  cet  act*  est  adopté  »  il  sera  comfflûQÎ' 
qué  il  Louisr  XVt  et  à  ses  défenseurs  ^  s'il  fuge 
à  propos  d'en  choisir. 

d.  11  sera  également  remis  à  Louis  XVl, 
uue  copie  collationnée  da  rapport  des  cOm- 
tniasatrea ^  etde  toutes' bs  pièces. 

9.  Les  originaux  de  ces  màmes  pièces ,  si 
Lonis  XVl  en  demande  ]a  commuDicalieD  , 
seront  portés  au  Temple,  et  ensuite  rappoi;- 
tés  aux  archives  uatioDales  par  douze  com- 
missaires de  l'assemblée  qui  ne  pourrom  s'en 
dessaisir,  ni  lés  perdre  de  Tue. 

10.  Les  origitiaiix  ne  seront  tirés  des  arc&i- 
Tcs  nationales  qu'après  qu'il  en  aura  été  Ëiii 
descopres  collattonnées,  qui  ne  pourront  poiai 
être  déplacées. 

I  r.  La  Convention  nationale  fixera  le  iour 
avquet  Louis  XVI  comparaîtra  devant  ell&. 

I  a.  Louis  XVI' ,  soit  par  lui  »  soit  par  ses 
conseils,  présentera^sa  défense  par  écrit,  et 
signée  de  sa  main. 

1 3'.  Louis  XVi'  et  ses  conseilspourront  nébn- 
moins  fournir  ,  s'ilâ  le  jugent  k  propos  ,  des 
défenses  verbales  qui  seront  recueillies  par  les 
secrétaires  de  l'assemblée,  et  ensuite  préseu- 
léftfl  à  là  ^g^ature  de  Louis  3CVI. 

^.  Après  que  Louis  XVI  aura  fourni  ses 
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défenses  >  OQ  <)ue  les  délais  qui  lui  auront  été 
accordés  pour  les  fournir ,  seront  expirés ,  h 
Convention  nationale  portera  son  jugement 
par  appel  nominal. 


S'il  fallait  apprécier  M.  Mailbe  diaprés  ce 
rapport^  on  ne  pourrait  avoir  de  lui  que  Vidée 
la  plus  défavorable  :  mais ,  outre  que  les  rap- 
porteurs n'étai€nt  que  Torgane  des  comités  ; 
.outre  que  leurs  rapports  étaient  le  plus  sou- 
vent Touvrage  des  comités  eux-mêmes  ;  lés 
relations  que  notre  profession  nous  a  mis  dans 
le  cas  d'avoir  avec  lui  ^  nous  ont  appris  k  le 
connaître  y  et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer 
que  nous  avons  reconnu  en  lui  des  qualités 
ex<;lusives  des  sentiments  atroces  que  son  rap*- 
port  décèle* 

.  Nous  Favons  vu  fortement  attaché  aux  idées 
républicaines;  mais  nous  devons  dire  aussi 
qu'il  exerce  son  ministère  avec  la  plus  grande 
délicatesse  ;  que  ses  moeurs,  sont  aussi  simples 
,que  pures  ;  et  qu'il  est  généralemeo.t  regardé 
comme  le  meilleur  époux  et  comme  l'ami  le 
plus  fidèle*  Peut-être  aurait-il  dû  ne  pas  se 
charger  de  débiter^  à  la  tribune^  un  tel  travail: 
niais  était-il  donné  à  tous  les  hommes  d'avoir 

Tome  I.  8 
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le  courage  de  résister  àul'  scélérats  qui  domi^ 
liaient  alors?  Et  ne  sàil-on  pas  au  contraire, 
qu^il  en  est  un  grand  nombre  que  la  peur  en- 
traîna dans  les  rangs  des  coupables? 

La  discussion  s'ouvrit  de  suite  sur  ce  rap- 
port f  et  M orisson  se  présenta  le  premier  pour 
démontrer  que  Louis  XVI  ne  pouvait  pas  être 
jugé- 

Pour  le  juger»  disait-il,  il  faudrait  qu'il  y 
eût  une  loi  préexistante  à  son  délit;  mais  elle 
n^exîsie  pas.  Le  Code  pénal  pori,e  là  peine 
de  niort  contre  les  traîtres  à  la  patrie  :  Louis  a 
bien  trabi  sa  patrie  ;  mais  le  Code  pénal  ne 
contient  aucune  disposition  qui  puisse  lui  être 
appliquée ,  et  la  constitution  l'avait  déclaré 
inviolable.  La  constitution  n'existe  plus,  dira- 
t-on,  et  l'inviolabilité  doit  cesser  avec  elle.^ 
Je  réponds  par  un  principe  incontestable  :  c'est 
qu'une  loi  existante,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
abrogée 9  conserve  toute  sa  force,  et  doit 
avoir  son  exécution. 

Quoi  !  Louis  XVI  a' violé  la  constitution,  et 
vous  voulez  qu'il  l'invoque  pour  se  soustraire 
au  châtiment  de  sts  crimes  !    Oui  •  citoyens  • 

.  .  '  ml  ^ 

je  le  veux;  je  le  veuît  par  respect  pour  les 
principes   d'éternelle   juistice  ,    qui,    seuls. 
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toosiituent  et  maintièclent  les  emprresi  Ëci 
vain  OQ  soutiendra  que  les  lois  iaiprescr'î{)tibles 
de  la  nature,  au  défaut  des  lois  écrkes^  peu^ 
vent  être  appliquées  à  Louis  XVI  :  Citoyens, 
dans  l'état  social,  ce  sont  les  lois  positives 
qui  régissent  les  hommes  ;  et  vous  né  pourries 
francbir  leurs  limites  sans  dissoudre*  le  corps 
social  f  sans  dégager  tous  ses  membres  de  leurs 
obligations  mutuelles,  sans  tous  déshonorer 
aux  ye^X'des  autres  nations. 

M.  Morisson  termina  en  proposant  le  décret 
suivant  :  ' 

(f  La  convention  nationale  considérant  que 
Louis  XVI  s'est  lâchement  parjuré  plusieurs 
foisj.  qu'il  a  trahi  la  nation  française  par  les 
plus  noires  |>er6dîcs;  qu'il  avait  formé*  le  pro- 
jet de  l'asservir  sbus  le  joug  du  despotisme^ 
qu^il  a  soulevé  à  cet  effet  contre  elle  une 
partie  de  l'Europe  ;  qu'il  a  fart  passer  le  nu*- 
méraire  de  la  France  aux  enhemffs  mêmes  qui 
s'étaient  armés  et  coalisés  contre  elle;  qir'H  a 
fait  égorger,  par  des  ordres  précis ,  plusieurs 
milliers  de  citoyens  qui  n'avaient  commis 
d'autres  crimes  à  son  égard  que  d^aimet*  la 
liberté  et  leur  patrie  ,•  .    -  •    :^ 

»  Considérant  qu'il  serait  peut-être  d'une 
justice  rigoureuse  de  faire  expier  à  Louis  XW^ 
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gm  un  échafaud,  la  peine  due  à  ses  forfaits  ; 
mais  que  si  la  nation  française  veut  bien  en- 
core lui  faire  grâce ^  elle  a  le  droit  incoutes'^ 
table  de  le  tenir  captif^  comme  un  ennemi 
vaincu  et  pris  les  armes  à  la  main;  elle  peut 
également  le  chasser  de  son  territoire^  comme 
un  homme  dangereux ,  indigne  de  participer 
aux  avantages  de  son  contrat  social  f 

»  Considérant  qu'une  peine ,  quoique  juste 
dans  son  application  »  ne  doit  être  ioQigée  que 
lorsqu'elle  peut  servir  à  Tintérêt  de  la  s^ociéié  ; 
que  la  mort  de  Louis  XVI  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  publique  ;  que  les  Français  sont 
trop  puissants ,  et  par  leurs  principes ,  et  par 
les  ressources  infinies  de  leur  territoire  ^  pour 
que  Louis  XVI  et  tous  les  despotes  dii  monde 
puissent  jamais  les  asservir  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  est  dant  le  <:oeur 
de  tous  les  Français  d'être  généreux  ^  même 
avec  leurs  ennemis  les  plus  cruels^  décrète, 
ce  qui  suit  :         ,     ^ 

D  Art.  I*'..  Louis  XVI  est  banni  à  perpé*- 
tjuité  du  territoire  de  la  république  française. 

»  2i  Si ,  après  son  expulsion  de  la  France^ 
Louis  XVI  rentre  sur  son  territoire,  il  scîra 
.puni  de  mort*  11  est  enjoint,  dans  ce  cas,  à 
tous  les  citoyens  de  l'attaquer  comme  ennemi. 
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et  il  sera  payé  une  récompense  de  5oo,ooo  liy. 
à  celui  qui ,  Tayant  attaqué  sur  le  territoire 
français,  justifiera  l'avoir  fait  périr  sous  ses 
coups. 

»  3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux 
différentes  puissances  de  TEurope  avec  les- 
quelles nous  conservons  des  relaftions  pacifi- 
ques ou  commerciales.  » 

< 

Sans  doute  on  peut  s'étonner  en  lisant  les  con- 
sidérants de  ce  projet  de  décret,  que  M.  Mo- 
risson,  dans  le  moment  même  où  la  discussion 
venait  de  commencer,  y  signalât  déjà  Louis  XVI 
comme  convaincu  des  crimes  dontl'aîccusaient 
quelques  factieux  ;  car  on  ne  pouvait  pas  avoir 
une  opinion  fixe  avant  d'avoir  entendu  la  dé^ 
feose.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ceux; qui  avaient  des  intentions  pures,  se  trou- 
vaient dans  une  position  extrêmement  diffî-* 
cile  ;  qu'ils  parlaient  en  présence  des  assassins 
du  2  septembre,  et  qu'ils  étaient  obligés,  soit 
pour  leur  propre  intérêt ,  soit  pour  celui  du 
malheureux  prince  qu'ils  voulaient  sauver ,  de 
parler  «quelquefois  un  langage  que  désavouait 
leur  coeur.        '.     •  ; 

Il  y  aurait  donc,  trop  4le  rigueur  à  faire  ua 
crime  à  M.  Morisson  de&  expressions  dont  il 
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s'est  servi  :  on  ne  doit  s'arrêter  qu'au  but  qu'il 
cherchait  à  atteind^e^  et  ce  butThouore. 

L'orateur  qui  lui  succéda  à  la  tribune  est  ua 
jeune  homme  appelé  Saint-Justy  doué  d'un 
talent  très-remarquable ,  mais  d'une  àm.e  plus 
remarquable  encore  par  son  atrocité*  Ou  en 
jugera  par  son  discours  y  que  nous  croyons  de-» 
voir  rapporter  en  entier^  comme  un  des  plus 
horribles  monuments  de  la  perversité  humaine. 

5'entreprends  y  citoyens ,  de  prouver  que  le 
roi  peut  être  jugé  ;  que  l'opinioD  de  Morisson , 
qui  conserve  Tin violabilité  ^  et  celle  du  comité^ 
qui  veutqu'oale  juge  en  citoyen^  sont  égale*' 
tneot  fausses,  et  que  le  roi  doit  être  jugé  dau^ 
des  principes  qui  ne  tiènent  ni  de  Tune  ni  de 
Tautre* 

'  Le  comité  de  législation ,  qui  vous  a  parlé 
très-sainement  de  la  vaine  inviolabilité  du  roi 
et  des  maximes  de  la  justice  éternelle^  ne  vous 
a  point,  ce  me  semble,  développé  toutes  les 
conséquenoes  de  ces  principes  ;en  sorte  que  le 
projet  de  décret  qu'il  vous  a  présenté  n'en  dé^ 
rive  point,  et  perd,  pour  ainsi  dire,  leur  sève. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persud-^ 
der  que  le  roi  devait  lêtre  jugé  en  simple  ci- 
toyen ;  et  moi  »  je  dis  que  le  roi  doit^ètre  jugé 
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en  ennemi  ;  que  nous  avons  moins  à  le  juger 
qu^à  le  combattre  y  et  que,  n'étant  pour  rien 
dans  le  contrat  qui  Unit  les  Français.,  les  for- 
mes de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi 
cmle^  mais  dans  la  loi  du  droit  des  genS/. 

Faute  de  ces  distinctions^  on  est  tombé  dans 
des  formes  sans  principes ,  qui  conduiraient  le 
roi  à  Fimpunité^  fixeraient  trop  long-temps 
les  yeux  sur  lui,  el  laisseraient  sur  son  juge- 
ment une  tache  de  sévérité  injuste  ou  ex- 
cessive. Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de 
fausses  mesures  de  prudence,  les  lenteurs,  le 
recueillement ,  étaient  ici  de  véritables  impru- 
dences; et  après  celle  qui  recule  le  mpment 
de  nous  donner  des  lois ,  la  plus  funeste  serait 
celle  qui  nous  ferait  temporiser  avec  le  roi.  Un 
jour  peut-être  les  hommes  aussi  éloignés  de 
nos  préjugés  que  nous  le  sommes  de  ceux  des  < 
Vandales,  s'étonneront  de  la  barbarie  d'un 
siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  . 
que  de  juger  un  tyran.;  où  le  peuple  qui  eut 
un  tyran  à  juger ,  Féleva  au  rang  de  citoyeu 
avant  d'examiner  ses  crimes^  songea  plutôt  à 
ce  qu'on  dirait  de  lui^  qu'à  ce  qu'il  avait  à 
faire;  et  d'un  coupable  de  la  dernière  classe 
de  rhumanité ,  je  veux  dire  celle  des  oppres- 
seurs^ fit,  pour  ainsi  dire,  un  martyr  de  Son 
orgueil. 
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Oà  s^étonnera  un  jour  qu'au  dix-huîiîème  . 
siècle  on  ait  été  moins  avancé  que  du  temps  de 
César  :  là  le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat(i), 
sans  autres  formalités  que  trente  coups  de  poi- 
goard,  et  sans  autre  loi  que  ta  liberté  de  Rome. 
Et  aujourd'hui  Ton  fait  avec  respect  le  procès 
d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  fla- 
grant délit,  la  main  dans  le  sang,  la  main  dans 
le  crime  î 

Les  mêmes  hommes  qui  vont  juger  Louis, 
ont  une  république  a  fonder  :  ceux  qui  atta- 
chent quelqu'importauce  au  ju^te  châtiment 
d'un  roi ,  ne  fonderont  jamais  une  république. 
Parmi  nous ,  la  finesse  de?  esprits  et  des  carac- 
tères est  un  grand  obstacle  à  la  liberté  ;  on 
embellit  toutes  les  erreurs,  et  le  plus  souvent 
la  vérité  n'est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

Votre  comité  de  législation  vous  en  donne 
un  exemple  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  lu. 
Mori^son  vous  en  donnie  un  plus  frappant  :  à 
ses  yeux ,  la  liberté,  la  souveraineté  des  na-^ 
tionS;,  sont  une  chose  de  fait.  On  a  posé  des 
principes;  on  a  négligé  leurs  plus  naturelles 

■    '   ■  ■■!      ■  J  > $  t  I   I      P       II  I        ■  ■   Il 

(i)  Oui  ,;,ra£|is.  Ce>fir  rçgnait . ^uaa<l  Ie§  ^éfla^tqar^ 
l'immolèrent  :  et  l!iaforluné  Louis  XVI  était  votre  pri- 
Si)nnier!.M« 
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eoDséquences*  Une  certaine  ipcertilude  s'est 
montrée  depuis  le  rapport.  Chacun  rapproche 
h  procès  du  roi  de  ses  vues  particulières  :  les 
UDs  semblent  craindre  de  porter  plus  tard  la 
peine  de  leur  courage  f  les  autres  n'ont  point 
renoncé  à  la  monarchie  :  ceux-ci  craignent  un 
exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien  d'esprit 
public  et  d'unité  daos  la  république;  ceux-là 
n'ont  point  d'énergie.  Les  querelles ,  les  per-f 
fidieSy  la  malice^  la  colère,  qui  se  déploient 
tour  à  tour  ^  ou  sont  un  frein  ingénieux  à  l'es- 
sor de  la  vigueur  combinée  dont  nous  avons 
besoin ,  ou  sont  la  marque  de  J'impuissance  de 
l'esprit  humain.  Nous  detons  donc  avancer 
courageusement  à  notre  but;  et,  si  nous  vour 
Ions  une  république ,  y  marcher  très-sériéu- 
sèment.  Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité , 
je.dinii  même  avec  tureur  ;  nous  ne  songeons 
qu'à  modifier  l'énergie  du  peuple  et  de  la  li- 
berté, tandis  qu'on;  accusé  à  peine  l'ennemi 
commun  ;  et  que  tout  le  monde  /  ou  rempji  dç 
&iblessef  oru  engagé  dans  le  crime  ^  se  regarde 
avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  chérir 
chonsla  liberté ,  et  nous  nous  rendons  esclaves 
l'un  de  l'autre  !  nous  cherchons^  la  nature .  et 
nous  vivons  armés  comme  des  sauvages  fur 
rieux  !  nous  voulons  la  république,  Fii^dépei^^ 
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dance  et  Tunité  ;  et  nous  nous  divisons ,  et  nous 
ménageoDS  un  tyran  ! 

Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six 
cents  ans  de  Tertu^et  de  haine  contre  les  rois; 
SI  la  Grande-Bretagne,  après  Cromwel  mort, 
vit  l'enaitre  les  rois  malgré  son  énergie ,  que 
ne  doivent  pas  craindre  parmi  nous  les  bons 
citoyens  amis  de  la  liberté,  en  voyant  la  hache 
trembler  dans  nos  mains,  et  un  peuple,  dès 
le  premier  jour  de  sa  liberté,  respecter  le 
souvenir  de  ses  fers  !  Quelle  république  vou*^ 
lez-vous  établir  au  milieu  de  nos  combats  par* 
ticuliers  et  de  nos  faiblesses  communes? 

On  semble  chercher  une  loi  qui  permette  de 
punir  le  roi  ;  mais ,  dans  la  forme  de  gouver-^ 
nement  dont  nous  sortons ,  sll  y  avait  ua 
homme  inviolable,  il  Tétait,  en  partant  de  ce 
sens,  pour  chaque  citoyen  ;  mais  de  peuple  à 
roi ,  ]e  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  H 
se  peut  qu*une  nation,  stipulant  les  clauses  du 
pacte  social^  environne  ses  magistrats  d'ua 
caractère  capable  de  faire  respecter  tous  les 
droits  et  d'obliger  chacun  ;  mais  ce  caractère 
étant  au  profit  du  peuple ,  et  sans  garantie 
contre  le  peuple,  Ton  ne  peut  jamais  s'armer 
contre  lui  d'un  caractère  qu*il  donne  et  relire 
<à  son  grél  Les  citoyens  se  lient  par  le  contrat: 
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le  sooveram  ne  se  lie  pas  ;  où  le  pritice  n'au- 
rait point  de  juge,  et  serait  un  tyran.  Ainsi; 
rinTÎolubiUté  de  Louis  ne  s'est  point  étendue 
au-delà  de  son  crime  et  àe  Tinsurrection .:  où 
si  on  le  jugeait  inviolable  après  ;  si  même  oii 
le  mettait  en  question ,  il  en  résulterait,  ci* 
toyensy  qu'il  n'aurait  pn  être  déchu,  et  qu'il 
aurait  eu  la  faculté  de  nous  opprimer  sous  la 
responsabilité  du  peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens, 
et  non  point  avec  le  gouvernement  :  on  n'est 
pour  rien  dans  un  contrat  où  l'on  ne  s'est  point 
obligé.  Conséquemment,  Louis,  qui  ne  s'était 
pas  obligé  >  ne  peut  pas  être  jugé  civilem^it; 
ce  contrat  était  tellement  oppressif,  qu'il  obli* 
geait  les  citoyens  et  non  le  roi  :  un  tel  contrat 
était  nécessaireoiènl  nul ,  car  rien  n'est  légi- 
time dé  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la 
morale  et  dans  la  nature. 

Outre  ces  motifs,  qiû  tous  vous  portent  k 
ne  pas  juger  Louis  comme  citoyen,  mais  à  le 
juger  comme  rebelle,  de  quel  droit  réclame- 
rait-il, pour  être  jugé  cîvilénaent ,  rengage- 
ment que  nous  avions  pris  avec  lui,  lorsqu'il 
est  clair  qu'il  a  violé  le  seul  qu'il  avait  pris 
envers  nous,  celui  de  noù^  conserver?  Quel 
serait  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie,  que  de 
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prétendre  être  jugé  par  des  lois  quMl  a  dé- 
truites ?  Et  f  eiloyens ,  si  nous  lui  accordions 
dé  le  juger  civilement,  c'est*à  dire  suivant  les 
lois ,  c'est-à-dire  en  citoyen,  à  ce  titre  il  nous 
jugerait,  il  jugerait  le  peuple  même. 

Pour  moi,  je  ne  vois  point  de  milieu  :  cet 
homme  doit  régner  ou  mourir.  Il  tous  prou* 
vera  que  tout  ce  quMl  a  fait,  il  l'a  fait  pour 
soutenir  le  dépôt  qui  lui  était  confié;  car,  en 
engageant  avec  lui  cette  discussion,  vous  ne 
lui  pouvez  demander  compte  de  sa  malignité 
cachée  :  il  vous  perdra  dans  le  cercle  vicieux 
que  vous  tracez  vous-mêmes  pour  Taccuser. 

Citoyens,  ainsi  les  peuples,  opprimés  au 
nom  de  leur  vo]on(;é,  s'enchaînent  indissolu'* 
blement  par  le  respect  de  leur  propre  orgueil, 
tandis  que  la  morale  et  l'utilité  devraient  être 
l'unique  règle  des  lois  ;  ainsi,  par  le  prix  qu'on 
met  à  ses  erreurs ,  on  s'amuse  à  les  combattre, 
au  lieu  de  marcher  droit  à  la  vérité. 

Quelle  procédure,  quelle  information  vou* 
lez-vous  faire  des  entreprises  et  des  pernicieux 
desseins  du  roi?  D'abord,  après  avoir  reconnu 
quHl  n'était  point  inviolable  pour  le  souverain, 
et  ensuite,  lorsque  ses  crimes  sont  partout 
•écrits  avec  le  sang  du  peuple  ;  lorsque  le  saiïg 
de  vo$  défenseurs  a  ruisselé  f  pour  ainsi  direi 
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jûsquli  fos  piçijs^  et  jusque  sur  cette  imagé 
de  Brutus,  comment  peut-on  irons  proposes' 
de  respecter  le  roi?  Il  opprima  une  nation 
libre;  il  se  déclara  son  ennemi;  il  abusa  de^ 
lois  :  il  doit  mourir  pour  assurer  le  repos  du 
peuple,  puisqu^il  était  dans  ses  Vues  d'acca-" 
blet  le  peuple  pour  assurer  le  sien.  Ne  passa- 
t-il  point 9  avant  le  combat,  les  troupes  en 
mue?  Ne  prit*il  pas  la  fuite,  au  lieu  de  les 
empéchei'dè  tirer  (i)?  Que  fit-il  pour  arrêter 
la  fureur  de  ses  soldats?  L'on  vous  propose 
de  le  juger  civilement,  .tandis  que  vous  re* 
connaissez  qu'il  n'était  pas  citoyen,  et  qu'au 
lieu  de  conserver  le  peuple ,  il  ne  fit  que  sacri'- 
fier  le  pevfple  à  lui-même  ! 

Je  dirai  plus  :  c'est  qu'une  Constitution  ^ 
acceptée-  par  un  roi ,  n'obligeait  pas  les  ci-> 
toyeosjils  avaient,  mèofiet  avant  son  crime ^ 
le  droit  de  le  |)roscrire  et  de  le  chasser.  Juger 
^roi  conime  un  citoyen!  ce  mot  étonnera 
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(i)  Quand  il  sortit  de  sonfialais ,  il  ne  fit  que  cëder^ 
<Qx  instances  de  M.  Roeder^r ,/ procureur  génëral  syndic 
an  département  ^  qui  sVtait  rendu  auprès  de  lui  sous  le 
prétexte  de  le  défendre  ;  iaoïais  qui,' n'ayant  véritablement 
f autre  but  que  d^  le  livrer  à  ses  ennemis,  lui  fit  en- 
tendre que  ce  qu'il  avait  de  mieux  à  faire  était  de  sje  re- 
lier dans  le  seio  de  PAsseioblëe  nationale.  '  . .  ' 
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la  postérité  froide^  Juger^  c'^t  appMquer  la 
loi.  Une  loi  est  un  rapport  de  jusace  :*  quel 
rapport  de  justice  y*  a^t-il  donc  entre  Phuma- 
nité  et  les  rois  ?  qu'y  a-^t*il  de  commun;entre 
LfOuis  et  le  Peuple  français  ,  pour  le  a>énager 
après  sa  trahison  ? 

11  est  telle  âme  généreuse  qui  dirait ^  dans 
un  autre  temps  ^  que  le  procès  doit  ètr^e  fait 
à  un  roi ,  non  point  pcHir  les  crimes  de  son. 
administration^  mais  pour  celui  d'avoir  éié 
roi  f  car  rien  au  monde  ne  peut  légitinaer 
cette  usurpation;  et  de  quelqu'ïllusion ,  d« 
quelques  conventions  q^ie  la  royauté  s'«nTe<^ 
loppe  9  elle  est  un  crime  éternel ,  contre  le*- 
quel  tout  homme  a  le  droit  de  s'élève;-  ét^  de 
ç'anher^  elle  est  un  de  oes  attentats  que  Taveu- 
'  glemeut  rqême  de  tout  tin  Peuple  ne  saurait 
justifier:  ce  Peuple  est  criminel  envers  là 
Nature  par  Texemple  qu'il  a  donné  ;  et  tous 
les  hommes  tiènent  d'elle  la  mission-  secrète 
d'exterminer  la  demmatîee  -ea  tout  paySé 
'  On  ne  peut  point  régner  innocemment  : 
la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  ua 
rebelle  et  un  usurpateur.  Les  rois  mêpes  trai- 
'taient-;'ils  autrement  les  prétendus  usurpateurs 
de  leur  autorité  ?  Ne  fit-on  pas  le  procès  à  l,a 
mémoire  de  Cromwel  ?  et  certes  >  Cromwvel 
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n^étaii  pas  plutôt  usurpateur  que  Charles  !•'  ; 
car  lorsqu'un  Peuple  est  assez  lâche  pour  se 
laisser  dominer  par  des  tyrans  »  la  doiiiinauon 
est  le  droit  du  premier  venu ,  et  n'est  pas  plus  ' 
sacrée  ni  plus  légitime  sur  la  tête  de  l'un  que 
sur  celle  de  Tautre.      * 

Voilà  les  considérations  qu^un  peuple  gé- 
néreux et  républicain  ne  doit  pas  oublier  dans 
le  jugement  d'un  roi.    .     , 

On  nous  4âI  q^ïc  le  roi  doit  être  jngé  par 
un  tribunal ,  comme  les  autres  citoyens..*... 
Mais  les  tribunaux  ne  soi^t  établis,  que  pour 
les  membre?  delà  Cité;  et  je  ne  conçois  point 
par  quel  oubU  des  principes  des  institutions 
sociales  f  un  tribunal  serait  ju^e  entre  un  roi 
.et  le  SQuveraiu  :  comment  un  tribunal  aurait 
la  fsiculté  de  rendre  un  maître  à  la  patrie  ,  et 
de  l'absoudre  ;  et  comrnent  la  volonté  générale 

serait  citée  devant  un  tribunal. 

'        •  •  •  '  ■     •   ï  »    '• 

On  TQU6  dira  que  le  jugement  sera  ratifié 
par  le  peuple;  mais  si  Je  peuple  ratifie  le  ju-  ^ 
gement ,  pourquoi  ne  jugerait-il  pas?  Si  nous 
ne  sentions  point  tout  le  faible  de  ces  idées , 
quelque  forme  de  gouvernement  que  nous 
.adoptassions  ^  nous  serions  esclaves  ;  ]fi  souve- 
rain, n'y  fierait  jamais  à  isa  plgce ,  ni  le  ipagis- 
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itài  à  la  ^sienne ,  et  le  peuple  serait  dads  g»* 
rantio  cootre  l'oppressioa. 

Citoyens  y  le  tribunal  qui  doit  juger  JLouis 
n'est  point  un  tribunal  judiciaire  :  c^e«t  un 
conseil ,  c'est  le  peuple ,  c'est  vous;  et  l^s  lois 
que  nous  avons  à  suivre  sont  celles  du  droit 
des  gens.  C'est  vous  qui  devez  juger  Louis  , 
mais  vous  ne  pouvez  être  à .  son  égard  une 
cour  judiciaire ,  un  juri  ,  un  accusateur  ; 
cette  forme  civile  de  jugement  le  rendrait  in- 
juste ;  et  le  roi 9  regardé  comme  citoyen ^  ne 
pourrait  être  jugé  par  les  mêmes  bouches  qui 
l'accusent.  Louis  est  un  étranger  parmi  nous  ; 
il  n'était  pas  citoyen  avant  son  crime  ;  il  ne 
pouvait  voter  ;  il  ne  pouvait  porter  les  armes; 
il  l'est  encore  moins  depuis  son  crime:  et 
par  quel  abus  de  la  justice  même  en  f'erie2l- 
vous  un  citoyen,  pour  le  condamner  ?  Aussi- 
tôt qu'un  homme  est  coupable ,  il  sort  de  la 
Cité;  et  point  du  tout/ Louis  y  entrerait  par 
.son  crime.  Je  vous  âirai  plus  :  c'est  que  si 
•  vous  déclariez  le  roi  simple  citoyen ,, vous  ne 
pourriez  plus  Fatteindre.  De  quel  epgagement 
ds  sa  part  lui  parleriez-vous  dans  le  présent 
ordre  des  choses  ? 

Citoyens ,  si  vous  êtes  jaloux  que  l'Ei^'ope 
admire   la  justice  de  votre  jugement,  tels 
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soui  les  priiïci^s  qui  le  dawent  déteraiioer  ; 
et  ceuK  queie  comité  delégislatien  wùv$  pro^^ 
pose  p  fieraient  ^précisément  un  B^oauineiH 
d'injusûoeu  Les  formes  daBS  le  |»*cioè6  sont 
de  rhy()0€^iâie  ;  ^n  vouts  jug6t*ii  $dkm  ^v&s 
priA€i|iies« 

Je  n^  perdrai  jamais  de  vue  qwe  l^e9pa:it 
avec  daquel  OD  lîtiig^Fa  le  xoi;^  sera  le  même 
que  celui  avec  lequel  <m  «iaMira  hà  aiépu- 
hlique.  Lra  «ibéorae  de  voire  g^tgeéiienk  sena 
celle  de  ifos  £a£^^straiQres  ;  et  la  mesure  cbe 
votre  pfaile6opbie>9  i^ns  ne  jugeaient ,  ^sera 
dussi  la  imesiace  id<e  iFotre  libeirié  ^àum  la  Cùos- 
dmtion. 

Je  le  répèle  :  ^n  ^me  peut  poist  yuger  «m 
roi  iselon  les  lois  du  pays  ;  ou  plutôt;  les  lois 
de  Cilé*  Le  r^af^orteur  ^ous  à  a  hien  iditi;  mais 
ceue  idée  est  morte  rtrop  toi  daias  mnn  âsne  ; 
i]  en  a  perdu  le  fruit.  11  n'y  avait  aieii  dansies 
lois  de  INuma  pour  juger  Tarquin  ;  riea  dans 
les  lois  d'ÀR^j^lelenre  pour  juger  Ciianks  ^'  : 
mi  ]e$  jis^ea  âél^on  Je  droit  des  gens  $  (on  re- 
poussa là  force  par  la  iwte  ;  on  ânepoussa  un 
étraqger,  un  enniemj,*  Voila  oe  ^jui  iégitîfoa 
ces  eKpéditions  ^  gc  tiOa  ^poîot.  de  TaÀnes  ^for- 
KKialicés ,  qui  n^ont  poi^i^  pr}UiC4|)€  que  le  oon- 
seutemwt  du  citoyen,  par  île  contrat. 
Toîjfi  L  9 
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On  ne  me  verra  jamais  opposer  ma  volonté 
particulière  à  la  volonté  de  tous.  Je  voudrai 
ce  que  le  Peuple  français ,  où  la  majorité  de 
ses  représentants  voudra  ;  mais  comme  ma 
volonté  particulière  est  une  portion  de  la  loi 
qui  n'est  point  encore  faite  »  je  m'explique  ici 
ouvertement. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  est  datis  Tordre 
de  la  justice  éternelle ,  que  la  souveraineté 
soit  indépendante  de  la  forme  actuelle  de 
gouvernement,  et  d'en  tirer  cette  consé- 
quence f  que  le  roi  doit  être .  jugé  ;  il  faut 
encore  étendre  la  justice  naturelle  et  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  jusqu'à  Tesprit  mêaie 
dans  lequel  il  convient  de  le  juger.  Nous  n'au- 
rons point  de  République  sans  ces  distinctions 
qui  mettent  toutes  les  parties  de  l'ordre  so- 
cial dans  leur  mouvement  naturel ,  comme  la 
nature  crée  la  vie  de  la  combinaison  des 
éléments. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  tend  donc  à  voos  prou- 
ver que  LoaijS  XVI  doit  être  jugé  comme  un 
ennemi  étranger.  J'ajoute  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  son  Jugement  k  mort  soit  sou- 
mis à  la  sanction  du  Peuple;  car  le  Peuple 
peut  bien  imposer  des  loîs  par  sa  volonté, 
parce  que  ces  lois  importent  à  son  bonheur; 
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t&ais  }e  Peuple  même  ne  pouvant  effacer  lé 
crime  de  la  tyrannie ,  le  droit  des  homnies 
contre  la  tyrannie  est  personnel;  et  il  n^est 
pas  d^acte  de  la  souveraineté  qui  puisse  obli- 
ger  véritablement  un  seul  citoyen  à  lui  par-^ 
doDuer. 

C^est  donc  à  vous  de  décider  si  Louis  est 
Penneini  du  Peuple  français^  s'il  est  étranger  2 
si  votre,  majorité  venait  à  l'absoudre,  ce  se- 
rait alors  que  ce  jugement  devrait  être  sanc^ 
lionne  par  le  iPeuple  ;  car  si  un  seul  citoyen 
ne  pouvait .  être  légitimement  contraint  pair 
un  acte  de  la  souveraipeté  à  pardonner  au 
roi  y  à  plus  forte  raison  un  acte  de  magis- 
trature  ne  serait  point  obligataire  pour  le  sou->= 
teraiué 

Mais  bâteàs-tdus.  de  jugei*  le  roi  y  car  il  n^est 
pas  de  citoyen ,  qui  n'ait  sur  lui  le  droit  que 
Brutus.  avait  sur  César;  vous  ne  pourriez 
pas  plutôt  punir  cette  action  envers  cet  étran- 
ger,  que  vous  n'avez  blâmé  «  la  naort  de  Léo* 
pold  et  de  Gustave  (i), 

Louis  était  un  autre. Câtilina;  le  meurtrier^ 

■''    I  l'i  I      II    I  1  I    ■       '    III  '  I    \t\\tmtimm^a       '     U  ""    '  — àiiiiM.  .i  i  ■"      ii  m,     •',' 

(1)  Quel  e9t  rholnme  assez  malhearc'useo&clni  iié^ 
}>ourne  pas. frémir  d'hprrcur  en  lisant  une  dootrxne  au^sjk 
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comtne  le  consul  de  Kôme,  jurerait  ^u^il  a 
sauvé  la  {>âtne.  Louis  â  combattu  le  Peuple  : 
il  est  vamcti.  C'est  un  bkrbat^e ,  c'est  un  étran- 
gèr  prisonnier  de  guerre  ;  tous  Savez  vti  Ses 
desseins  perfides;  Votrè  "àVéz  VU  Sdti  brtaée; 
]e  traître  n'était  pas  le  roi  des  Français /c'é- 
tait lè  roi  à'e  t|ûëlqucs  conjurées.  iMai^alt  des 
levées  secrètes  dé  troupes ,  lavait  des  faî^j^Ps- 
trats  particuliers  ;  il  rej^ardaît  les  citoytens 
cornmé  ses  esclaves,  11  avait  proscrit  se<;rè- 
tément  tous'Iés  gens'de^bîen  et  de  courage.  Il 
est  lè  meurtrier  de  là  Bastille^  de  Nâncî  ,  3ti 
Champ-de-THafs  ,  de  TPôiîriiay,  des  Tuile- 
ries :  qiiél  éhnënii^  quel  ett'anger  nous  a  fait 
plus  de  maiN?  Il  doit  êtrç  jugé  proinj^tebotent  : 
c'est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saiDfepbU-  . 
iiqiie  ;  c'est  une  espèce  d'ôtâ^fe  que  éob^efveat 
les  fripons.  On  chëWhfe'à  rëàirfér  la  ^jiitîé  :  oa 
achètera  bientôt  lés  larmes  ;  ofn  fera  toiït  pour 
nous  intéresser ,  pour  làôùs  coVi'Dtiiprt  ti#àie« 
Pciipïe!  èi letdi  est  janfaîsâbsbifs^ souviens-toi 
que  nous  ne  serons  pluâdigtiestde  ta  cdnfîance; 
6t  tu  ]^bùrras  nous  acéùsér  dé  perfidie. 

...         , 

.    L^abbé  Faucliet  prit  ensuite  la  ^parole,  ^  et 
ê'exprîma  à-peu-près  '0a  ces  termes  : 
he  ci'-devant  roi  est  jugé ,  il  a  mérité  phïs 
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que  la  mort  :  l'éteruelle  justice  ]p  coD.damne 
au  loDg  supplice  de  k  vie  au  milieu  d'un 
peuple  libre.  Qu'il,  pleure  ses  crimçç  :  qu'il 
Hoye  la  liberté  des  axui;es.,  çt  qu'il  iççconn^issp 
(ju'il  9  jqaterp^t  peirdu  la  sieanç,  Çopi^çrvoris- 
lelong-teipps,d0^  la.vijç  cet  hQinm,e  çrioijnel 
qui  fol  roi;  il  aenira,  d'e^^ençiple  2M|x  co^spi- 
r^tei?r3.  Noua  dLi^^onç  aW3^  Nation*.  :  TQyçzi^ 
Tou$  cçite  espèce  d'fapwuii,e  autçopopbsjgç,  ? 
c'était  uft  roi.^  Eh  !•  ^x^çia  la  «aUop  fra^çai;?ç 
pcolougea  son  çxisteuçe  pow  hf  laisse/  ea 
spectacl)^  à  Tuniver-^ ,  camm£  sw  H°  éçhafaud 

d'igiKWWÎÇ- 

I9,  iJéclaratioR  4^  ày^t^  ^p  l'I^i^me;  oa  y  \i\  i 
(T  Nul  B9  p^ut  ê4ff ,  p\iç^  çpi'çfl  vert\i  d'uxitî  loi 
l^omu^ué^  aniér^^v|r{^m^i\^  ^spn  délit-  «  Irojas- 
^Qi\J^  violer  C6  priu,cip;e7  Qtv  ^piuiser^it  ep  vain 
V'4n  de^  &oiphis,t«  :  î;e;  défip  qujÇ  ^op  ^ç  çitç 

unç  Jqi  aQt^rieiiFe  sm  ^éUs  ^e  Lojuiç  SfY^n  qui 

]ui  fQivs^pplicails^e^  U  existe  ^  aii  co^trair^i  ime 
1(M  fprwellequi  dit  qw  1«  rpî  déçhmie  ippp^r^, 
êtte  jugç  q^^  pwr  Ifft  ^içies  ppsv^çieHf?  ?  §i^ 

Ici  j^iq^oqi^  it  v\o^  tour  la  i\i*tjçe.  de  1^ 
nature  ;  et  je  pourrais  dire  ^  ^n  géqér^^isaat 

les  prinpip«t^  qii'it  e§%  f^i^i^que  la  pawe  in- 
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dlque  el  même  approuve  la  loi  de  mort,  autre» 
inent  que  dans  rinstant  de  1  agression.  Quand 
Fennemi  €$t  désarmé ,  la  nature  crie  au  vain-r 
queur  :  Arrêie-toi;  il  ne  peut  plus  le  faire  de  mal. 
D'ailleurs  y  h  qui  le  supplice  d'un  roi  scélé- 
rat servîrâit-il  d'eiiçmple  réprimant?  Aux  ci- 
toyens ?  Mais  ils  ne  commettront  jamais  les 
crimes  de  )a  royauté.  A  quelques  ambitieux 
insensés  qui  pourraient  prétendre  au  rétablis- 
sement du  pouvoir  suprême  sur  leur  tête  ? 
Maïs ,  loin  de  les  réprimer  ces  ambitieux ,  ce 
serait  les  encourager  ;    ce  n*est  rîen  que  la 
mort  pour  un  homme  qui  a  le  génie  du  crime. 
Cette  pensée  n'est  rien  pour  celui  qui  est 
dévoré  de  l'ambition  d'une  couronne ,  et  qui 
a  assez  de  moyens  pour  nourrir  l'espoir  du  suc- 
cès. La  doniinati^n  sera  longue,  se  dit-il ^  la 
mort  courte  :  marchons  à  l'empire.  Ne  sait- on 
pas  que  de  tout  temps  l'ambition  et  la  gloire 
ont  fait  braver  tous  les  périls?  Mais  si  le  tyran 
est  attcpdu  là  pour  être  couvert  de  chaînes  j 
s'il  est  condamné  à  traîner  une  vie  rampante 
et  ignominieuse^  à  servir  de  spectacle  et  d'op- 
probre  à  ses  contepiporains ,  voilà  le  supplice 
le  plus  propre  à  arrêter  ]%omme  d'un  carac- 
tère fier  et  ambitieux. 

iplcoylons  maintenant  l'abbé  Grégoire ,  éles 
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yé,  sous  le  règne  de  Buohaparte ,  a  la  dignité 
de  sénateur,  et  qui^  depuis  la  chute  du  tyran ^ 
avait  encore  osé  prétendre  à  1^  pairie  du 
royaume*  ,     , 

La  postérité  s'étonnera  sans  doute  qu^on 
ait  pu  mettre  en  quesiioo  si  une  nation  entière 
a  le  privilège  de  quiconque  délègue  f  et  si 
çlie  peut  juger  son.  premier  commis» 

Il  y  a  seize  mois-  aujourd'hui ,  qu'à  cette 
tribune  j'ai  prouvé  que  Louis  XVi  .pouvait 
être  mis  qn  JMgemeQt  :  j'avais  Fhouoeur  de 
fijgurer  dans  |a  classe  peu  nombreuse'  de  pa-^ 
triote^  qui  luttaient,  mais  avec  désavantage , 
contre  la  masse  de  brigands  de  l'assemblée 
çoissti tuante.  Des^huées  furent  le  prtx.de  mon 
courage*  Citoyen^ ,  je  vieas  plaider  la  même 
cause.  Je  parle  à  des  hommes  justes  :  ils.  m'é-« 
coi)teroi)t  avec  iodulg^cç  et  avec  le  calme 
de  }a.  raison* 

Li|e  rapporteur  du  comité  »  voulant-  appelés 
4e^  faits  à  Tappui  de  ses^ raisonnements,  a  cité 
quelques  exemples  de  rois  déposés.  J^bistoive 
povivait  lui  en  lounUr  un  plus  grand  nombre* 
Conrad,  roidesHomaip^»  remperewHeprilV, 
l'empereur  Adolphe^  le  roi  Veçcesla^,  Chrisr» 
tien  I{  de  Paqem^ck  ^  e|  beaucoup  d/autres  ^ 
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ont  TU  IcurS'  trànes  s'écrouler  à  la  tojx  des 
nations  ;  mais  ces  faits ,  pour  la  plupart ,  ne 
prourent  rien  dans  la  qaestion  dont  il  s'agit  : 
les  peuples  qui  détrônèrent  ces  tyrans  bravaient 
pas  un  pacte  social  dont  lel  dispositions  puisr 
s«ot  s'aftsîniiier  snt  aàmv 

Pour  établir  une  marci^e  méthodi^qfsr^'  disms 
Ik  dispussioD  ^  fe  proWTei^aji'  d'abord ,  '  i •  qû^ua 
roi  constitotioEPoel  dids»  Fitadçais  ^  ab^éractioà 
feite  de  Louis  XVIj^  es^  jugeafeïe  ^Ur  des 
faitsétrangers  àTexercide  de  fa  Tàytmié;  2*  que 
quand  mémeoci  stvpposëitiii'i^eile  i^i  ne  pént 
é&re  tracbit  devant  aucune  âutèrité  cotisiStàféd',* 
cette  prérogative  disparaît  devant  ^f^ntbrité 
nationale*  •  .  i  ;:::.  • 

Après  avoir  dé vel-ôppé^  ces  principeisf  j' fca 
ferai  J'applicailian  k  Piodivnlu  qm  'now  oc* 
cup^.  •  '  •* 

La  question  dé  VimwidtiYné  fbt  ^r^ëriiënf 
débattue  vers  la  fin  de  l'assemblée  c*dc!rstôtiAÀâkei 
tUe  ew  pom  pariisarïs  tôiii  ces  étréi  vils-lqtii  ^ 
ppostiiuant  le  caractère  augnste  de  lé^sIatéDi's, 
hii  avalent  strbstitué  ceki  de  valets  de  fti  coix^i 
^i  voiilaâeiiie  pam^ei*  lefe^  cstmtjtx  <9e  la  liMe 
c»v^le^  et,  Sousi»Éta«*retrdm,  devenir mciftw 
du  palmh^  A  Yomhré  tuiékiire  de  l'inviolabi- 
lité^ i)s*  irtmvffient  kr  sifyyen'  fecile  de  cacher 
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leurs  forfaits;  car  im  roi  qu'aucune  loi  ne 
peut  atteindre î  couvre  aisément  de  celte  égide 
les  complices  d'aetrciBs  criminelles  aux  yeiix 
(le  la  natiire ,  m«rs  mBèceRt€9  anii  y  du  s  de  là 

loi.  •   '  •  •  '   *        . 

Vamément  lew  di«ài^<m  qti'un  roi  ne  pettf 
être  învîofcW'^  qn'auiant  qu'il  est  impeccable 
et  ififàlHible ,  leurs  fcérésîes  pel'itîques^  étaient 
des  dogmés"  pour  un!  pertple  tou^oûrs^  enclià 
à  l'idolâfti-ie  de  la  rôyaisfé  ;  et  d^aillei^rs  n-à- 
Tâient-ils  pas*  la  loi  ibi^tiale  et  l^s  baïonnenes? 

\h  prÂendirent  que  Ffhvîofabilîté  était  une 
ficfioft  betirensement  învteBtée  pôwr  étàyer' 
là  liberté  :  le  bonheur  d'ù^  peuple  reposant 
S9r  Maat  fîctfon  ,  et  non'  sur  ïes  principes  im- 
rttwWe»  de  la  nature  î  Ceire  fiction ,  à  leur 
(Krc,  étsrît'  nécessaire  pow  assurer  Tindépeti- 
danee  du  poiivoir  e^étmrf  :  ce  qui  entraib^it 
la  conséquence  înéritaMe  àt  déclarer  1^ 
agents  du  nouYoîr' judiciaire  égaïetacnt  imrîé- 
lâMeïl;  d'aîBeurs  Tindépecrdancè  des  potttoirs 
n'ést-eWè  pas  une  doctrine  erronée?  Ils  doivent 
être  séparés;  niais  est-il  décidé  qu'ils  ne  dot- 
vent  pas  être  classés  dans  un  ordre  bîérar- 
cfaiqiie ,  du  le  pouToir  législatif  obtiendra  la 
prcémiiierice  ? 

La  personne  du  roi  ^  nous  disaient-ils  >  est 
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iadivi^ible  :  donc  rinviolabilité  doit  s'étemlre 
à  toutes  ses  actions...»  La  réponse  était  facile  : 
les  législateurs  sont  également  inviolables , 
mais  uniquement  pour  leurs  opinions;  les  am« 
bassadeurs  le  sont  par  le  droit  des  gens ,  mais 
seulement  pour  les  objets  relatifs  à  leur  agence; 
^t  cependant  leurs  personnes  son  t.  également 
indivisibles  :  ainsi  leur  inviolabilité  doit  ^'é- 
tendre  à  tout ,  ou .  cêHe  d'un  roi  le  ramène , 
pour  les  actes  personnels  9  dans  la  catégorie 
des  autres  mandataires  du  peuple. 

Nos  adversaires  compulsaient  les  monu^ 
ments/bistoriquesy  pour  y  trouver  des  iaiis  à 
l'appui  de  leur  système  ;  et  leurs  ci^ilioDS 
n^étaient  pas  heureuses.  Lep  éphores  wf^  îpour 
vaient  être  recherchés  pour  leur  gestipq ,  mais 
là  s'arrêtait  leur  inviolabilité.  Les  témoignages 
des  publicisteSy  les  ioijs  et  l'^usage  démentaient 
également  les  assertions  de  nos  advçrsairqs  re<* 
lativement  à  l'a  constitution  anglaise^ 

L'inviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité 
des  ministres  sont  des  choses  corrélatives  : 
ainsi >. toutes  les  fpis  qu'on  peut  appliquer  la 
responsabilité  du  ministre  pour  co|:rig^  les 
abus  de  l'autorité ,  là  se  trouve  l'inviolabilité; 
quand  celle-là  manque,  celle-ci  disparait  t^ 
^usï^  il  faut^  ou  que  l'inviolabilité  se  borne 
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aux  faits  d'àdminisiration^  ou  que  les  miniV 
U'es  soient  responsables^  même  de  tous  les 
faits  personnels  ;  car  il  faut  partout  qne/brce 
soit  à  ta  loi  y  et  que  partout  où  il  y  a  un 
délit,  il  y  ait  une  peine.  Un  parjure,  une  tra- 
hison,  un  meurtre,  sont  k  la  vérité  des  actions 
royales ,  quant  au  fait  et  dVprès  les  hat^jtudea 
féroces  de  cette  classe  d'hommes  qu'on  appelé 
rois;  mais  quant  au  droit,  ces  crimes  rentreni 
dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veu( 
m'égorger,  préiçnde^^-vous  que  le  droit  de 
résistance  est  anéanti ,  qne  le  glaive  de  la  loi 
doit  s'émousser  contre  lo  meurtrier?  Quand 
on  proposait  celte  difiiculté,  et  plusieurs  aur 
très  très-pressantes,  les  champions  de  Tinvip- 
labilité  absolue  étaient  forcés  d'adoiettre  des^ 
exceptions  :  alors  enfin,  se  contredisant  eux- 
mêmes,  ils  avouaient  que  celte  prérogative  ne 
couvre  que  les  délits  politiques,  et,. non  les 
délits  privent 

L'inviolabilité  absolue  serait  ime  monjitrqo-*  ^ 
site;  elle  pousserait  Thomme  à  la  scélératesse, 
en  lui  assurant  l'impunité  de  tous  ses  crimes. 
Déclarer  un  roi  inviolable  lorsqu'il  viole  tout, 
le  charger  de  faire  observer  tontes  les  lais  ^  et 
lui  conférer  la  faculté  de  les  enfreindre,  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  justice,  c'fst  npm- 
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seulement  outrager  k  nature  ^  mais  la  consti- 
tutioft  :  elle  porte  textuellement,  au  chapitre 
de  la  royauté  (  chapitre  :> ,  article  I H  )  ^  qu'il 
n'y  a  pas  en  France  d'atitorîté  supérieure  à 
celle  de  la  loi*  Admettre  ritiviolabili^  abso- 
hie ,  c'est ,  en  d'autres  lermes^,  déelarer  léga- 
lement (^le  la  perfidie  j  la  férocité ,  la  cruauté, 
sont  iuTÎolables  ;  et  voilà  comment ,  après 
avoir  admis  une  fietion,  ou  présent*aii  une 
ÎBHnoralité  révoltame  comme  un  principe  élé- 
mentaire de  bonheur  public. 

Je  passe  au  second  article ,  et  je  maintiens 
que  Tinviolabilité ,  fût-elle  absolue ,  admet  une? 
exception  et  disparaît  devant  la  volonté  usitio-- 
nale  ;  sinon  ,  il  faut  dévcM^r  tes  absurdités  sui- 
vantes :  que  le  roi  est  tout  ;  que  la  souveraiphet^ 
est  aliénable  ;  que  ïa  nation ,  en  élevant  quel- 
qu'un aurde«8usd'elle-r»ême,  le  fait  plus  graniJ 
qu'elle  n^est  ;  et  que  partant  il  est  dans  l'ordre 
des  possibles  qu'un  effet  ne  soît  pas  en  pro- 
portion avec  la  cause  qui  l'a  produit. 

L^invîolabilité  élant  une  institution  politi- 
que ,  n'a  pu  êire  établie  que  pour  le  bonbeur 
national  :  elle  est  utile ,  disait-on ,  pour  décon- 
certer ceux  qui  aspireraient  à  la  puissance  su- 
prême; elle  est  le  tombeau  de  l'ambition.  Mais^ 
si  cette  prérogative  s'étend  à  tous  let  actes  de 
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rindhidu-roi-y  elle  deylendra  le  lotx&eâu  de 
la  Dation  ;  ^ear^^lle  est  unttioyea  de  phis  pi^uf 
coivsacrer'P^cki^â^eétlamiii^ère'âes  {>eu'p}65  ; 
il  cduspîre  itffpuaéàieht  canir Vu&  ^  ét^  avec 
Vwrtnts  de  1 -in  violabiiité ,  fl  ^pdigtiatde  la  lîbei>Mé'. 
Prétendre  que*y  |>diir.  4e  bonheur 'coitimuliy  il 
faut  qu'im  roi  épaisse  âtarpùtiéttient  cofntnettre 
tous  tes  crtfiies , 'fut-ifl  ! jsitnais  de  ddciritie^plus 
révoltaote?  Et 'C%9t  à  la  fin  du  dix-huiiiéme 
siècle  y  C'ic^t  dans  ceite^tiUe  qu'éll^e^-ëtést^u* 
tenue!  Au  reste ,  si  tous  prétendes  que 'Pacte 
cottstitiitionnel  donnte  cette  latitude  ^bsuï'de  à 
ladoctrine  derinviokbiKtéy  tandis  que  d\m 
dutre  côte ,  je  lis  dans  'votre  dîéokration  '  des 
droits  quîe  toute  dfeiiinctkin-^ociale  e$t  fondée 
sur  Futilité  commune ^  vou^ 'êtes  en  contra^' 
diction  ^o^tefc  VOus^ttiêtnés-î  et  mon  choix  ne 
balancera  pas  entre  Vd^^-lofe  immorales  et  les 
maximes  écetne^es  de  la  rakOn.  - 

ir^esifedonc  prouvée,  d'uiiepart,  queTîn- 
yiotàbilît^  ne^^éteiàd  qu'aux  ^aètes  «adtaînîstra-f 
tifs  et  non  ^tfx -délits  pérsdniiels;  de  Faiitrié, 
qnb/fjijtoûd^lnriêfnfe'VôttS'donfneti'ez  à  cette Ipré-* 
rogadte  rfrte  eixtenstoti  illitoitée ,  elle  disparaît 
devànula  Volonté  du'*biiTeraîn;^ét  dèsUdrs  elle 
digparak  devant  la  léi^  ')>tiisque  k^Ioi  eat  lai 
vok»rëMdu*souy«tàin« 
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Je  paèse  à  rexamea  des  cas  d'abdication  i 
car  le  mot  déchéance  ne  se  trouyè  pas  danà 
Tacte  coostitudonuel  :  il. me  semble  qu^en  rap* 
prochant  les  textes  de  la  loi  y  on  n'a  pas  dé^ 
veloppé  snlïisammeDi  ce  qu'ils  présentaient  dé 
fayorable  à  la  liberté  populaire*  , 

«  Le  roi  y  j  est-il  dît ,  ne  règne  que  par  la 
»  loi ,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
9)  exiger  l'obéissancCé  S'il  rétracté  son  ser* 
»  roent^  s'il  ne  s'oppose  pas^  par  un  acte  for-^ 
»  mel  y  à  une  entreprise  exécutée  en  son  nom 
»  contre  la  nation^  il  sera  censé avoit*  abdiqué 
n  la  royauté }  et  ^  après  l'abdication  expresse 
n  ou  légale  ^  il  est  accusable  ^  jugeable  comme 
»  un  simple  citoyen ,  pour  les  actes  postérieurs 
»  à  sou  abdication.  » 

11  y  a  donc,  l'abdication  expresse  de  la 
royauté)  lorsque  spontanément  on  y  renonce; 
l'abdication  légale ,  celle  que  la  loi  détermine  ; 
elle  date  du  moment  où  le  roi ,  coupable  des 
délits  qualifiés  par  U  constitution ,  est  censé 
avoir  renoncé  ^  la  royauté*  Je  remonte  à  cette 
époque  y  je*  saisis  l'instant  où  vous  commettez 
le  crime  :  les  preuves  sont  acquises,  et  dès- 
lors  le  contrat  synallagmatîque  est  rompu  ; 
vou^  cessez  d'être  roi;  rentré  dans  la  classe 
des  citoyens;  toutes  les  dispositions  du  codç 
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pénal  vods  sont  applicables,  et,  sous  aui^ua 
prétexte,  vous  ne  pouvez  plus  invoquer  le 
privilège  de  Finviolabilité ,  qui  d^ailleui*s  ne 
s'étendait  qu'aux  actes  de  la  royauté ,.  et  qui 
était  nulle  devant  la  nation  dont  vous  êtes  le 
mandataire. 

Aprè^  avoir  discuté  les  principes,  je  passe 
a  leur  application.  La  royauté  fut  toujours  pour 
moi  un  objet  d'horreur  ;  mais  Louis  XVI  n'en 
est  plus  revêtu  :  je  me  dépouille  de  toute  anim- 
adversion  contre  lui ,  pour  le  juger  d'une  ma*- 
mère  impartiale;  d'ailleurs,  il  a  tant  fait  pour 
obtenir  le  mépris ,  qu'il  n'y  a  plus  de  place 
à  la  haine. 

Je  maintiens  que  jamais  Louis  XVI  ne  lirt 
roi  constitutionnel  :  non  pas ,  comme  Ta  dit  un 
deô  préopinants,  qu'il  n'y  eût  pas  de  consti- 
tution ;  nous  eti  avions  une ,  détestable  à  la 
vérité,  mais  enfin  elle  existait;  le  peuple 
l'avait  ratifiée  par  sa  non*réclamatioû ,  et  même 
par  de& fêtes  civiques;  car  telle  était  l'erreur 
ou  l'ignorance  du  grand  nombre,  qu'il  regar- 
dait comme  une  grâce ,  comme  un  bonheur , 
la  démarche  d'un  roi  qui  voulait  bien  accepter 
5o  millions  de  revends  et  les  immenses  avan^ 
tages  attachés  à  la  place  du  premier  fonction* 
iiâife  public* 
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Quand  Loms  XVI  ,  dé&ertant  de  son  postas , 
s*eDfuU  à  Vare&aes  »  il  nous  laissa  une  proies- 
tacioa ,  dans  laquelle  il  déclare  vicieuse  la 
forme  de  ^totre  gDuteroeoieBt,  et  impossible 
il  exécuter  cette  coasiiiution  ^  que  cependatu 
il  a  paru  accepter  depuis.  Or,  cette  proics- 
talion  ,  qui  ^t  uoe  v^riialEile  •abdication  ,  fut 
toujouds  k^règle  de  sa  cqaduiie.  Trouver- moi 
ime  seule  époque  de  sa  vie  pelflUiqae  où  il  ait 
été  de  bonne  foi  ?  reportez- vous  aux  premiers 
temps  de  r^issemblée  constituante^  lorsque  les 
satellites  du  despotisme  sfe  pi^essaieckt  autour 
d'elle  *à  Versaille's  y  lorsque^  dans  une  séancç; 
'  royale,  le  tyran  venait  dicter  des  volontés  ar- 
bitraircB  ;  Suivez-le  depuis  cet  insntot  j,usqa'au 
loaoût;  raippelez-vous  toutes  ses  perfidies ,  et 
voyez  s'il  n'a  paï  réduit  l'art  de  la  coaire-»rcr 
volutioh  !en  $pième ,  et  Vil  ne^fut  pas  to^joucs 
le  chef  4es  cDns)Hcat^urs.  Aux  termes  de  la 
€Otisûtutioo>  en  té(ractani.«oa«er»mefiC»  ile^t 
censé  avoir  abdiqué;  et  quel  '^otnme  s'est 
joué  avec  plus  tl'ef&Oiarlerie  de  la  foi  des  ser- 
ments ?  C'est  dans  ce  tte  'Otioeîate ,  c'^osi  là  que 
i^e  disais  aulîlégiialaieiirs  lU  jurera  ï^ut^^  /ne 
4iendra  rwnp  QueUe  -  frrédiotipa  fui  jamais 
mieux  accomplie?  ..Ce  di^e  desfcendam  de 
I^Quîs  XI  venait,   sans  y  être  invité,  dire  à 
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rassemblée  que  le$  ennemis  les  plus  dange^ 
reux  de  l'état  étaient  ceux  qui  répandaient  de$ 
doutes  sur  sa  loyauté*  Il  rentrait  ensuite  dana 
$0Q  tripot  monarchique  ^  dans  ce  château  qui 
était  le  repaire  de  tous  les  crimes  ;  il  allait  avec 
Jé^abel ,  avec  sa  cour  y  combiner  et  mûrir  tous 
les  genres  de  perfidie.  Grâces  à  Louis  XVI  et 
aux  émigrés  y  plus  que  jamais  l'univers  saura 
ce  que  valent  la  parole  d^un  roi  et  la  foi  d'un 
gentilhomme. 

S*oppo$àit-il  formellement  aux  hostilités  di-r 
tigées  contre  nous  f  quand  une  foule  d'actes 
formels  attestent  le  contraire  ;  quand ,  au  mé-? 
pris  des  décrets  ^  il  gardait  ici  une  garde  jus-* 
tement  conspuée^  tandis  qu'il  en  payait  unQ 
autre  à  Coblentz  ;  quand  il  soudoyait  les  émi-* 
grés  ;  quand  ^  laissant  nos  frontières  sans  mu-^ 
nitionSy  sansdéfense^  il  ourdissait  les  complots 
de  la^  guerre  civile  ^  de  la  guerre  étrangère  ^  et 
qu'il  invoquait  contre  la  révolution  française 
toute  la  meute  des  rois?  Comme  parjure^ 
comme  contre-révolutionnaire^  il  aurait  en^ 
couru  la  déchéance;  et>  sous  ce  point  de 
vue  y  ne  pas  le  juger  ^  ce  serait  aller  contre  le 
texte  et  Fesprit  de  la  constitution* 

Pour  tous  les  actes  postérieurs  à  son  abdi-^ 
cation ,  il  est  donc  soumis  à  la  loi  ;  il  ne  peut 
ToMfi  L  10 
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se  parer  du  bouclier  de  rinviolabilké^  OuYrezi 
fcetie  loi ,  et  voyez  ce  qu'elle  prononce  conue 
ses  innombrables  crimes. 

Mais  s'il  est  prouvé  (  et  cela  est  mcontes- 
table  )  que  toujours  il  fat  et  parjure'  et  contre- 
révolutionnaire  ,  dites-moi  à  quelle  époque  il 
a  été  roi  constitutionnel.  Quoi  !  celui  qui  s'ef- 
força sans  cesse  d'égarer  Topinion  publique  ; 
d'avilir  les  législateurs ,  de  paralyser  la  vo- 
lonté nationale,  d'étouffer  la  liberté.,  de  dé- 
chirer le  sein  de  la  patrie ,  d'affamer ,  d'égor- 
ger un  petiple  qui  avait  accumulé  les  honneurs 
Sur  sa  tête  ,  qui  économisait  des  deniers  de 
ôiîsère  pour  TasiBOuvir  ;  cet  homme  eût  éié  ïe 
roi  d'un  peuple  généreux  !  Non  :  il  n'en  fut 
jamais  que  le  bourreau  ;  et  dès-lors  il  est  pour 
nous  un  prisonnier  de  guerre  :  il  doit  être 
traité  comme  un  ennemi. 

J'évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté , 
victimes  depuis  trois  ans.  Est-il  un  parent,  un 
anlt  de  fios  frères  immolés  sur  la  frontière  ou 
dab's  la  journée  du  lo  août,  qui  n'ait  eu  le 
droit  de  traîner  le  cadavre  aux  pieds  de  Louis 

XVI ,  en  lui  disant.....  Voilà  ton  ouvrage 

et  cet  homme  né  serait  pas  jugeable  !  Légis- 
lateurs, pourquoi  donc  étes-vous  ici?  N'est-ce 
pas  là  trn  des  objets  essentiels  de  votre  mission? 
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Vos  commettants  ne  tous  ont-ils  pas  chargés 
de  prononcer  sur  son  sort^  comme  d'organiser 
à  neuf  la  forme  du  gouvernetneiit?  Et  puisque 
Louis  Capet  est  prisonnier ,  un  jugement  quel- 
conque n'est-il  pas  nécessité  par  la  nature  des 
choses  ?  Sous  quelque  aspect  que  tous  envi- 
sagiez ses  délits  ^  le  code  pénal ,  la  constitu- 
lion  et  la  nature  vous  le  commandent. 

El  moi  aussi ,  je  réprouve  la  peine  de  mort; 
et,  jeTespère,  ce  reste  de  barbarie  disparaîtra 
de  nos  lois.  11  suffit  à  la  société  que  le  coupable 
ne  puisse  plus  nuire  :  assimilé  en  tout  aux  au- 
tres criminels  ,  Xouis  Capet  partagera  le  bien- 
fait de  la  loi ,  si  vous  abrogez  la  peine  de  mort  ; 
vous  le  condamnerez  alors  à  l'existence,  afin 
que  rhorreur  de  ses  forfaits  Tassiége  sans  cesse  ^ 
elle  poursuive  dans  le  silence  de  la  solitude.... 

Mais  le  repentir  est-il  fait  pour  des  rois  ? 

L'histoire ,  qui  burinera  ses  crimes ,  pourra  le 
peindre  d'un  seul  trait.  Aux  Tuileries  ,  des 
milliers  d'homihes  étaient  égorgés  par  son  or- 
dre; il  entendait  le  canon  qui  vomissait  sur  les 
citoyens  le  carnage  et  la  mort;  et  là,  îi  man- 
geait ,  il  digérait. 

Ses  trahisons  ont  en£n  amené  notre  déli- 
vrance; et ,  en  remerciant  le  ciel  d'avoir  eu 
uu  Louis  XVI,  peut-être  devons -nous  ,  par^ 
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amour  pour  les  peuples  opprimés  ^  leur  souhai* 
ter  des  Louis  ,XVL 

Législateurs  ^  il  importe  au  boolieur  ^  à  la 
liberté  de  Tespèce  humaine  y  que  Louis  soit 
jugé.  Jetez  un  coup  d'œil  rapide  sur  Tétat  ac- 
tuel de  TEurope.  En  proie  au  brigandage  de 
neuf  ou  dix  familles  •  couverte  encore  de  des- 
potes  et  d'esclaves ,  elle  retentit  des  gémisse* 
ments  de  ceux-ci ,  des  scandales  de  ceux-là» 
Mais  la  raison  approche  de  sa  maturité  ;  elle 
sonne  le  canon  d'alarme  contre  les  tyrans  ;  tous 
les  bons  esprits  demandent  ^  cette  raison ,  à 
Fexpérience^  ce  que  sopt  des  rois;  et  tous 
les  monuments  de  l'histoire  déposent  que  la 
royauté  et  la  liberté  sont^  Comme  lea  principes 
des  Manichéens ,  dans  une  lutte  éternelle  ;  que 
les  rois  sont  la  classe  d'hommes  la  plus  immo- 
rale ;  que  lors  même  qu'ils  font  un  bien  ap- 
parent^ c'est  pour  s'autoriser  à  faire  un  mal 
réel  ;  que  l'homme  vertueux  ne  doit  jamais 
les  juger  d'après  son  cœur  ;  que  cette  classe 
d'êtres  purulents  fut  toujours  la  lèpre  des  gou- 
vernements et  l'écume  de  l'espèce  humaine. 

Dans  toutes  les  contrées  de  l'Univers .  ils 
ont  imprimé  leurs  pas  sanglants  ;  des  millions 
d'hommes ,  des  milliards  d'hommes ,  immolés 
a  leurs  querelles  atroces  •  semblent  •  du  silence 
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des  tombèaux^ ,  élever  la  voix  et  crîéi'  ven- 
geance. L'impulsion  est  donnée  à  l'Europe  at- 
tentive ;  la  lassitude  des  peuples  est  à  son 
comble;  tous  s'élancent  vers  la  liberté  ;  leur 
main  terrible  va  s'appesantir  sur  leurs  oppres- 
seurs. Il  semble  que  les  temps  sont  accomplis, 
que  le  volcan  va  faire  explosion  et  opérer  la 
i  résurrection  politique  du  globe. 

Qu'arriverait- il  y  si ,  au  moment  où  les  peu- 
ples vont  briser  leurs  fers ,  vous  assuriez  Tim- 
punité  à  Louis  XVI  ?  L'Europe  douterait  si  ce 
n'est  pas  pusillanimité  de  votre  part;  les  des- 
potes saisiraient  habilement  ee  moyeh*d'atia- 
cher  encore  quelque  importance  à  l'absurde 
maxime  qu'ils  tiènent  leur  couronne  de  Dieu 
et  de  leur  épée  ;  d'égarer  l'opinion,  et  de  river 
les  fers  des  peuples,  au  moment  où  les  peu- 
ples ,  prêts  à  broyer  ces  monstres  qui  se  dis- 
ptitent  les  lambeaux  des  hommes ,  allaient 
prouver  qu'ils  tiènent  leur  liberté  de  Dfeu  et 
de  leurs  sabres.  L'impunité  d'un  seul  homme 
serait  un  outrage  à  la  justice ,  un  attentat  contre 
la  liberté  universelle  (i). 


■•^ 


(i)  Puisque  vous  regardiez,  Monsieur  Grégoire,  Texis- 
tcnce  d'un  roi  comme  un  attentat  contre  la  liberté  uni'- 
verselle ,  pourquoi  donc  avez- vous  accepte'  une  place  de 
sénateur  sôus  le  règne  du  plus  vil  et  du  plus  farouche 
de»  tyrans  ? 


L, 


(  i5o  ) 

En  jugeant  Louis  XVI,  vous  obéirez  à  Toâ 
conimettaBts  ,  à  vo^re  devoir  ;  vous  travaillereai 
au  bonheur  des  générations  actuelles  et  des 
hommes  de  Tayenir ,  car  elles  sont  aussi  de  la 
tàmille>  ces  races  futures  qui  s'avancent  en 
nous  demandant  le  bonheur. 

Je  conclus  que  L<^uis  Capet  peut  et  doit 
être  jugé  ;  mais  puisque  vous  ne  l'avez  pas 
placé  dans  la  classe  des  autres  coupables ,  et 
que  vous  ave^  voulu  agiter  la  question  (  oiseuse 
suivant  moi  )  s'il  était  )ugeable>  peut  -être 
est-il  de  votre  magnanimité  de  l'entendre  sur 
cette  question  même ,  pour  qu'il  ne  puisse 
vous  opposer  des  récusations  ridicules  et  d^ab- 
surdes  fins  de  non-recevoir.  Quand  ,  traduit  à 
votre  barre,  il  vous  aura,  soit  en  personne > 
soit  par  l'organe  de  son  déféoseur  officieux , 
présenté  ses  moyens ,  vous  délibérerez  sur  )a 
question  préliminaire  s'il  est  jugeable  ;  et  $i 
vous  adoptez  l'affirmative ,  comme  je  l'espère , 
vous  chargerez  alors  votre  comité  de  législation 
de  dresser  l'acte  d'accusation. 

'  Nous  pourrions  multiplier  beaucoup  les 
exemples  de  ces  atrocités  ou  de  ces  folies  : 
mais  les  discours  semblables  à  ceux  que  nous 
venons  de  rapporter  sont  en  si  grand  nombre. 


qv^fSi  nous  voulioosi  les  recueillir  tous^  ncm3 
tomberions  dans  de$  redites  iaUgante&  ^  nou^i 
n^en  publierons  donc  encore  que -cinq  ou  ^ix^ 
et  nous  passerons  ensuite  à  ceux  qui  contiè^ 
nent  d'autres  principes* 

Opinion  de  Michel  Azéma  ^  de'puté  du  dé^ 
parlement  de  VAude* 

Citoyens, 

Par  son  décret  du  19  octobre  1 79a  >  Tan 
premier  de  la  république  française,  la  con- 
vention national^  ^  après  avoir  passé  à  Tordre 
du  jour  ^ur  la  proposition  faite ,  et  long-temps 
discutée ,  de  préfiiemer  dès-à-préë^nt  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  les  décrets  d'abolition  de. 
la  royauté ,  et  de  constitution  en  république  ^ 
a  renvoyé  à  son  comité  de  législation,  pour 
eu  faire  incessamoient  son  rapport,  les  propo- 
sitions suivantes  ;  que  la  convention  nationale 
se  formât  en  cour  judiciaire;  quQ  Ici  comité 
de  législation  fie  un  rapport  des  naoyens  à 
prendre  pour  procéder  au  jugement  de  Loui^ 
XVI  ;  qu^avant  tout,  le  rapport  de  ]a  commis^ 
sion  des  vingt-quatre  fût  fait,  et  que  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'instruction  -du  procès  fus- 
seut  imprimées* 
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^  La  diversité  des  opinions^  fortement  soiité-^' 
nues  dans  le  comité  par  les  membres  qui  les 
avaient  prononcées^  m'a  donné  Tidée  de  mettre^ 
la  mienne  an  net  et  par  écrit. 

L'impatience  de  la  conventiqn  nationale/ 
qui  par  son  décret  du  .  .  .  • ,  a  ordonné  que 
le  rapport  lui  serait  fait  le  7  septembre,  et 
qu'àdéiaut,  tout  membre  qui  serait  prêt,  et 
se  présenterait  à  la  tribune,  serait  entendu, 
Tavis,  le  conseil ,  et  je  puis  dire  Tordre  de  la 
plupart  de  mes  amis,  qui  ont  Sur  moi  tout 
Tempirc  de  la  vraie  et  sincère  amitié,  m'en- 
hardissent aujourd'hui  à  la  mettre  au  jour; 
heureux  si  mou  entreprise  peut  être  utile  1  si 
elle  peut  atteindre  cet  unique  but  où  tendent 
mes  bonnes  intentions,  et  ou  s'arrêtent  toutesr 
mes  prétentions  !  Quoi  qu'il  en  soit ,  j'aurai 
payé  mon  tribut  à  la  patrie  en  satisfaisant  à> 
mon  devoir,  en  consacrant  tout  ce  qui  est  en- 
mon  pouvoir,  même  mon  amour-propre,  à 
son  service. 

Je  pose  ainsi  mes  questions  sur  tous  les  ob*' 
}éts  ix^nvoyés  au  comité  de  législation  par  le 
décret  ci^dessus. 

1^  Louis  XVI  est-il  inviolable? 

2*»  Louis  XVI  est-il  jugeabJe  ? 

3^  De  qui  Louis  XVI  esi-il  justiciable? 
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4*  Dans  quelles  ibrnoes  Louis  XVI  est-îl 
condamnable? 

5**  De  quelle  manière  Louis  XVI  peut-il 
cire  punissable? 

6*  Pour  rexécuiion  du  jugement ,  la  sanc- 
tion préalable  du  peuple  est-elle  nécessaire  et 
indispensable? 

•  7"  Pourparvenirà  cette  sanction  du  peuple, 
quel  est  le  mode  le  plus  facile,  le  plus  prompt 
et  le  plus  pratiquable? 

C'est  ainsi^  et  dans  cet  ordre,  que  je  Tais 
examiner  soigneusement,  et  tâcher  de  décider 
impartialement  chacune  de  Ces  sept  questions: 
séparément ,  pour ,  ensuite  des  résultats ,  vous 
présenter  un  projet  de  décret. 

1®  Louis  XVI  est-il  inviolable?  La' pre- 
mière origine  de  Tinviolabilité  des  chefs,  de» 
rois,  vient  du  respect  naturel  et  inaltérable 
qu'avaient  pour  eux  invinciblement  leurs  en- 
Ëmts;  car  la  première  autorité  qui  a  existé  sur 
la  terre,  a  été  celle  des  pères  de  famille  ;  plys 
une  famille  était  nombreuse,  plus  Tempire 
paternel  était  étendu» .... 

Âb  !  si  je  n'avais  à  examiner  là  question  qui 
nous  occupe  que  sous  ce  premier  point  de 
vue ,  que  d'après  cette  institution  de  pouvoir, 
elle  serait  faciUment ,  promptement  et  agréa-* 


blement  décidée  !  L^  naiure  p  la  raison,  PaixKkir 
paternel ,  rintérét ,  le  besoin  mêiûé  des  ea-* 
fants  auraient  établi,  fondé  cette  royauté  bien- 
faisante, protectrice;  la  reconnaissance,  lé 
respect  et  ramour  filial  non  seulement  seraient 
éternels  et  inviolables,  mais  encore  feraient 
chérir  des  imperfections  inséparables  des  hom- 
mes ,  et  même  oublier  des  fautes  qui  ne  pour- 
raient être  jamais  des  crimes ,  ne  pouTant  pas 
être  volontaires  ! 

Je  pourrais  établir  dans  cette  première  classe 
de  puissance  si  grande,  si  douce,  si  bienfai- 
trice ,  la  puissance  <7iioj<-paternelle ,  celle 
créée ,  commandée ,  donnée  par  la  reconnais-^ 
sance ,  par  le  mérite  et  par  la  vertu ,  comme 
pour  le  mérite  et  pour  la  vertu.  Cette  seconde 
espèce  d^ommes,  qui  ont  régné  sur  la  terre; 
n'y  existe  plus  depuis  long-temps  ;  il  nous 
serait  impossible  de  confondre  encore  ces  puis- 
sants, par  leurs  talents  et  leurs  bonnes  qua- 
lités morales,  avec  Louis  XVI,  le  dernier  roi 
des  Français. 

Passons  donc  à  ces  êtres  qui  ont  dominé  sur 
leurs  semblables  y  par  la  force ,  ^ar  la  violence, 
par  droi^  de  conquête ,  par  droit  de  naissance 
ou  par  le  choix  dii  peuple;  tous  ont  été  les 
tyrans  du  genre  humain,  au  lieu  d^ea  être  les 


protecteurs  et  les  pères.  S'il  j  en  a  eu  quel- 
qu'ua  de  bon  d'abord,  il  a  été  bientôt  cor- 
rompu par  les  courtisans,  par  les  flatteurs; 
d'ailleurs  la  corruption  vient  assez  d^elle-même 
s'emparer  des  grands.  Les  honneurs  changent 
oécessairement  les  mœurs* 

Pour  mieux  assurer  leur  despotisme,  ils 
ont  tous  suivi  la  même  marche;  ils  ont  allié , 
autant  qu'il  a  dépendu  d'eux  ^  la  religion  avec 
la  royauté;  la  plupart  même  se  sont  érigés  en 
ministres  de.  la  divinité  pour  mieux .  assurer 
leurs  dominations  sur  les  hommes  •  en  mai- 
trisant  leurs  esprits  et  leurs  consciences. 

C'est  ainsi  que  la  puissance  ecclésiastique  et 
la  puissance  laïque,  toujours  d'accord  et  upies 
d'iotérêt ,  ont  réciproquement  multipljé  les 
erreurs  humaines ,  aggravé  et  éternisé  l'escla*- 
vage. 

C'est  à  cette  politique  intéressée,  êruelle, 
inhumaine ,  que  nous  sommes  .redevables  du . 
sacre  et  de  l'inviolabilité  des  despotes;  à  l'abri 
de  ce  préjugé  si  funeste ,  les  tyrans  n'ont  pu 
que  devenir  plus,  méchants ,  et  leurs  esclaves 
plus  malheureux. 

,  Cette  impunité  de$  grands  de  la  terre  en  a 
bk  de  faux,  dieux ,  des  idoles  pendant  tout  le 
temps  du  règne  de  l'erreur,  de  l'ignorance  e^ 
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des  ténèbres;  mais  ces  divinités  terrestres, 
ces  dieux  d'argile  ^  en  voulant  s'élève  au^es- 
sus  de  leurs  semblables ,  ont  cessé  d'être  des 
hommes ,  ils  sont  devenus  des  monstres. 

Enfin,  les  lumières  de  la  raison  et  de  la  phi- 
losophie ont  dissipé  les  ténèbres  du  mensonge 
et  de  Terreur;  le  fantôme  a  disparu^  la  vérité 
toute  entière  a  paru.  Un  roi  ne  pçut  l'égaer 
que  par  la  loi  sur  les  hommes  ;  la  loi  doit  ré- 
gner sur  tous,  même  sur  les  rois  et  sur  ceux 
qui  l'ont  faite  ;  elle  doit  être  également  juste , 
également  sévère  envers  tous ,  également  pro- 
tectrice, également  répressive  ;  point  d'invio- 
labilité, excepté  pour  la  loi ,  point  d'impunité 
pour  personne  ;  elle  doit  frafSper  indistincte- 
ment tous  les  réfractaires ,  tous  les  coupables. 
Toute  loi  est,  de  son  essence,  générale  ;  sans 
quoi  elle  ne  serait  point  loi. 

L'imposture  des  prétendus  envoyés  du  ciel, 
avec  une  huile  purement  terrestre ,  pour  oindre 
nos  tyrans,  est  dévoilée;  en  en  faisant  des 
oints  du  seigneur ,  cette  sainte  Ampoule ,  qui 
a  couru  toute  la  terre,  qui^  enfin  s'était  fixée 
à  Saint-Denis;  qui ,  de  tous  les  temps  a  si  bien 
servi  les  méchants  comme  les  bons  rois,  les 
usurpateurs  comme  ceux  qui  avaient  dès 
droits  reconnus  tels,  qu'i  a  été  vergée  sur  tous 
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Jes  despotes  de  toutes  les  religions ,  de  toutes 
les  sectes  ;  cette  sainte  ampoule ,  dis-je ,  ne 
les  a  pas  rendus  invulnérables  ^  ni  impecca-^ 
bles^  par  conséquent  ni  impunissables  ^  encore 
moins  inviolables. 

L'inviolabilité  constitutionnelle  n'a  pas  rendu 
Loais  Xyi  plus  inviolable  ;  nous  avons  déjà 
arraché  de  notre  constitution  le  chapitre  de  la 
royauté  ;  ce  chapitre  n'est  donc  plus  une  loi 
pour  la  nation  française  ;  mais  voyons  si 
Louis  Xyi  peut  en  tirer  quelque  avantage 
pour  son  inviolabilité. 

L'article  II  de  la  première  section  de  ce 
deuxième  chapitre  dit  textuellement  :  la  per- 
soane  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  son  seul 
titre  est  y  roi  des  Français. 

Cette  inviolabilité  est  plutôt  nationale  que 
royale;  la  nation  1  établit ^  la  fixa  sur  la  per- 
sonne du  roi,  mais  c'est  pour  elle»  et  non 
certainement  contre  elle»  qu'elle  a  entendu 
l'investir  ou  plutôt  lui  confier  ce  manteau  pri- 
vilégié f  pour  la  couvrir  elle-même ,  la  garantir 
de  toute  insulte ,  de  toute  injustice ,  même  de 
la  part  du  roi.  Le  peuple  français  s'était  donné 
une  constitution,  mais  c'était  uniquement  pour 
lui ,  et  non  pour  le  roi  :  tous  les  pouvoirs  cons* 


1 


(  i58  ) 

tîiués  ne  peuvent  exister  que  pour  l'avantage 
général ,  et  non  particulier. 

Qui  serait  assez  insensé  de  penser  seulement 
qu'à  Tabri  de  rînviolabilîté  constitutionnelle, 
Louis  XVI  ait  pu  faire  tout  impunément ,  même 
tfabir,  tyranniser ,  liberticider ,  et  anéantir  ce 
peuple  par  qui ,  pour  qui  il  était  roi ,  et  saoTs 
lequel  il  n'était  qu'un  simple  citojfen? 

Le  roi  était  indépendant  f  mais  il  dépendait 
du  peuple ,  et  ce  peuple  n^était  en  rien ,  ni 
pour  rien ,  dépendant  du  roi ,  qui  était  son 
premier  fonctionnaire  public ,  son  premier 
agents  et  comme  tel  évidemment  subordonné 
à  son  commettant.  Le  peuple,  en  rendant  le 
roi  inviolable,  n'a  fait  que  lui  communiquer 
son  inviolabilité,  mais  sans  s'en  dépouiller; 
cette  inviolabillé  était  au  moins  réciproque, 
et  ne  pouvait  jamais  cesser  de  l'être. 

Il  est  évident  et  incontestable  que  cette  in- 
violabilité royale  et  constitutionnelle  était 
toute  pour  la  nation  ^  et  non  contre  elle.  Cette 
inviolabilité  n'était  encore  attribuée  et  confiée 
au  roi  qu'à  raison  de  ses  fonctions  royales  et 
publiques  ;  elle  n'a  pu  jamais  lui  être  person- 
nelle, ni  s'appliquer  à  ses  actions  privées. 

L'article  premier  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  dit  expressément  que  les  distinc- 
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'lîon§  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
rmilité  commune. 

Le  roi  était  inviolable,  c'est-à-dire  n'était 
nullement  responsable,  même  envers  le  peu- 
ple, dans  toutes  ses  fonctions  royales^  dont  la 
responsabilité  résidait  sur  les  têtes  des  minis- 
tres, qui,  pour  cet  effet,  étaient  tenus  de  contre- 
signer; mais  dans  tout  ce  qui  était  personne)  au 
roi,  qu^il  faisait  seul,  Sans  contre-seing  de 
ministre  ,  il  n*avait  pas  plus  de  droit ,  plus  de 
privilège  que  tout  autre  citoyen. 

Si  le  roi  avait  assassiné  mon  père ,  ma  mère, 
mafemme,  mes  enfants,  j'avais  le  droit  naturel 
tt  imprescriptible  de  Hiomme,  de  résister  à 
Toppression ,  conformément  à  l'article  II  de  la 
déclaration  des  Di^oits  de  l'homme ,  qiri  a  servi 
de  bas^e  à  la  (Constitution.  Si  dans  ces  cas  de 
pareilles  atrocités  et  injustices  s'étaient  com- 
misfes  sous  mes  y éuX,  n'aùrais-je  pas  eu  le  droit 
d*en  fàir^  succomber  l'auteur  sous 'le  même 
instrument  dont  il  se  serait  servi  pour  me  vîc- 
tîmer  aussi  atrocement  ?Àh!  ma  conduite  nW- 
rait  été  qn'un  mouvement  naturel  et  irrésisti- 
ble d'itidignatiôii,  que  l'effet  d'une  juste  et 
excusable  vengeance,  enfin  qu'un  acte  de 
justice  I 

11  partit  démontré  que  Louis  XVI  n'est  et 
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n'a  pu  être  inviolable  pour  lui-même  et  contre 
là  nation  ^  qu'au  contraire  son  inyiolabilité  a 
été  et  a  du  être  la  saUve-garde  du  peuple, 
plutôt  que  celle  du  roi ,  et  surtout  contre  le 
peuple.  Je  passe  donc  à  la  deuxième  question* 

a^  Louis  XVI  est-il  jugeable? 

Le  décret  rendu  par  l'assemblée  nationale 
législative  le  lo  août  1792  ,  par  lequel  elle  sus- 
pendit provisoirement  le  roi  ^  a  déjà  décidé 
cette  question.  Par  ce  même  décret  y  le  corps 
législatif  reconnaissant  son  impuissance^  faute 
de  moyens  suffisants  ^  pour  sauver  le  vaisseau 
de  l'état  ^  battu  par  toute  espèce  d'orages  et 
de  tempêtes  depuis  un  an  qu'il  lui  avait  été 
confié ,  le  voyant  prêt  a  s'engloutir ,  a  recours 
au  peuple  souverain^  lui  rend  compte  de  sa 
conduite  envers  le  roi ,  lui  déclare  toute  la 
grandeur  du  péril,  et  Finvite  à  nommer  de 
nouveaux  représentants  y  avec  des  pouvoirs 
illimités  y  pour  se  former  en  convention  ua-* 
tiouale. 

La  nation,  en  adhérant  à  cette  invitation 
avec  empressement,  sans  aucune  restriction^ 
a  sanctionné  la  suspension  prononcée  contre 
le  roi  ;  elle  a  ratifié  et  cpnfirmé  ce  premiejr 
jugement  ;  elle  a  fait  plus ,  elle  a  chargé  ses 
nouveaux  représentants  de  juger  définitive- 
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meoi  ei  complètement  Louis  XVI ,  en  leur 
doDDaût  expressément  dès  pouvoirs  illimités , 
et  eu  les  investissant  de  toute  son  autorité  f 
de  toute  sa  souveraineté. 

La.;Çonvention  n^a  dpnc  fait  que  ^i^supliii;  3â 
mission  en  commençant  de  juger* ^i^e.c^On- 
damner ,  d'abolir/îa  royauté  par  son  i^éç^^du 
21  septembre  dernier  ^^  et  ne  fejr^  dor^c  quo 
compléter  cet  obj^t  de  sa  mission  #n  jugeant 
dçfinith^qij^ni  le  roi. 

La  révolution  a  jjamaîs  mémorable  du  lo 
août  dernier  a  sauvé  la  chose  publique  ;  c'est 
elle  qui  à  démasqua  Louis  %Vl ,  qui  a  dé- 
couvert Udus  ses  forfaits  et  tous  ceux  de  ses 
complices.  Le  jugement  de  Loiiis  l^VÎ  tient  . 
liécessairement  à  la  révolution,  doit  mettre 
le-seea«  à  la  rév^Jmion ,  et  la  consolider  sur 
^s  ^es  éterneilp^*  P^in;  de  mti^>  il  faut 
deioate  nécessitié  faire  le  procès  au  rot  ou  à 
h  révolution  ;  mais  la  révolution  est  l'ouvrage 
de  la  nation  toute  entière ,  elle  est  lé  saliit  du 
peuple  français,  seul  souverain  suprême,  qui 
a  et  qui  n'a  fait  qu^iserd.M  4ro^t  d'jgç^Ufrçcxîpn 
contre  le  roi  libei^t^cide ,  G(mx^^  ses  lyrans  : 
pourrait-fil  y  avoir  à  balancer  pour  fïiire  le  pro- 
cès à  Louis  Capet? 

Tome  L  i  i 
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Si  Lçuis  le  dernier  avait  été  puni ,  tué.  rév<H 
lutionnairement  en  juillet  1789,  le  }our  de  la 
prise  de  la  Bastille  et  du  renversement  du  des- 
potisme 9  ou  les  jours  des  sièges  du  château 
des  Tuileries ,  le  20  juin  et  le  10  août  derniers, 
ferait-on  lé  procès  à  la  révolution?  Toute  la 
nation  serait  coupable ,  et  de  quoi  ?  d'avoir 
reconquis  la  liberté ,  et  de  l'avoir  raffermie 
pour  jamais.  Non  certainement  ^  personne 
n^oserait  'accuser  la  révolution ,  Mai»  quoi  ! 
Louis  XVI  ^  en  guerre  ouverte  avec  ki  na- 
tion^ pouvait  être  tué  justement  les  armes 
à  la  main  dans  ces  jours  de  combat,  (i)  et  au- 
jourd'huî  que  ce  traître  est  vaincu ,  désarmé  et 
fait  prisonnier  d'état  f  il  ne  pourrait  pas  èifer 
jugé  légalement?  - 

Louis  le  dernier  est  accusé  du  crime  de 


>mm^ 


(i)  ComtQeiil  09e-t-eti  signater  ainsi  deux  Jbanfée^ 
affiieiise»,  dans- lesquelles  uoe.troiqye  de  cafinib«iles  se 
permit  de  violer  l'asyle  du  jpoi  et  de  menacer  ses*  io|ir9 
et  ceux  de  sa  famille?  Comment  ose-t-on  parler  de, 
combat^  quand  il  est  iK>toire  que  ces  brigands  furent 
les  aggresseurs  ,  et  que  le  vertueux  monarque  aima 
ïnîeiîx  se  réfugier , le  10  août,  auprès  dé  rassemblée  na- 
tionale ,  qùede fiatire  répandre  le  sang  de  ces  mise'rable^ 
si  indignes  cependant  d'une  pitié  si  noble  ^  et  qui  a  eu 
des  saites  si  funestes? 
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lèse-nation  ^  de  haute  trahison;  d'avoir  fait 
une  guerre  ouverte  et  secrète  à  la  nation; 
d'être  le  chef  et  le  provocateur  de  la  coalition 
des  despotes ,  ses  complices  contrç  î^  liberté , 
Tégalité;  d'avoir  tué ,  assassiné ,  égorgé  des 
milliers  de  victimes >  ou  par  lui-même  9  ou  par 
ses  satellites.  Leur  sang  innocent  demande 
aujourd'hui  justice  ,  crie  vengeance  ;  Vous  la 
leur  devez  ;  vous  la  devez  à  tous  leurs  pères ^ 
mères  »  femmes  9  enfants  ,  parents  et  amis  ; 
vous  la  devez  à  la  France  entière  »  vous  I4 
devez  à  toutes  les  nations  ,  vous  la  devez  k 
vous-^mêmes. 

Laporte  ,  intendant  de  la  liste  civile  y  ^a  été 
accusé  9  jugé^  condano^né ,  supplicié  légale-* 
ment  ^  pstement  ;  tout  le  monde  convient  qu'il 
a'éiait  que  la  victime  complaisante ,  sacrifiée ^^ 
tpie  le  complice  dçs  crimes  de  Louis  Capetde 
France,  et  de  Marie-Antoinette  d'Autriche; 
et  vous  ne  feriez. pas  le  pîpçès  à  ces  derniers ^ 
qui  sont  les  principaux  coupables,  et  sans 
lesquels  Laporte  ne  l'aurait  peut-être  jamais 
ete  î 

La  constitution  n-a  pas  prévu  tous  les.  cas 
de  la  trahison  du  foi,  puisqu'elle  ne  parle ^ 
dans  l'article  6  de  Ja  section  première  dii  cha- 
pitre II  de  la  royauté,  que.de  ceux,  ogi  le  roi 
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se  met  k  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les 
forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas,  par  un  acte  formel ,  à  une  telle  entreprise^ 
qui  s'exécuterait  en  son  nom^  dans  lesquels 
cas  il  est  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Mais 
la  constitution  ne  pouvait  pas  prévoir  que 
celui  qu'elle  favorisait  tant,  f&t  le  premier  k 
Tenfreindre  y  après  l'avoir  si  souvent  et  si  so- 
lennellement jurée.  Qui  aurait  imaginé  et  prévu 
que  Louis  le  parjure  fut  toujours  prêt  à  jurer 
fidélité,  inviolabilité  à  la  constitution,  et  qu'il 
eût  toujours  dans  sa  poche  une  sainte  et  corn- 
inpde  bulle  du  despote  de  Rome  pour  le  dé- 
lier de  tous  les  serments  piétés  et  à  prêter? 

Qui  aurait  pu  soupçonner  que  le  Saint-père 
lé  pape ,  qui  se  croit  in&illible ,  put  faillir  si 
grossièrenient ,  si  scandaleusement,  et  fît  ainsi 
faillir  et  précipiter  Louis  le  faux  dans  lés  abî- 
mes étemels  ? 

Il  n'existe  pas  dç  loi ,  dit-on ,  pour  le  ju^er  ; 
mais  il  existe  la  loi  de  toute  éternité,  la  su* 
prême  loi,  le  salut  du  peuple  :  Salas  populi, 
suprema  lex.  Louis  XV I ,  notre  dernier  roi , 
a  violé  la  constitution  ;  il  y  a  renoncé  ïe  pre- 
mier; la  nation  a  déchiré  aussitôt  le  chapitre 
de  la  royauté  :  tout  pacte  social  est  romp\i 
'entre  Louis  le  tyran  et  la  nation  française  :  dès 
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cet  instant  chacun  est  rentré  dans  ses  droits 
respectifs  et  primitifs,  Louis  Capel  n'est  plus 
qu'un  simple  citoyen;  il  ne  peut  éviter  d'être 
jugé;  il  ne  peut  échapper  à  la  justice  due  à 
tous,  et  faite  pour  tous. 

Aucune  considération  de  politique  humaine 
ne  saurait  entrer  équitablement  dans  le  juge* 
ment  de  Louis  ci-devant  roi  ;  la  justice  doit 
être  pleine  et  entière  ;  elle  ne  doit  être  dirigée 
ni  arrêtée  par  aucun  autre  motif  que  ceux 
d'équité;  mais  comme  on  fait  valoir  et  entrer 
pour  quelque  chose  la  politique,  pour  empê- 
cher le  jugement  du  ci-de;Vant  roi ,  je  suis  forcé 
de  répondre  à  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  ; 
comme,  que  Louis  XVI  nous  est  un  otage 
précieux,  qui  nous  fournira  des  moyens  pour 
avoir  une  paix  prochaine  et  solide,  pour  prér 
venir  l'indignation  et  la  vengeance  des  puis- 
sances de  l'Europe  ;  que  Louis  XVI  étant 
mort,  celui  qui  aurait  dû  lui  succéder  élant 
reconnu  par  ces  mêmes  puissances,  et  libre 
d'agir ,  nous  ferait  une  guerre  plus  terrible 
que  celle  qu'il  nous  a  faite  et  suscitée  lui- 
même ,  étant  parmi  nous;  qu'enfin  la  France 
serait  déshonorée  comme  l'Angleterre,  s j  ^ 
comme  elle  fit  mourir  sur  l'échafaud  sou  roi 
légitime.,  Charles    I^' ,    npus   faisions    subir 
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un  supplice  bien  mérité  à  Louis  le  dernier  roi« 
Je  suis  forcé,  dis-Je ,  de  répondre  à  tout  cela , 
qu'au  contraire^  Louis  impuni,  n'en  devien- 
drait que  plus  entreprenant,  et  ainsi  plus  cri- 
minel, comme  ses  complices,  ses  partisans; 
il  serait  toujours  un  point  de  rassemblement 
pour  tous  les  ennemis  de  la  France,  soit  inté- 
rieurs, soit  extérieurs,  lept^étexte,  la  cause 
de  la  guerre  pour  le  délivrer,  pour  le  rétablir 
sur  le  trône,  d'autant  plus  que  de-là  dépend 
leur  chute  ou  leur  salut;  il  est  donc  politique 
d'ôter  à  tous  les  rois  et  princes  coalisés  contre 
notre  liberté,  tous  les  prétextes  et  tous  les 
motifs  dont  ils  se  servent  dans  Tesprit  des 
peuples  pour  les  faire  çervir  leurs  projets , 
dont  le  profit  est  tout  pour  eux ,  et  toute  la 
perte  pour  les  peuples. 

En  jugeant  le  roi,  la  France  fera  voir  aux 
autres  nations ,  que  les  rois  ne  sont  que  des 
hommes,  et  ordinairement  rien  moins  que 
des  hommes  ;  que  ces  faux  dieux  ne  sont  plus 
des  arches  saintes,  des  oints  du  seigneur,  im- 
punissables comme  impeccables  ;  notre  exem- 
ple les  éclairera ,  leur  sera  utile  et  salutaire. 
Je  suis  forcé  de  répondre,  dis-je,  que  le  dés- 
honneur prétendu  de  TAngleierre  n'a  été  que 
l'effet  des  préjugés,  de  Perreur,  de  l'aveugle- 
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ikientdes  peuples  ;  surtout  du  peuple  français^ 
bon,  généreux 9  franc  et  loyal  ^  idolâtre  de 
ses  rois,  pour  si  peu  qu^ils  le  méritassent; 
que  la  plupart  des  historiens ,  des  auteurs ,  des 
savants  contemporains  de  cet  événement , 
bien  loin  d^en  humilier  l'Angleterre ,  }a  louent 
au  contraire  de  son  énergie,  de  son  cotirage^ 
de  sa  justice;  surtout  Milton,  auteur  du  Pa* 
radis  perdu,  et  plusieurs  autres (i). 

(i)  Voici  comment  nn  écrivain  philosophe  (M.  Hume  ) 
rend  compte  des  effets  de  cette  horrible  catastrophe , 
dans  l'histoire  de  la  maison  de  Stuard.  On  pourra  ju- 
ger d'après  ce  fragment ,  s'il  est  vrai  que  le  déshonneur 
prétendu  de  V Angleterre  n'ait  été  que  V effet  des  pré^ 
jugés  ^  de  l'erreur,  de  T aveuglement  des  peuples. 

«  Il  est  impossible  de  représenter  la  douleur,  l'indi- 
»  gnation  et  l'étonnement  qui  succédèrent ,  non  seule- 
A  ment  dans  les  spectateurs  ,  qui  parurent  comme 
X  inondés  d'un  déluge  de  tristesse^  mais  dans  la  na- 
»  tion  entière ,  aussitôt  que  la  nouvelle  de  cette  fatale 

>  exécution  y  fut  répandue.  Jamais  un  monarque  y 
9  dans  le  plein  triomphe  du  succès  et  de  la  victoire ,  ne 
»  fut  plus  cher  à  son  peuple ,  que  ce  malheureux  prince 
»  l'était  devenu  au  sien  par  ses  infortunes,  sa  gran- 
»  deur  d'âme  ,  sa  patience  et  sa  piété.  La  violence  du 
»  retour  au  respect ,  à  la  tendresse  ,  fut  proportionnée 
»  à  la  force  des  illusions  qui  avaient  animé  tous  ses 
»  sujets  contre  lui.  Chacun  se  reprochait  avec  amer- 

>  tume  y  ou  des  infidélité»  actives ,  on  trop  d'indorence 


/ 
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Depuis  (]ue  la  révolulion  dés  bons  esprit» 
s^esc  faite  presque  partout  ;  que  la  philosophie 
et  la  raisoti  éclaireut  partout  les  hommes»  les 
idées  premières  de  préjugé i  qu'on  s'étaitfaites 
sur  la  mort  tragique  de  Charles  Stuard  Hs* 
soigneusement  et  politiquement  nourries  éi 
entretenues  par  tous  les  despotes^  ont  totale^ 
ment  changé. 

'     D'ailleurs  y  peut-on  comparer  les  crimes  de 
Charles  l"  à  ceux  de  Louis  le  dernier?  Peut* 


»  à  dëfendre  sa  cause  opprimée.  Sur  le»  âmes  plus  fai- 
»  blés ,  l'effet  de  ces  passions  compliquées  fut  prodi- 
»  gieux.  On  raconte  que  plusieurs  femjnes  enceintes  se 
»  délivrèrent  de  leur  fruit  avant  terme  |  d'autres  furent 
»  saisies  de  convulsions;  d'autres  tombèrent  dans  une 
n  mélancolie  qui  les  accompagna  jusqu'au  tombeau. 
D  Quelques-unes ,  ajoutc:*t-on ,  perdant  tout  soin  d'elles* 
•►)  mêmes,  comme  si  la  volonté  leur  eût  manqué  de; 
M  survivre  à  leur  prince  bicn^aimé,  quand  elles  en  au* 
»  raient  eu  le  pouvoir,  tombèrent  mortes  à  l'instant. 
»  Les  chaires  mêmes  furent  arrosées  de  larmes  non  su- 
»  bornées  9  ces  chaires  y  d'où  tant  de  violentes  impréca- 
y>  tions  et  d'anathèmes  avaient  été  lancés  contre  lui* 
»  En  UD  mot ,  l'accord  fut  unanime  à  détester  ces  par* 
»  ricides  hypocrites  ^  qui  avaient  déguisé  si  long-temps 
))  leurs  trahisons  sous  des  prétextes  sanctifiés  ,  et  qui  f 
D  par  ce  dernier  acte  d'une  atroce  iniquité ,  jetaient  une 
9  tache  ineffaçable  sur  la  nation,  m 
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OU  éxabllr  de  comparaison  entre  le  jogeraent 
rendu  par  Cromwell  el  1 5o  de  ses  partisans  | 
sans  mandat,  sans  mivssion  du  peuple  anglais , 
et  celui  h  rendre  par  la  nation  française  toute 
entière?  C'est  déjà  trop  dire  pour  prouver 
une  chosç  si  évidente ,  que  Louis  Capet  est 
jugeable.  Hàtons-nous  de  passer  a  la  troisième 
question. 

3°  De  qui  Louis. XVI  est-il  justiciable? 

Louis  XVI ,  comme  roi ,  est  au-dessus  de 
tous  les  pouvoirs  coiistitnés^  au-dessus  de 
Tordre  judiciaire;  il  était,  lui  seul,  représen- 
tant de  la  nation  et  1  égal  de  la  vraie  représen- 
talion  nationale  des  élus  du  peuple,  dont  il 
était  le  contre-poids  et  la  balance;  il  était  le 
chei suprême  de  la  nation;  il  n'avait  d'autre 
supérieur  que  le  peuple  souverain. 

Toutes  ces  vérités  démontrent  que  Louis 
XVI  n'est  justiciable  d'aucun  tribunal  exis- 
tant, qu'il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  aucun  corps  en  activité ,  et 
qu'ainsi  la  nation  seule  peut  et  doit  le  juger  ; 
le  roi  appartient  à  la  nation  entière ,  ne  peut 
être  accusé  que  par  elle  et  devant  elle  ;  doue 
la  nation  seule  a  le  droit,  a  le  pouvoir  de  le 

C'est ia  seule  exception,  au  principe  incon- 
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testable ,  que  nul  ne  peut  juger  dans  sa  propre 
cause,  être  juge  ei  partie;  ce  principe  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  peuple ,  parce  que  personne 
n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  faire  justice 
contre  le  roi;  la  justice  doit  être  pour  tout  le 
monde  ;  le  peuple  ne  doit  pas  en  être  privé 
contre  le  roi. 

La  société  seule  a  le  droit  imprescriptible 
envers  tous  et  chacun  de  ses  membres,  dé  se 
faire  justice  à  elle-même;  mais  une  société 
de  27  millions  d'individus,  qui' ne  peut  juger 
que  réunie  et  toute  entière,  autrement  ce  ne 
serait  plus  qu'une  ou  plusieurs  sections  qui 
jugeraient,  ne  peut  pas  s'assembler  pour  déli- 
bérer ,  pour  juger  ;  elle  ne  peut  donc  juger 
que  par  une  représentation  choisie  par  tout  le 
peuple. 

La  convention  déjà  formée ,  est  cette  repré- 
sentation nationale,  (i)  la  plus  nombreuse,  la 
plus  complète,  la  plus  légitime,  la  plus  impo- 
sante, la  plus  respectable,  la  plus  éclairée, 
la  plus  incorruptible  possible.     , 

(i)  Non,  cette  assemblée  ne  représentait  pas  la  na- 
tion 5  elle  ne  représentait  qu'une  minorité  factieuse , 
dont  l'immense  majorité  du  peuple  détestait  les  prin- 
cipes et  les  forfaits. 
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Tout  autre  tribunal  y  quel  qu'il  f&t  ^  serait^ 
d'une  manière  ou  d'autre ,  accessible  à  la  cor- 
ruption; Louis  le  tyran  échapperait  infailli- 
blement à  la  vindicte  publique;  pour  cela^ 
.  quelques  millions  suffiraient  pour  se  procurer 
quelques  boules  blanches  ;  l'histoire  du  procès 
de  Charles  I ,  Stuard,  roi  d'Angleterre ,  nous 
fournît  un  exemple  frappant  de  toutes  les 
teatatives  qu'on  fit  pour  corrompre  ses  juges  y 
qui  auraient  été  infailliblement  corrompus  y 
sans  Cromwel  et  son  gendre  Ire  ton.  La  con- 
vention nationale  ,  composée  des  représen- 
tants constitutionnels ,  reconnus  les  plus  éclair 
rés;  les  meilleurs  citoyens  y  <[ui  se  sont  rendus 
les  plus  utiles  à  la  révolution,  qui  ont  été  les 
plus  persévérants  dans  les  bons  principes ,  qui 
n'ont  point  succombé  à  la  tentation  ;  composée 
des  législateurs  les  plus  fermes^  les  plus  in- 
corruptibles, c'est-à-dire  des  214  environ  qui 
ont  constamment  opposé  un  patriotisme  à 
toute  épreuve  aux  trahisons  du  pouvoir  exé^ 
cuiif ,  et  qui  ont  eu  le  courage  de  voter  pour 
le  décret  contre  Lafay^tte ,  le  Catilina  de  la 
France ,  le  Cromwel  entouré  de  ses  satellites ^ 
et  menaçant  ses  juges  jusqu'à  la  barre  de  leur 
assemblée  y  comme  Catilina  dans  le  sénat  ro- 
«ïain;  composée  des  citoyens  français  et  étran-» 


L 
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gers,  les  plu8  instruits,  les  plus  amis  de  la 
liberté  ,  de  légalité  :  la  convention  Dationale, 
dont  rénergie  et  la  dignité  se  sont  déjà  si  for- 
tement prononcées  y  est  le  seul  tribunal  qui 
puisse  le  mieux  représenter  la  nation,  et  juger 
en  son  nom  Louis  le  Judas.  La  yolonié  natio-t 
nale  a  évidemment  donné  cette  mission  à  Ist 
convention,  en  adhérant  k  l'invitation  faite 
pour  cela,  par  le  décret  du  lo  août  dernier i 
et  en  lui  donnant  des  pouvoirs  illimités. 
.  La  cause  de  JLouis  Capet  sera  celle  de  tous 
ses  complices  y  de  tous  Sjes  partisans^  de  tous 
les  despotes;  tous  réuniront  leurs  efforts  pour 
le  soustraire  à  la  justice  nationale,  par  toute 
sorte  de  mpyens  ;  aucun  corps  autre  que  la 
convention  nationale  ne  serait  capable  d^op^ 
poser  une  résistance  suffisante  à  tant  d'attaques 
faites  ouvertement  ou  clandestinement.  La  na- 
lion  seule  peut  et  doit  juger  )e  ci-devant  roi; 
elle  ne  le  peut  pas  par  elle-même;  elle  ne  le 
peut  que  par  la  convention,  qui  est  à  son  lieu 
et  place;  c^est  donc  à  la  convention  à  juger 
Louis  lé  dernier.  Voyons  maintenant  dans 
quelle  forme  Louis  le  Judas  çst  condam- 
nable.     < 

La  convention  n'a  de  force  qu'en  corps  et 
en  masse;  elle  ne  peut  rien  étant  divisée;  elle 
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doit  agir  simultanément  ;  elle  ne  peut  pas  le 
&ire  autrement;  elle  doit  donc  instruire,  en 
corps,  le  procès  de  Louis  Capet,  délibérer  et 
juger  de  même* 

La  forme  de  juri  d'accusation,  de  juri  de 
jugement  ordinaire  est  impraticable  dans  le 
cas  présent;  car  qui  en  ferait  les  fonctions , 
dès  que  la  convention  est  indivisible,  et  ne 
peut  agir  séparément? 

S^il  en  était  autrement ,  le  roi  poUrn^ît  ré- 
cuser les  membres  qu'il  voudrait ;^  et  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  de  récusables;  cependant  > 
il  ne  manquerait  pas  de  prétexte^,  de. sujets 
de  récusation ,  si  elles  étaient  ^dti^iâes;  sur  .de$ 
allégàÛQps  d'écrits,  de.  rapports,  dç  paroles^ 
et  même  d'actions ,  surtout  vis«à«vis  des  dé^ 
pûtes  las  plus  patriotes  qui  lui  dut  été  cous- 
taïaïuqqt  cl  içaufageiisement  les  plus  opposés 
daD$  toutes  se$  trabisous ,  et'daqs  tqjUle  la  ré- 
Yolution* 

Les  membres  récusés  ne  pourraient  pas  être 
remplacés  ;  cependant,  la  convention  doit  être 
nécessairement  complète ,  ainsi  que  le  nombre 
des  îuges  dans  tout  tribunal  ;  il  serait  d'ail- 
leurs impossible  au  roi  d^avoir  dans  la  conven- 
tion d'enuemi  capital  et  personnel ,  n'ayant 
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pu  avoir  aucune  liakoû  particulière^  ni  aucun 
intérêt  personnel^  ensemble  (i). 

La  convention  seule  aurait  le  droit  de  juger 
la  validité  ou  Tinvalidité  des  récusatious;  mais 
le  pourrait-elle?  Elle  n'a  pas  le  droit  de  re- 
jeter de  son  sein  un  représentant  de  la  nation , 
élu  par  le  peuple,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vérifiés ,  et  contre  lequel  il  n^y  a  pas  eu  de 
réclamation  de  la  part  des  commettants  :  un 
mandataire  du  peuple,  un  élu  du  peuple ,  ne 
peut  être  renvoyé  que  par  forfaiture. 

Tout  au  plus,  le  roi  pourrait  récuser  quel* 
ques  juges,  pour  faits  seulement  antérieurs  à 
la  révolution ,  et  personnels  ;  le  peuple  ou  la 
convention ,  le  seul  juge  naturel  et  compétent^ 
ne  saurait  être  injuste ,  ni  errer  dans  ses  juge- 
ments* 

L'instruction  du  procès  par  témoins  ne  sau-^ 
rait  qu'entraver  la  procédure;  s'il  était  permis 
à  Louis  le  faux  de  produire  des  faux  témoins 
en  sa  faveur ,  il  serait  impossible  de  le  trouvet 

(i)  Vous  lui  prodigtiiez  les  înjares  les  plus  atroces^ 
TOUS,  approuviez  tous  les  excès  auxquels  la  commune  de 
Paris  se  livrait  envers  lui;  vous  demandiez  sa  mort, 
celle  de  son  auguste  épouse  ;  et  vous  osez  dire  qu'il 
n'avait  parmi  vous  aucun  ennemi  capital  et  personnel!'* 
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jamais  coupable,  pour  tant. qu'il  le  fût,  par  la 
facilité  qu'il  aurait  à  en  produire  qui  lui  se- 
raient vendus  et  dévoués  ;  toute  preuve  serait 
détruite  y  même  celles  par  écrite  et  les  plus 
incontestables. 

La  justice  k  cendre  contre  Louis  Capet  doit 
être  prompte  et  bonne;  les  formes  ordinaires 
sont  impraticables  dans  le  tribunal  suprême  du 
peuple,  ou  de  la  convention  qui  le  représente  : 
il  s'agit  de  connaître  la  vérité ,  et  de  la  prendre 
pour  guide  dans  le  jugement  à  rendre.  Une 
fois  les  délits  et  les  crimes  de  Louis  le  traître , 
connus  et  biçn  constatés,  il  sera  facile  de  leur 
appliquer  la  peine  qu'ils  méritent  :  pour  cet 
efi'et,  la  convention  nationale  doit  nommer 
des  commissaires  dans  son  sein  pour  recueillir 
tous  les  faits  concernant  le  ci-devant  roi  ^  par- 
toutou  ilâ  pourront  en  trouver.  Ces  commis- 
saires a^Deilles  n'auront  pas  un  rayon  de  miel 
à  présenter^  mais  plutôt  un  fidèle  tableau  de 
tous  les  forfaits  du  ci-devant  roi.  Ce  tableau 
une  fois  iidôpié  devra  être  imprimé  et  distri- 
bué a  tous  les  membres  de  la  convention  na- 
tionale, conimuniqué  à  Louis  le  dernier  et  à 
IQS  défenseurs  officieux  qu'il  choisira  .  lui- 
même,  ou  qu'on  lui  donnera,  s'il  ne  veut 
pas  les  choisir.  Toutes  les  pièces  originales  et 
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de  convîclion  devront  lui  êirç  communiquées 
par  extraits  collatiouDes,  et  même  présentées 
en  original  ^  s'il  ]e  demande ,  ou  ses  défenseurs 
officieux,  en  présence  des  commissaires  de 
rassemblée,  qui  ne  quitteront  pas  les  pièces. 

Le  ci-devant  roi  et  ses  défenseurs  officieujç 
doivent  donner  leurs  réponses  par  écrit  et  les 
signer  ;  elles  doivent  être  impriqiées  et  dis- 
tribuées à  tous  les  membres  de  la'convéntroii 
nationale..  Louis  Capet  et  ses  défenseurs  offi- 
cieux doivent  être  entendus  à  la  barre  de  lu 
convention  nationale.  Il  doit  être  accordé  et 
fixé  un  délai  précis  ,  invariable  et  moral.  La 
discussion  doit  être  ouverte  ;  dès  qu'elle  sera 
suffisamment  débattue,  elle  doit  être  fermée. 
La  question  claire  et  précise  doit  être  posée, 
et  le  jugement  doit  être  prononcé  p^r  appel 
nominal  »  à  haute  voix  et  publiquement ,  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  C'est  ïa 
meilleure ,  la  plus  surç  ,.  la  plus  juste,  la  pT^is 
facile  >  la  plus  pronaptè,  la  plu^  praticable 
forme  de  juger  Louis  lé  dernier. 

Voyons  à  présent  I9  cinquième  question  ; 
de  quelle  manière  Louis  Capet  peut-il  être 
punissable  ? 

La  justice  ne  connaît  pas  deux  manières  de 
punir  ;  elle  est  la  même  pour  tout  le  inonde  ; 
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elle  u^est  pas  plus  sévère  ni  plus  indulgente 
pour  un  coupable  qiie  pour  un  autre  :  touâ 
les  hômoiës  sont  égaut  devant  elle  ;  elle  ne 
toit  que  le  crime ,  que  le  délits  et  point  du 
tout  la  qualité  des  criminels. 

La  peine  doit  être  proportionnée  au  délit  i 
plus  la  faute  est  grande  ^  plus  Texpiation 
doit  l'être  ,  la  réparatioti  doit  toujours  égaler* 
TofFense.  Celui  qui  a  volé  doit  être  condamné 
à  resiituei*  en  entier  la  Valeur  de  son  vol  ;  celui 
(]uia  maltraité^  lïiutilé  quelqu'un,  mérite  del 
recevoir  le  même  traitement  ;  et  celui  qui 
donne  la  mort,  ou  qui  la  fait  donner  ^  doit  être 
puni  de  niot*t. 

Là  peine  du  talion  eàt  la  plu^  naturelle  ,  la 
plus  juste  ,  la  plus  réciproque ,  ïà  première 
établie  parmi  le^  hommes.  Moïse  la  tfansmit 
au  peuple  d'Israël,  de  la  part  de  Dieii.  Que  le 
coupable,  dit^il^  rende  âme  pour  âme,  dent 
pour  denty  œil  pour  œil ^  main  pour  rhâin^ 
pied  pour  pied ,  brûlure  pour  brûlure  ,  plaie 
pour  plaie  y  meurtrissure  pour  meurtrissure. 
Les  Grecs  y  à  l'exemple  des  Juifs  ^  établirent 
la  loi  du  talion  ;  les  décemvirs  romains  Tadop-' 
tërent  en  grande  partie  dans  la  loi  des  douze 
tables;  elle  a  été  en  vigueur  de  tous  les  temps  en 
]|?rance  ;  saint  Louis  en  consacra  lui-n>ême  lei 
Tome  \.  19 
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principes.  Si,  dans  Ja  suite ^  elje  a  étécpqsi* 
dérée  comme  abolie  en  France,  ce  n'a  été  que 
la  lettre ,  car  Tçsprit  a  çubsisté  ton jovr^.  0^  ^ 
constamment  i[ait  çqbir  aq  coupa);)le ,  p.qp  pas 
taxativement  la  pe^e  du.t^lip^,  mw  d^çk^itries 
pçines  toujours  proportlpnoées  à  &ojx  crime. 

Depuis  1^  révolution  «  qçus  ^yops  été  et  nous 
sommes  encore  en  élçit  ide  çijierre  avec  Lovi* 
Capet.  En  ternp^  de  guerre,  Içs  parties  bel- 
ligéranues  ont  le  droit  ijpcpnteçt^ble  de  repré- 
sailles ,  qui  est  une  justice  piilitaire.  Mais  ce 
n'est  pas  celle  qu'on  doit  rendre  «i  JLipuîs  Capet: 
c'est  la  justice  étemelle  qui  doit  le  jugçr  ;  c'est 
celle  qui  tient  toujours  les  balances  k  M  ni^in  ; 
qui  met  d'un  côt^  les  forfait^  4^  ^ou^  les  ho^i- 
mes  en  pariiculier,  et  de  l'autre  le>  peipes  pro- 
portionnée^  et  d'gn  n^éme  ppiyds. 

En  vain  allégMefait-pa  que,|da««aM€VMSg§, 
Louis,  çi-dev^nt  rpi>  Jae  §a«i*^it  être  puni  4e 
mort ,  puisque  I9  çoustitutiou  ne  prouoqce  que 
la  peine  de  la  déchéance ,  dans  le  cas  ou  il  se 
mettrait  à  la  tête  d'une  ç^rniée ,  ppur  eu  diriger 
les  force?  contre  la  naiipo.  Il  a  renoncé  lepriÇ- 
mier  k  cette  méoie  constitutipn  ;  il  Ta  abjurée; 
il  l'a  déchirée  ;  il  n'en  ^  U5é  qu^  contre  la  ft*- 
tlon  :  par-là  il  a  perdu  tous  ce?  droits,  et  uaus 
a  réintégrés  daus  \qm$  Iç?  u^trQS.  l^quis  ^VI 
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Êous  a  rétablis  dans Tétat  de  nature;  il  estliori 
de  ]a  loi. 

D'ailleurs ,  n'avons-BOus  pas  uti  code  pénal , 
qui  établit  la  peine  de  mort  contre  les  crimi- 
nels de  haute  trahison  ?  Quoi  !  Louis  le  cruel 
jurait  donné  la  mort  à  toute  la  France^  et  il 
ne  pourrait  point  être  puni ,  être  frappe  de 
mort!  C'est  ce  que  k  raison ^  la  justice  ,  Thu- 
nanité  souffrante  répéteront  sans  cesse.  Je  ne 
dis  pas  que  Louis  le  dernier  ait  mérité  la  peine 
de  mort^  mais  je  dis  que  s'il  Ta  méritée  ,p£^ 
les  crim,e^9  il  doit  la  subir.  H  ne  nous  reste 
qu'à  examiner  comment.  J'en  viens  donc  à  la 
sixième  question. 

6°  Pourl'e^écwtiooduyugçment,  la  sanctioil 
du  peuple  est-elle  néciessaîre  et  indispensqî)Ie'? 

Nous  avons  déjà,  prouvé  que  les  représen* 
tastç  dvi  pwple ,  iormés  eu  convention  natio- 
nale, ont  reçu  lAJ^iîpa  expresse  du  peuple 
pour  jugei;  le  roi  ;  qu'ils  ont  reçu  des  pouvoir^ 
illimités*  L(S  peuple  a  doiic  confié  déjà  tçu^ 
ses  pouvoirs;  il  pç  peut  pas  en  donner  dç 
nouveaux;  il  serait  inutile  de  lui  demander  cç 
qu'il  a  déjà  donné  ;  il  ne  peut  pas  ]ç  d(Hinçr 
deux  fois  ,  et  en  donner  davantage.    . 

H  serait  dangereux  ,  ioipolitiquis  d'avpir 
recours  inutilement  et  de  nouveau  au  peuple^ 
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La  diversité  ,  le  choc  des  opinions  pourraient 
allumer  une  espèce  de  guerre  civile  entre  leâ 
{)artisans  de  la  monarchie  et  les  républicains  ; 
toutes  les  passions  s'allumeraient ,  incendie-^ 
raient  toute  la  France.  Les  agitateurs  du  peu- 
ple ,  qui  ne  cherchent  qu'à  troubler  Teau  pour 
pêcher  plus  sûrement ,  encouragés  par  les  li- 
béralités des  despotes  et  de  tous  les  complices 
de  Louis  Capet,  porteraient  les  brandons  de 
la  discorde  et  les  tisotis  infernaux  dans  l'esprit 
de  tous  les  Français  et  eh  tous  lieux. 

.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'émettre  son  vœu 
pour  ratifier  le  jugetnent  du  ci-ddvant  roi, 
pour  Fabspudre  ou  le  punir  ou  le  reconnaître 
innocent;  pour  cet  elïet,  il  faut  nécessairement 
qu'il  soit  instruit  ;  il  faut  qu^il  voye  libn-seu* 
lement  l'accusation  /mais  encore  quelles  en 
sont  les  bases  ;  il  faut  qu'il  examine  tous  les 
griefs  d'accusation ,  qu'il  les  discute  lui-même, 
qu'il  délibère ,  et  qu'il  juge  en  dernier  ressort* 
Demander  cette  sanction  du  peuple  ,  est  un 
véritable  appel  au  peuplé  comme  au  tribunal 
suprême  ;  c'est  un  ^ugeinent  a  réviser,  a 
Confirmer  ou  à  infirmer  :  mais  chacun  peut-il 
$e  fixer  sur  un  jugement ,  sans  en^ounaître 
parfaitement  les  motifs  et  les  causes  qui  l'ont 
déterminé?  Tout  le  monde  n'est  pas  en  état 
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de  faire  par  soi-lnêipe  ua  pareil  examea  ;  il 
fau^t  donc  que  quelqu^un  d'éclairé ^  d'instruit , 
fasse  une  explication  claire  et  précise  de  cha- 
que  objet  en  particulier  ^  pour  mettre  tout  le 
monde  à  portée  de  juger  avec  pleine  connais- 
sance de  cause ,  et  de  décider  par  lui-même , 
c'est-à*dire  de  peser  dans  sa  propre  balance , 
de  rendre  justice  dans  sa  sagesse  éclairée  par 
le  flambeau  de  la  vérité;  mais  que  de  difG* 
cultes  ne  se  présentent  pas!  ceux  qui  seraient 
chargés  d'instruire  les  autres  citoyens ,  d'ex- 
pliquer tout  ce  qui  ne  serait  pas  facilement 
entendu  ^  seraient  peut-être  des  intrigants  déjà 
corrompus ,  ou  tout  au  moins  faciles  à  corrom-* 
pre  ;  bien  loin  d'éclairer  ,  de  bien  diriger 
l'opinion  des  citoyens,  ils  ne  chercheraient 
qu'à  l'induire  en  erreur,  qu'à  l'égarer;  ce  qui 
serait  d^autant  plus  facile,  que  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens ,  surtout  dans  les  cam*- 
pagnes ,  sont  simples  comme  nature ,  et  illi- 
térés  comme  des  gens  qui  n'ont  appris  qu'à 
cultiver  la  terre  et  les  arts  mécaniques. 

Nécessairement  il  s'écoulerait  un  temps 
codsidérable  pour  arriver  au  but  proposé  ;  il 
est. difficile  de  prévoir  combien  ce  temps  se 
prolongerait ,  si  on  ne  le  déterminait ,  si  on 
ne  le  fixait  :  mais  on  ne  pourrait  pas  accorder 
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moinft' q«i'un  délai  de  deux  mi  \fo\é  mois  ;  ce 
terme  laisserait  le$  esprits  dans  utie  incertitudô 
laborieuse  ec  pénible  ;  ee  seraie  un  teo^ 
perdu  pour  i>ous»  pour  ia  i>atîoD  ;  ee  serait 
au  contraire  un;  temps  bien  utile  à  tous  nos  ecH 
nemi»  du  dedans  et  du  dehors  ;  ils  eu  profite-* 
i^aien^  pour  le  prolonger  le  plue  qu'ils  pour-* 
taieiit;  ilg  Femptoyeraiem  à  nous  susciter  de 
nouveau^  obstacles  ;  ih  mullipHeraient  les  iiv» 
cideots^  à  Tinfini;  ils  cimen^teraient  leur  coali-» 
tion  ;  ils  prépareraient  tous  les  DM>yeB»  possi^ 
bl^es  pour  détruire  la-  liberté  et  Tégali^té. 

Leurs  efforts  seront  impuissants ,  comme  ils 
Tont  été  fusquHci  ;  ils  ne  se^rviron^t  qu'à  hâter  ^ 
qu'à  précipiter  leur  pcvte  certaine  ;  car  les 
despotes  ne  sauraient  empêcher  une  grande 
nation ,  et  je  pourrais  ajouter  ,  les  nations  ,  de 
devenir  libres  et  de  se  maintenir  libres  ;  ma;ia 
pourquoi  temporiser  inutilement?  pourvoi 
exposer  la  liberté  à  de  nouveaux  combats  et  à 
de  nouvelles  luttes  avec  le  despotisme  ^  qui 
coûteraient  encore  des  milliers  de  victimes  3 
il  n'y  en  x  eu  déjà  que  trop-  Arrêtons ,  préve^ 
Doos  autaiit  qu'il  dépendra  de  noits^  reifusian» 
du  sang*  Sonvenons-^nous  que  c'est  un^  saog 
innoeent  et  le  plus  pur ,  celui  des  meiUeur a 
amis  de  la  liberté  qu*î  eoide. 
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H  faut  bonne  et  prompte  justice,  et  la  pli^s 
prompte  esl  h  meillétrfe  possible;  Tîntérêt  du 
peuple ,  le  sa'lut  du  peuplé,  qui  éét  là  àuprémfe 
loi ,  l'exigent  impérieusement. 

La  causé  de  Louis  Capet  est  celle  dé  tous 
les  despotes  coalisée,  et  de  tous  nos  ennemis, 
soit  du  dedans ,  soit  du  dehors  ;  il  n'est  rien 
qti'ilg  ûe  fasseM ,  qu'ils*  né  tentent  pour  son 
érasion  ;  tôt  où  tard  elfe  arriverait.  Ce  n'e^ 
pas  que  notis  craignissions  un  éhneMi  de  pTirs 
armé;,  il  a  été  bien  pllis  dangereux  au  milieu 
dé  nous,  avec  la  constitution ,  qu'il  ne  le  ser- 
rait k  la  tété  dé  nôd  ennemis.  Mais  pourquoi 
nous  eis[poser  ao  dan^éi^  que  lé  Tarquiili  fran»^ 
çais  d&t  susciter  de  nôuVeaut  Pôi*$enha  con^ 
n-e  nous  ?  Il  fatit  les  pffétehir  an  contraircr ; 
ilfeût  les  terrassée,  en  abattant  la  tête  de 
Louis ,  s'il  est  coupable  ;  il  fiSut  par-là  leur 
apprendre  le  sort  qui  lés  attend,  s*ils  nlarchént 
sur  ses  tracés  criminelles;  il  faut,  pai^  cet 
exemple  mémorable,  enseigner  aux  peuplés  à 
s'en  faire  justice,  comme  nous  léuî*^  a'vons 
donné  celui  de  réâtfer  dans  toits  leurs  droits^ 
de  reconquérir  pour  jamais  leui^  liberté. 

Le  procès  de  Louis  le  dernier  doit  éji'é  fait 
d^iôi  à  la  fin  dé  janvier ,  et  trois  ifaoi^  avant 
l'ouverture  de  la  eainpagne  procKaine,  qui 
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doit  terminer  la  guerre  du  despotisrue  contre 
)a  liberté ,  et  ^  peut-être  ^  toutes  les  guerres 
entre  tous  les  peuples. 

!^n  jugeant  Louis  Capet',  nous  ôtons  aux 
despotes  tout  espoir  de  le  rétablir  sur  le  trône , 
tout  prétexte,  allégué  jusque  ici*  pour  nous 
faire  la  guerre  ;  nous  prévenons  tous  les  pré^ 
paratijfs  qu^ils  pourraient  faire  pour  soutenir 
leur  entreprise  9  qui  tombera  par  la  chute  de 
Tobjet  ;  ou ,  du  moins  ,  nous  leur  ferons  voir 
que  des  républicains  «ont  plus  a  craindre  qu'à 
persécuter  ;  qu'ils  sont  autant  capables  de  les 
abaisser ,  qu'ils  sont  eux-mêmes  incapables  de 
fléchir  devant  eux;  nous  leur  ferons  dire  de 
nous  9  comme  autrefois  le  sénat  de  Rome  fai^ 
sait  dire  aux  rois  contemporains^  que  les  ci- 
toyens français  y  les  représentants  de  vingt-sept 
millions  d'hommes  libres ,  plus  fiers  que  les 
rois  y  seront  dignes  de  la  confiance  et  de  la 
dignité  à  laquelle  le  peuple  français  les  a  éle^ 
vés  9  en  lui  taisant  rendre  hommage  par  tons 
les  despotes. 

Ne  point  punir  le  roi^  par  pitié,  par  indul-^ 
gence,  par  humanité,  serait  être  injuste, 
cruel-,  inhumain  envers  les  mânes  des  vic- 
times immolées ,  envers  tous  leurs  parents  et 
awis.,  çnyex^  la  Fraace  entière ,   qui  crient 
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vengeance  \  qui  demandent  justice.  Ne  point 
punir  le  roi,  par  politique  ,  serait  timidité , 
faiblesse  y  qui  seraient  funestes  a  la  liberté  ^  à 
Tégàlité  :  la  conduite  que  nous  allons  tenir  doit 
y  mettre  le  sceau,  et  les  faire  régner  sur  toute 
la  terre.  Louis  le  tyran  n'a  point  d'amîs ,  il  n'a 
que  des  complices;  ne  craignons  pas  de  frap^ 
par  un  coupable ,  s'il  le  mérite. 

Tous  les  dominateurs  de  la  terre  sont  des 
orgueilleux  y  des  ennemis  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité  ;  ils  Tièuent  tous  de  la  race  maudite 
de  Caïn  ,  qui  tua  Abel  ;  bien  loin  d'avoir  dé- 
généré de  leur  origine,  funeste  par  le  premier 
exemple  de  l'homicide ,  ils  ont  porté  leivr 
rage  ,  leur  atrocité,  leur  inhumanité,  jusqu'à 
répandre  le  sang  innocent  sans  motif,  par 
plaisir  (  puisque  c'est  pour  satisfaire  leurs  pas- 
sions ) ,  sans  repentir  et  sans  remords.  N'en 
craignons  pas  nous-mêmes  pour  frapper  des 
coupables  incorrigibles ,  des  enragés  incura- 
bles :  avons  le  couraae  de  détruire  cette  race 
de  loups  ravissants ,  de  monstres  qui  se  nour- 
rissent de  chair  humaine ,  qui  s'abreuvent  du 
sang  de  leurs  semblables.  La  nation  française, 
en  détruisant  trente  tvrans  à-la-fois,  comme 
Trasibule  à  Athènes ,  sera  éternellement  heu- 
reuse ;  fera  participer  à  son  bonheur  toutes  les 
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nations ,  qui  bientôt  n'en  feront  pins  qu'une , 
et  béniront  à  jamais  le  nom  français.  Ainsi 
soie-il  ! 

7*  Ponr  faire  sanctionner  par  le  peuple  U 
jugement  prononcé  par  la  convention  naftk>- 
nale ,  quel  est  le  mode  le  pins  facile  y  le  pâus 
(M'ompt  et  le  plus  praticable  ? 

Dans  le  cas  où  la  contention  crûtla>  sanction 
du  peuple  nécessaire  pour  le  jugement  de 
Louis  Capet  y  avant  son  exécution ,  il  parait 
conrenable  de  consulter  la  nation  par  cônn 
raune ,  par  municipalité ,  plntôt  que  par  can-> 
ton  ou  assemblée  primaire»  pardisftricts,  par 
départements  ^  ou  administrations^  on  aesem^ 
blées  électorales^ 

Dans  ces  dernière»  assemblées^  la  plupart 
des  citoyens  sont  absents ,  à  cause  de  la  dis^ 
tance  des  lieux  ^  de  l'impuissance ,  à  catisede 
rindifiérence ,  de  Finsonciance  des  uns,  do 
modéramisme  y  de  la  timidité ,  de  Tignorance 
des  antres  et  du  peu  de  civisme  de  certains  : 
au  lieu  que  dans  les  assemblées  de  communes  f 
o&  on  est  pliis  rapproché ,  où  on  se  connait 
mieux ,  où  on  peut  {dus  facilement  juger  le» 
motifs  de  conduite  de  chacun ,  il  n'y  a  pas  an-' 
tant  d'absences ,  ni  d'intrigues ,  ni  de  succès 
pour  les  mal-inteutionnés  ;  en  les  couToquant 
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toates  au  même  jotr  y  à  la  même  heure  ^  on 

âuraii^  daiiS'  moins  d'un  mais,  le  tœu  des 

« 

qtiarante-^iatre  mille  mimicipaUiés  de  la  ré- 
publique >  et»  psHT  conséquent^  de  tous  les 
citoyens  fratiçaîs. 

Il  ne  s'agit  pas;  d'avoir  la  manifestatioir  des 
Tœux  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  mais 
celle  de  lous  les  membres  de  la  s<»:iété..  Les 
administrations ,  même  générales ,  des-  dépars 
temeuts  et  des  districts,  sont  des  corps  pure-* 
meut  adminisCFatifs ;  dans  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  être  représentatifs  ;  leurs  fonctions 
soat  bornées  à  une  simple  gestion  ;  ils  ne  peu- 
tem  jamais  parler  au  nom  de  leurs  commet- 
tants; ces  derniers  ont  seuls  Fusage  de  la 
souveraineté  qui  appartient  au  peuple  entier  ^ 
et  en  masse;  ils  ne  peuvent  pas  la  confier  à 
(]es  adminisiracenirs  ^  agents  secondaires  et  par^ 
ticuliers,  à  chaqne  département',  a  chaque 
district  ;  ainsi ,  rexpression  dn  vœu  de  ces 
cofps  ne  serait  jamais  que  celle  d'un  certain 
itombre  de  citoyens  de  chaque  département , 
de  ch^ue  distri'ct,  et  non  celle  de  tocrs  les 
citoyens.  ^ 

11. en  serait  de  même,  si  oti  coitsultait  le 
peuple  par  assemblées  générales  des  électeurs 
des  départements  et  de$  districts;  leurs  £oncr- 
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lions  sont  limitées.  Elles  n'ont  d'autres  objet» 
que  les  élections  à  faire ,  soit  des  représentants 
de  la  nation ,  des  députés  à  f'assemblée  natio- 
nale,  soit  des  administrateurs,  soit  des  )uges 
et  autres  membres  des  tribunaux ,  soit  des  évê^ 
ques  et  curés  ;  leur  vœu  ne  serait  d'ailleurs  que 
celui  de  5oo  électeurs  y  sur  5o  mille  citoyens 
actifs  environ  ^  et  ne  pourrait  jamais  être  celui 
de  tous  les  citoyens  actifs  et  inactifs ,  qui  tous 
ont  le  droit  de  voter  sur  le  jugement  du  ci- 
devant  roi  ;  d'ailleurs ,  la  formation  des  assem- 
blées électorales  occasionnerait  une  dépense 
considérable  qui  augmenterait  les  charges  des 
départements  et  des  districts  déjà  trop  consi- 
dérables ;  elle  nécessiterait  des  délais  indis-* 
pensables ,  inutiles  et  funestes ,  comme  nous 
l'avons  déjà  démontré.  La  réunion  des  assem- 
blées primaires  exigerait  encore  certains  dé- 
lais, quoique  moins  longs  que  les  précédents 
dont  nous  venons  de  parler;  cette  manière, 
cette  forme  de  demander  et  d'exprimer  le  vœu 
général  des  citoyens ,  auraient  le  même  incon- 
vénient et  la  même  insuffisance  des  autres  ;  ce 
vœu  ne  serait  que  celui  d'une  très -petite 
partie  du  peuple,  et  nulleàient  celui  de  la 
masse  entière  des  citoyens.  JL'expérience  a 
démontré  Jusqu'ici  qu'il  s'en  faut  bien  que  tous 
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les  citoyens  se  rendent  exactement  aux  as^erfl* 
blées  primaires;  ordinairement  il  ne  s  Y  cri 
rend  pas  on  sur  dix  ;  quelquefois  même  on  n'y 
eu  voit  qu'un  sur  cent  ;  bien  plus ,  des  com* 
munes  entière^  sont  absentes  ;  les  présents 
procèdent  toujours^  en  quelque  petit  nombre 
qu^ils  soient  ;  mais  alors  pourrait-on  dire  avoir 
consulté  Fopinion  générale,  en  ne  recueillant 
que  celle  d'un  certain  nombre  d'individus? 
Non,  certainement.  Pour  avoir  ce  voeu  gé- 
néral de  tous  les  citoyens ,  qui  seul  serait  la 
vrafe  sanction  du  peuple,. il  faut  nécessaire- 
ment mettre  tous  les  citoyens  à  portée  de 
rexprîmer;  pour  cela ,  il  li'y  a  qu'un  seul 
tDoyen  de  l'avoir,  et  c'est  le  plus  facile,  le 
plus  prompt  et  le  plus  sûr;  il  faut  recueillir 
ces  vœux  individuels,  qui ,  réunis  en  masse ^ 
doivent  avoir  la  force  de  sanction  du  peuple , 
daos  lé  domicile  même  de  chaque  indiA'idu, 
C'est^k-dire  daus  sa  municipalité.  Pour  avoir 
de  l'eau  pure  et  naturelle ,  il  faut  aller  la 
puiser  dans  la  source  même  ;  ne  nous  confions 
pas,  pour  la  faire  arriver  jusqu'à  nous,'  a  des 
canaux  tortueux',  difficiles,  dangereux,  qui 
risqueràiëiit  de  la  dégrader,  de  la  corrompre  ; 
de  la  changer  de  qtialité,  de  nature.  Au  lieu 
du  vœu  général  ^  résultat  des  vœux  particuliers 
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de  chaque  citoyen,  nou3  n'aurron^  que  celui 
de  rimrigne ,  de  la  cabale ,  de  Tastucé^  de  la 
supercherie  ;  ç'est-à*dire ,  d'un  trçs-petîi  nom- 
bre bien  différent  dm  grand  nombre  qui  fait  la 
masse  et  la  bonne  ^  la  saine ,  la  vertueuse  partie 
du  peuple* 

N^oublions  pas  que  les  meilleurs  soutieMS 
de  la  révolution  sont  les.  citoyens  titnides  des 
campagnes  I  les  cultivateurs^  les  artisans  noia- 
nouvriers,  qui  sont  sansicesse  occupés  de  leurs 
travaux  ;  l'oisiveté  ^  qui.  est  la  mère  de  totis  les 
vices,  ne  corrompt  pas  leurs  moeijrs«  C'est 
parmi  cette  classe  d'hommes  qu'il  laut  aller 
chercher  ces  bonnes  mœqrs^  bannie^s  depuis 
long-temps  des  villes ,  et  sur-tout  des  grandes 
villes.  C'est  aussi  parmi  ce^  petites  sociétés  les 
plus  reculées^  les  moins  turbulentes^  qu'il  faut 
aller  chercher  le  vœu  national,  sur  Ip  juge- 
ment de  notre  dernier  Louis  ^  ci-devant  roi^ 
si  nous  le  croyons  nécessaire  pour  son  exécw- 
tion«  Ce  n'est  que  subsidiairement  qu^.  je,  m<: 
suis  occupé  du  mode  d'avoir  la  saaetioa  tlu 
peuple,  puisque  j'ai  déjà  tâché  de  prouver, 
dans  l'examen  de  la  précédente  questioti,  que 
cette  sanction,  cet  appel  au  peuple,  était  ^ 
inutile  f  impolitique ,  dangereux  ;  ce  n'est  éga*^ 
lement  que  subsidiairement  que  j'ajoutç  àmoA 
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projet  de  décret  un  article  additionaei;  et 
que,  pour  remplir  les  if\xes  qui  pourraient  être 
adoptées  castre  mou  opinion  particulière^ 
que  je  $uis  toujours  prêt  .et  di${)osé  h  foodre 
dans  Topinipu  générale^  a  laquelle  je  soie  coui^ 
formerai  toujours  ea  toiu  et  pour  tout. 

Prof  et  de  Vécupt, 

.  Ij^  cQnveiition  nationale^  eonsidérant  que 
Louis  Capet,  ci-devatit  roi  de  France,  s'est 
rendu  x:pu()ab]e  du  crime  de  haute  trahison 
^avers  la  nation,  on  Tiolant  tous  ses  serment» 
çt  la  copstitution  fran/çnise  f  en  rompant  toun 
pacte  sQcial  ^yçc  l^  peuple. qui  TaTait  fsiitroi; 
ea  dilapidant  les  fc^nds  publics  ;  en  provoquant) 
U  co^IitiQp  4^  tOiUis  les  despotes  contre  la  Ht 
berié  fr^nç^iSie;  en  désorganisant,  par  toute 
soriç  d^  mpyens»  l'armée  ffançaise;  en  liyrant 
les  places  frontières  aux  ennemis  ;  en  les  ap*-; 

pelant  9ii| centre d<3  la  république;  en  exécu- 
tant, le  I o  août  dernier  ^  ses  projets  horribles 
de  faire  massacrer  tous  les  amis  de  la  liberté , 
de  l'égalité  >  même  les  représentants  de  la 
nation; 

Considérant  que  >  comme  ci^Klerant  roi ,  il 
est  au-dessus  de  Tordre  judiciaire  ;  qu'il  ne 


y 
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peut  être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite 
qu^à  la  nation  entière ,  seule  souveraine  ;  que 
la  nation  ne  peut  pas  s'assembler  en  cot-ps  pour 
délibérer  et  juger;  qu'elle  a  délégué  à  cet  effet 
des  représentants  extraordinaires,  formés  en 
convention  nationale ,  aVec  des  pt)uvoirs  itli-* 
mités  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  11  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Louis  Capet,  le  dernier  roi  des  Français  (i)- 

II.  La  convention  nationale  est  le  seul  tri- 
bunal  compétent  pour  le  jugeri 

m.  Pour  faire  le  procès  de  Louis  XVI ,  ci-» 
devant  roi,  la  coiiveiition  nationale  nommera 
par  appel  nominal ,  et  k  la  pluralité  absolue  ^ 
six  commissaires  pris  dans  son  sein  p  pour  re-» 
cueillir  tous  les  taits ,  toutes  les  pièces  cons-^ 
tatant  ses  délits  depuis  la  révolution,  pour  en 
faire  un  tableau  fidèle  et  général ,  qui  sera 
présenté  à  la  convention  nationale  le  plus  tôt 
posssible. 

IV.  Si  -ce  tableau  convient  .à  la  convention 


(i)  Comment  concilier  cet  article  avec  ces  premiers 
mots  du  consiclérant  9  s'est  rendu  coupable  de  haute 
trahison  ?  Celui  qu'on  met  en  état  d'accusation  ,  est 
signalé  comme  prévenu^  accusé  d'un  délit  y  mais  jaiiiai.9 
comme  coupable* 
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nationale  ,  il  sera  imprimé  et  distribue  à  cha- 
cuu  de  ses  membres;  il  sera  communiqué  à 
Louis  Capet  et  à  ses  défenseurs  ofîicieux  ,  qui 
seroEirt  tous  tenus  de  répondre  par  écrit ,  et  de 
signer  leurs  réponses  ,  lesquelles  seront  im- 
primées et  distribuées  à  tous  les  représentants 
de  la  nation. 

V.  Louis  Capet  et  ses  défenseurs  officieux 
seront  entendus  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale;  les  pièces  de  conviction  lyi  seront 
exhibées  en  original,  s'il  le  réclame;  et,  dans 
tous  les  cas,  des  extraits  collationfiés  lui  se-* 
font  délivrés, 

VL  II  sera  donné  un  déjai  moral ,  fixe , 
prépîs  et  invariable  pour  juger  Louis  Capet  ; 
le  jugement  sera  donné  par  appel  nominal  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  il  sera 
exécuté  tout  de  suite. 

VU   {et  additionnel*  )    Si  on  croyait  la 
sanction  <fw  peuple  /iéc.essaire. 

Le  jugemeat  4e  Louis  le  der^aier  sera  eti- 
voyé ,  pair  dp5  courriers  extraordinaires ,  dans 
tous  les  départen^ients  ;  le  s,econd  dinianchè 
après  qu'il  sera  rendu ,  tous  les  citoyens  de 
chaque  coi;nnaune  se  réuniront  eu  assemblée 
générale  pour  exprimer  leur  vœu  sur  lé  juge- 
ment de  Louis  le  dernier  roi  ;  il  en  sera  dressé 
Tome  I.  1 5 
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délibéiiation  ,  qui  sera  envoyée  dans  huitaine 
au  district^  par  la  municipalité;  dans  une  autre 
huitaine,  par  le  district  au  département;  et 
dans  le  même  délai ,  par  ce  dernier ,  à  la 
convenlion  nationale. 

.Opinion    de  François  Robert  y    député   du 

département  de  Paris. 

Assez  et  trop  long-temps  les  rois  ont  jugé 
les  nations  :  le  jour  est  venu  où  les  natÎQns 
jugeront  les  rois.  Des  hommes,  encore  éton- 
nés de  la  journée  du  lo  août,  se  font  une 
haute  idée  du  jugement  d'un  roi  ;  leur  étroit 
cerveau  conçoit  à  peine,  peut-être  avec  quelque 
peine,  Tidée  que  Louis  XVI  sera  interrogé 
par  vous;  que  le  descendant  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV  sera  amené  à  votre  barre;  qiie 
le  glaive  du  bourreau  pourra  frapper  cette 
têle  altîère ,  qui  croyait  avoir  acquis  le  droit 
de  commander  à  un  peuple* 

Que  ces  hommes  sont  loin  de  ma  pensée  ! 
qu'ils  sont  loin  de  la  vôtre ,  législateurs  du 
monde  !  Ah  !  si  quelque  chose  est  petit  dans 
notre  mission;  si  les  représentants  de  la  ré- 
publique française  ont  encore  à  descendre  de 
la  hauteur  immense  où  le  peuple  les  a  placés 
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pour  un  instant;  si  leur  mission  toute  entière 
n'est  pas  grande  et  sublime  comme  le  peuple 
qui  Ta  délégiiée ,  n'est-ce  pas  à  cause  que 
Dou^  en  sommes  réduits  ^  nous^  représentants 
d*un  peuple,  a  nous  occuper  d'un  roi?  Oui, 
d'un  roi,  c'est-à-dire  d'un  tigre,  d'un  àniro- 
popbage,  d'un  de  ces  êtres  que  rhùmanité 
abhorre,  que  la  raison  repousse,  que  la  li- 
berté exile  à  jamais  de  la  terre  d^s  vivants. 

Quel  est  celui  d^ entre  notrsqtsi :2t  jauàaia prô- 
uoncé  le  mot  de  roi  sans  horreur?-  Et  quelle 
position  est  aujourd'hui  la  nôtre  !  nouis  allons 
juger  «n  roi..,.  Louis  XVI,  quelque  odieux, 
que  tu  nous  sois,  iie' crois  cependant  pas  que 
la  partialité  se  fasae  place  dans  no»  coeurs  ; 
vas,  les  fondaient^ 4e  ia  république isont  inac- 
cessibles aux  viles  passions;  et  crois  ^  au  con- 
traire, que  si  la  justice  ne. nous  commande 
pas  rigoureusement  de  te  frapper,  nous  sommes 
assez  grands  pour  désirer  que  la  convention 
entière  n'ait  besoin  que  de  te  livrer  au  mé- 
prîs(i)!. ..  .     . 
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(i)  Quelle  impa^si^flké  que  celle  d'un  homme  qui 
commence  par  donner  au  m.eilleur  des  rois  ,  les  quali- 
ficatious  de  tigre  y  d*antropophage! .  .  .  C'est  bien  à 
toi ,  me'prisable  orateur  ,  et  à  tes  pareils,  qufe  s'appli- 
quaient ces  litres  (Jue  vous  avez  trop  justifias. 


n 
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Ce  n'e^  donc  pas  en  haine  des  rois  que 
ûous  allons  juger  Louis  XVI  :  nous  allons  le 
jugier  par  amour  pour  la  jusxice  ^  par  respect 
pour  les  principes^  et  pour  donner  à  l'univers 
un  grand  exemple  de  Tapplication  de  cet  ar- 
ticle de  noire  première  déclaration  des  droits  : 
La  ioi  dmt  être  la  mtàne  pour  tous,  soit  qu^elle 
protégé  ou  qu^elle  punûse. 

Si  f  comme  les  anciens  peuples  qui  se  di- 
saienit  libres,  nous  ne  Toulions  la  liberté  que 
pour  pous  ;  si  le  français  n'était  aussi  jaloux 
de  sa  renommée  que  de  son  bonheur  ;  si  ^  de 
la  renonunpe  du  peuple  français ,  ne  dépen- 
dait pas  en  j^ande  partie  le  bonheur  des  autres 
peuples  et  le  succès  de  nos  armes ,  vous  ne 
m'entecvdriee  pas  mettre  «n  thèse  ^  si  une  aa- 
tion  pUMssaiite  a  le  droi>t  de  juger  celui  qui  seul 
a  peut-être  réuni  sur  sa  tête  plus  de  forfaits 
que  tOQîË  kfS  rois  ses  prédécesseurs* 

J^etepninterais  k  toik  des  TÎctimes  qui  ont 
.  péri  le  jour  de  cette  fête  nttpitale  qui  intro- 
duisait en  France  un  germe  empoisonné  de 
la  maistm  d'Autriche;  f interrogerais  les  mânes 
de  ces  généreux  citoyens  qu'on  a  enchaînés , 
maltraitée  ,  étoufiés  dans  les  cachots  de  la 
BasiiUe;  j'exhumerais  les  corps  sanglants  de 
deux  mille  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
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loine^  assassinés  dans  la  trop  fstmetise  af&irc 
de  Réveillon  ;  je  retracerais  à  tes  yettx  les 
massacres  de  Nîmes ,  de  Nanei>  de  Montau-^ 
ban  ,  des  Colonies ,  du  Champ-^e-^Mars ,  et 
enfin  du  lO  août;  je  vous  peindrais  les  <^raftvicés 
exercées  sur  notre  territoire  par  les  iarouehefc 
soldais  de  François  II>  c*est-à-dir«  d'Aûioinettc, 
c'est-à-dire  de  Louis  XVI;  je  tous  ntonirerais 
des  monceaux  de  (îadatres ,  des  irUkfe  en  cen-- 
dres,  des  campagnes  ravagées;  j'interrogerais 
le  cri  plaintif  de  citiquante  familles  désolées  y 
et  je  vous  demanderais  si  ce  bourreau  de  tant 
de  Français ,  si  cçkii  qui  a  cenimii^  plus  de 
Èruautés  que  Néron ,  que  don  Pèdre  ;  «i  un 
homûie  au  nom  de  qui,  et  pftr  qui^  et  pour 
qui  Ton  a  égorgé  plt^  d^humaiaâ  que  $6tk 
existence  ne  coniporte  d'heures,  de  niomènts; 
je  vous  demÀnderais  de  quel  droit  cet  être 
prétendrait  ali  privilège  absurde  et  bsûrbare 
de  se  baigner  dàtis  le  sàng  de  ses  semblables? 
Que  dis-je ,  àe  ie^'  (emblables  ?  Louis  ne  res-*- 
semble  à  rien  daM  }a  nature  »  ai  ce  n'est  k 
cette  femme ,  l'exécrable  complice  de  ^â 
crimes. 

Non,  si  nous  n'agissions  ici  que  pour  nous; 
si  nous  n^écputioûi»  que  la  voix  de  la  justice 
ofiiqnsée ,  de  rhumaniié.  outragée ,   la  qaes- 
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lion  qui  nous  occupe  en  cet  instant  n'en  se* 
rait  point  une  ^  et  déjà  tous  auriez  prononcé 
que  Louis  Xyi  peut  être  jugé.  Mais  comme 
Fœil  dci  monde  est  fixé  sur  nous  ;  comme  les 
droits  des  nations  ne  sontr  pas  encore  généra- 
lement connus  ;  comme  nous  avons  à  justi- 
fier notre  conduite  aux  yeux  de  Tunivers,  je 
Tais  aussi  traiter  cette  question  de  compé- 
tence nationale,  et  prouver  à  la  postérité  que 
le  déclinatoire  proposé  par  les  défenseurs  de 
Louis  XVI  n'est  fondé  ni  sur  les  principes  éter 
nek  de  la  raison ,  ni  même  sur  les  principes 
positifs  du  Code  français* 

Oa  dira  ^  on  a  déjà  dit  qqe  la  constitution 
avait  déclaré  le  roi  iuTiolaJ^le  ;  que  la  dé- 
chéance était  la  seulcpéipe  que  la  nation  pût 
lui  infliger;  que  cette  peine  est  prononcée, 
puisque  la  royauté, est  abolie ^  et  par  consé- 
quent que  Louis  XVI  ne  .peut  être  jugé  que 
sur  les  tait^  postérieurs  à  Sa  déchéance  :  Toilà 
en  peu  de  mots  f  et  soiis  quelque  forme  qu'on 
le  produise  y  le  seul  argument' «n  faTeur  du 
tyran. 

Mais  n'est-ce  point  un  sophisme  puéril? 
Quoi!  Loui^' XVI  aurait  été  déclaré  invio- 
lable, c'est-ràrdire  au-dessus  des  lois  !  Quoi;I 
le  peuple^  ^^{^1^9 9  aurait  abattu  le  despo-» 


(  ^99) 
lîstae,  pour  le  rétablir  sur  une  base  légale  t 
Pài  peine  à  concevoir  ce  renverseiiiént  d'idées 
et  de  principes  :  cependant  les  dispositions 
de  Tacie  constitutionnel  sont  sérieusement 
invoquées  par  les  défenseurs  de  Louis  XVI; 
cela  suffit  pour  nous  les  faire  examiner  avec 

plus  d'attention Oui,  je  conviens  avec 

eux  que  le  texte  de  la  loi  le  mettait  hors  de. 
l'atteinte  de  toutes^  les  autorités  constituées; 
mais  la  loi  le  mettait-elle  au-dessus  des  at- 
teintes de  la  loi?  Non.  Quand  on  a  proclamé 
Louis  XVI  inviolable ,  on  a  défendu  à  toutes 
les  autorités  qui  lui  étaient  égales  ou  subor- 
données de  lui  infliger  des  peines  :  c'est  ^a 
nation  elle-même  qui  est  censée  avoir  fait 
cette  proclamation  ;  mais  quel  est  le  politique 
imbécile  qui  osera  me  dire  que  la  nation  s'é- 
tait interdit  la  faculté  de  le  juger  d'après  ses 
propres  lois  ?  Ainsi  l'exception  proposée 
pour  Louis  XVI  ne  peut  regarder  que  les  tri- 
bunaux j  c'est  comme  si  Ton  disait  pour  lui  : 
Je  ne  peux  pas  être  fugé  par  la  haùte-cour 
nationale  ni  par  les  tribunaux  qui  la  rempla- 
cent ;  je  ne  peux  pas  être  jugé  par  les  tribu- 
nàijx  ordinaires  ;  je  ne  peux  pas  être  jugé  par 
le  tribunal  particulier  du  lo  aouft-;. . .  Mais 
6uit-il  de  là  qu'il  ne  doit  pas  être  jugé  du  tout? 
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Cela  tûe  parait  absurde,  à  indine  qu'on  ne 
9<Miciètie  que  le  peuple  a^v'aît  délégué  aàus  ré- 
serve toutes  les  portions  de  sa  sOuverameié  : 
ce  qui  serait ,  à  mon  sens ,  uoe  absurdité  bien» 
plus  grande  et  bien  plus  dangereuse*  Enfin  les 
tribunaux  étaient  itnpiiissants  contré  Louis  ^ 
mais  non  la  kH  ;  seulement  la  loi  restait  pour 
lui  sans  organe  constitué  :  il  fallait  >  pour  que 
la  loi  1  atteignit^  il  fallait  qu'elle  parlât  pour 
ainsi  dire  d'elle-même ,  et  c'est  ce  qu'elle  a. 
fait  dans  la  journée  du  lo.  Un  peuple  en  in- 
surrection est  une  loi  vivante  :  c'est  lui,  c'est 
donc  la  loi  elle-même  qui  a  prononcé  sur  le 
sort  de  Louis  XVI  ;  ce  }Our  la  loi  ed  personne 
a  dit  :  Tu  seras  jugé;  et  il  ^rà'  )ugé« 

Mais  ^  vais  p  par  impossible ,  slip|>oser  un 
instant  que  la  constitution  ait  bien  eifective- 
ment  placé  Louis  XVI  |i  l'abri  des  atteintes 
des  tribunaux  ;  je  supposerai ,  si  l'on  veut , 
que  la  constitution  lui  ait  teliuellement  dit  : 
«  Louis  XVI ,  Je  ne  suis  faite  que  pour  toi  : 
w  courage  !  fassasîé-iot  de  crimes  :  lu  peux 
A)  impunéinent  commettre  tous  ceux  que  t'ins- 
à)  pire  ton  royal  génie  ;  vas  ^  ne  crains  ricm  : 
M  ye  suis  ton  égide ,  et  fif  réponds  de  ta  vie<  » 
Oui,  îe  fais  celle  supposUioh  étrahge>  et  je 
Vous  demande  ensuite  éi  une  telle^  c0dstiiu* 


r 
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tion  y  SI  un  acte  aussi  absurde  pourrait  étrç 
ÎQToqué  avec  quelque  fruit  par  le  seéiérat 
qui  en  auraii  fait  usage  ?  ywi.%  répondes  que 
non  :  eh  bien  !  pourquoi  voudriez* vous  qu'il 
invoquât  avec  plu9  de  fruit  la  canstitutiou 
de  1789,  1790  et  1791  ,  ini^rprélée  d;ifi«  le 
sens  de  rinviolâbilité  absolue ,  puisqu'une 
constitution  ainsi  interprétée  y  expliquée  ^ 
commentée  y  ne  serait,  cctome  là  première, 
qu'une  pernvission  d'asdâssînér,  ou  plutôt  une 
invitation  au  meurtre  et  au  carnage? 

Il  n'y  a  pas  de  (Contrat  sans  réciprocité;  un 
pacte  avec  Un  roi  est  un  contrat  synallagma- 
tique;  si  le  roi  était  inviolable  pour  la  nation  \ 
la  nation  était  aussi  inviolable  pour  le  roi. 
Or,  si  le  roi  a  violé  les  droits  de  la  nation , 
il  a ,  par  ce  seul  fait,  renoncé  à  son  inviola- 
bilité personnelle;  et  comment  se  fait-il  qu'on 
viène  aujourd'hui  la  réclamer  pour  lui? 

Citoyens ,  ce  n^est  pas  devant  vous ,  qui 
pensez  tous  comme  moi,  que  je  viens  plaider 
ici  la  cause  de  la  nation  française  contre 
Louis  XVI.  Je  la  plaide  devant  tous  les  pieu- 
ples  de  la  terre;  je  la  plaide  devant  le  trîbur 
nal  du  genre  humain  ,   devant  le  tribunal  de  ^ 

lîi  postérité,  qui  nous  jugera  nous-mêmes  ÇçUis 


..    f  V 
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passion  I  s^ns  admiration  (i )••••;  oui^  sans  zà^ 
mïratiOD.  J'espère  qu'aTant  deux  lustres  tous 
les  LonQuies  y  animés  comme  nous  par  le  génie 
de  la  liberté ,  se  diront  :  Et  nous  aussi ,  si 
nous  avions  formé  la  convention  nationale  de 
France,  nous  eussions  trouvé  qu'il  n'y  avait 
rien  de  plus  simple  que  la  liberté ,  Car  la  li« 
berté^ n'est  que  la  vérité. 

Peuples  de  la  terre ,  vous  spécialement , 
Européens;  vous  plus  spécialement  encore, 
nos  frères  ,  nos  voisins ,  nos  amis ,  qui  avez 
appelé  à  vous  les  armées  triomphantes  de  la 
république ,  écoulez  Timpartiale  discussion 
sur  le  sort  de  Louis  XVI  (3)  !  Nos  légions  ont 
porté  la  liberté  dans  vos  foyers  ;  elles  ont 
été  vous  donner  le  baiser  de  paix  et  de  frater- 
nité :  eh  bien  !  si  Louis  XYI  fut  resté  sur  le 
trône  de. France,  vous  ne  seriez  pas  libres 
aujourd'hui  ^  nous  ne  le  serions  pas  nous- 
mêmes  :  l'univers  serait  assujcti  sous  le  trium- 
virat de  Brunswick ,  la  Fayette  et  Louis  XVI. 


(1)  Son  jugement  a  déjà  commence  pour  vous  ,  et  vos 
noms  seront  cites  d'âge  en  âge  ^  comme  un  objet  d'op- 
probre et  d'infamie. 

(2)  "V impartiale  discussion!  Quel  impudent  cy- 
nisme. 
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Peupks  arôls^  dous  serions  bien  les  maîtres 
de  pardonner  à  Louis  XVI  d'avoir  voulu  nous 
asservir;  mais  pouvons-nous  jamais  lui  par- 
donner d'avoir  voulu  vous  asservir,  vous  nos 
amis  y  nos  frères?  Si  un  assassin  avait  attenté 
à  ma  vie,  je  lui  ferais  peut-être  grâce  de  la 
sienne ,  après  Tavoir  coiastitué  dans  Fimpuis- 
sance  de  me  nuire  ;  mais  un  scélérat  qui  au- 
rait attenté  aux  jours  de  mon  frère ,  je  le 
poursuivrais  jusqu'aux  bornes  du  monde  pour 
lui  plonger  le  poigRard  dans  le  sein  (i).  Ce 
ne  serait  donc  qu'autant  que  tous  les  peuples 
d  Europe  viendraient  nous,  demander  la  grâce 
de  Louis  XVI ,  qu'il  nous  serait  permis  de 
ne  pas  le  juger.  Mais  comment  et  de  quel 
front  les  peuples,  que  nos  armées  ont  éman- 
cipés ,  viendraient- ils  implorer  notre  clé- 
mence en  faveur  du  complice  de  leurs  tyrans! 
Ce  serait  vouloir  pardonner  à  un  ennemi 
quand  il  peut  encore  être  dangereux.  Je  veux 
bien  qu'on  laisse  la  vie  à  un  roi ,  quand  il  n'y 
en  aura  plus  qu'un  seul  sur  la  terre  ;  mais  si 
loog- temps  qu'on  comptera  encore  deux  des- 
potes,, il  faut  que  l'un  des  deux  périsse. 
, . jfc. '. — . . 

(i)  Imprudent  I  quel  serait  aujourd'hui  votre  sort  et 
celui  de  vos  complices ,  si  Louis  XVIII  n'avait  pas  le* 
mêmes  vertus  et  la  même  cle'mence  que  son  frère  ? 


.^ 
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Citoyens  y  qu'il  m'en  coûte  de  tous  tenir 
<îe  langage!  Ne  dîrail-on  pas,  à  m'entendre, 
que  je  suis  le  partisan  du  système  de  ceux 
qui  croyent  que  la  société  a  le  droit  d'infliger 
la  peine  de  mort?  Non  ,  je  ne  partage  pas  cette 
erreur  barbare;  ma  conscience  et  nion  cœur 
me  disent  que  la  vie  est  un  bien  indépendant 
de  la  société ,  un  bien  que  l'homme  ne  tient 
que  de  Tauteur  de  la  nature;  partant,  un  bien 
dont  l'auteur  de  la  nature  a  ,  seul ,  droit  de  le 
priver.  Républicain  farouche  !  pourquoi  mens- 
tu  donc  ici  à  ta  conscience  et  à  ton  cœur? 
Potirquoi  appèles*tu  la  peine  de  mort  sur  h 
tête  d'un  coupable,  lorsque  tu  crois  que  la 
pciue  de  mort  est  au-delà  du  pouvoir  de  la 
société? 

Pourquoi  ?  Je  vais  vous  le  dire:  Parce  qu'un 
roi  qui  a  rinsoleùce  de  vouloir  régner  au  nom 
de  l'Etre  suprême ,  qui  a  l'audace  de  s'intituler 
roi  par  la  grâce  de  Dieu ,  est  un  monstre  nou- 
veau qui  flétrit  l'iiumanité ,  qui  en  impose  à  la 
namte  entière,  qui  fait  pins  ,  qui  outrage  di^ 
i-ectemeni  la  msijesté  de  l'auteur  de  toutes 
choses.  Assez  long-temps  TégUse  s'était  eharr 
gée  du  soin  de  venger  Te  ciel  :  ressaisîssonsr 
nous  de  ce  droit  :  après  avoir  vengé  les  peu- 
ples, vengeons  nous-mêmes  la,,  divinité. ,.  si 
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« 

imprudemment  outragée  :  c'est  un  bel  hom- 
mage à  rendre  ;  c'est ,  j'ose  le  dire ,  le  seul 
qui  puisse  acquitter  le  bienfait  immense  de  la 
révolution  du  lo  août.  A.insi  »  que  la  tête  dé 
Louis  XVI  tombe ,  et  que  ce  soit  la  dernière  ; 
prenons  l'engagement  sacré  d'abolir  la  peine 
de  mort  dès  que  le  tyran  ne  sera  plus. 

Mais  toutes  ces  suppositions  établies  sut 
l'acte  constitutionuej  de  1791  sont  nulles  pkv 
le  défaut  de  base  .:  je  vais  prouver  qu'il  n'y 
avait  pas  dfe  consiitutioii.  En  ellet ,  qu'est-ce 
*  qu'uoe  consiitutlon  ?  Une  coiistitijition  popu- 
laire et  républicaine  est  simplemieat  un  contrat 
public  9  dans  lequel  vae  réunion  d'hommes 
stipule  Ic^  ^claïuses  de  l'assocktlon  cammtmei 
Unt^  constUiuiitoii  «nonarchique  est ,  d'uû  cobé  ^ 
ce  même  contrat  public ,  ^t  de  rautre^  une  par-r 
licipaiioa  avec  un  individu  à  qui  l'on  donne 
tant  pour  faire  ceh  :  la  constitution  monar-^ 
chique  est  donc  uvi  contrat  complexe ,  d'abord 
passé  enCfie  tous  les  associiés  moins  vm ,  et  avec 
un  kkdiiridu  qui  oontrdcte  lui  setd  ar^ec  la 
masse  dé$  autres  individus^.  Or,  po<ur  qu^ua 
tel  contrai  doi^  valide  :y  il  faut  d^abord  qu'il 
soit  ac<ce{né  libretoieat  par  toute  la  société  ; 
qull  soit  ensuite  accepté  librement  par  la  so-t- 
ciété  €t  par  J^iodi'Vidu-K&î^  4ans  Jeur  rappoit 
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entre  eux.  Ces  conditions  ont-elles  été  rem- 
plies? Non.  Il  n'y  a  donc  pas  de  constitution. 
Citoyens  !  vous  surtout  membres  de  rassem- 
blée dite  Constituante,  vous  tous  qui  étiez  à 
Paris  le  17  juillet  1791 ,  dites-moi  ce  que  vous 
y  avez  vu,  ce  que  vous  y  avez  entendu  :  vous 
avez  vu  un  grand  massacre  ,  une^  sanglante 
boucherie,  vous  avez  entendu  le  canon;  oui, 
c'est  au  bruit  du  canon ,  sous  les  auspices  du 
drapeau  rouge,  avec  l'appareil  de  la  tyrannie, 
que  Ton  a  ,  je  ne  dirai  pas  présenté,  mais  fait 
accepter  cet  ouvrage  informe ,  absurde  ^  inco- 
hérent ,  qu'on  a  qualifié  du  nom  de  constitu* 
tion.  Et  l'on  oserait  dire  <]ue  c'est  là  un 
contrat?  Il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  accep-* 
tation  libre ,  et  il  n'y  a  pas  eu  de  liberté  dans 
racceptatîon  du  peuple  ;  je  dirai  plus  :  il  n'y  a 
pas  eu  d'acceptation  de  la  part  du  peuple,  car 
l'acceptation  suppose  la  faculté  de  rejeter;  et 
le  peuple  a  été  contraint  d'obéir.  On  lui  a 
dit  :  Voilà  ta  constitution  :  soumets-toi,  sinon 
la  mort*  L'assemblée  constituante  a  envoyé  son 
code  à  ses  commettants  comme  Léopold  én^ 
voyait  ses  édits  impériaux  à  ses  su/eis. 

Premier  principe  :  il  fallait  l'acceptation  du 
peuple  avant  celle  de  Louis  XVI  ;  l'acte  cons- 
titutionnel  ne   pouvait  êire  présenté  au  roi 
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avaût d'avoir  été  conseati  par  le  peuple;  et  le 
peuple  lie  l'ayant  jamais  consenti  ^  puisqu'on 
ne  le  lui  a  jamais  présenté^  il  en  résulte  que 
l'adhésion  qu'y  a  pu  donner  le  roi  est  complè- 
tement nulle;  c'est  comme  si  un  étranger  don- 
nait mon  bien,  et  qu'un  autre  étranger  lac- 
cepiât;  ce  dernier  ne  serait  qu'un  prétendu 
donataire,  de  même  que  Louis  XYl  n'était 
que  le  prétendu  roi  constitutionnel  des  Fran- 
çais* Et  qu'on  ne.dise  pas  que  la  donation  in- 
sensée contenue  en  l'acte  constitutionnel  a  été 
ensuite  ratifiée  par  le  peuple  :  cela  n'est  pas 
vrai  :  le  peuple  n'a  rien  fait  que  comme  con- 
traint. Quand  les  citoyens  ont  voulu  exprimer 
librement  leur  pensée  ;  quand  ils  ont  voulu 
réclamer,  Lafayette^  ai;  nom  du  roi,  les  a 
fait  égorger,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient 
des  factieux,  des  agitateurs  :  partant,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  ratification,  pas  plus  qu'il  n'y  a 
eu  d/acceptation  populaire. 

Mais  y  que  direz-vous,  quand  je  vous  prou- 
verai que  Louis  XVI,  lui-même,  n'a  point 
accepté  cette  constitution?  Or,  je  lire  cfeite 
preuve  de  ce  qu'où  appelé  sa  lettre;  d'accep- 
tation ,  lettre  que  les  marchands  de,  livrer  et 
de  poison  ont  si  complaisamment  imprimée  à 
h  suite  des  éditions  de  l'acte  constitutionnel  : 
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tv  Je  manquerais ,  dit-il ,  à  la  vérité  »  si  je  disais 
»  que  j'ai  aperçu  daos  les  moyens  d'exécu- 
té tion  et  d'administration  toute  l'énergie  qui 
»  serait  néc^saire  pour  impriméi*  le  mouve- 
»  ment  ^  et  pour  conserrer  l'unîié  dans  toutes 
»  les  parties  d'un  si  vaste  empire  ;  mais  puis- 
»  que  les  opinions  sont  aujourd'hui  divisées 
»  sur  ces  objets ,  je  consens  que  l'expérience 
»  seule  en  demeure  juge*  » 

Je  consens  que  inexpérience  seule  en  de- 
meure juge  :  l'avez-vous  entendu,  citoyens? 
Si  Brunswick  avait  pénétré  jusqu'à  Parts , 
qu'eût  fait  Louis  XVI  ?  Il  eut  dit  :  l'expérience 
a  jugé  CfU€  les  moyeo^  d'administration  et 
^d'exécution  n'ont  :pas  l'énergie  qui  leur  est 
nécessaire  ;  je  n'ai  accepté  la  constitution  que 
60U5  la  clause  et  réserve  qu'après  le  jugement 
de  r^xpérieoeey  on  augmenterait  cette  énergie 
d'adnHnistration  et  d'exécution  :  je  vous  somme 
donc ,  sous  le  bon  plaisir  etrsous  la  protection 
de  M.  de  Brunswick  ^  dé  réviser  encore  une 
:foîs  cecie  constitution  qui  ne  me  plait  pas, 
quiiie  me  plaira  jamais ,  si  die  ne  me  rétablit 
-d^ns  toute  l'étendue  de  ma  puissance. 

11  en  est  de  la  prétendue  acceptation  âe 
Louis  XVI ,  comme  des  ventes  faites  sous  Fa 
clause  de  réméré/  àyec  cette  différence  ce- 
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peâdant  ^  que  de  telles  ventes  soat  bonnes  et 
valables,  parce  qu'elles  sont  consenties  de  paît 
et  d^auire;  et  que  la  réserve  de  Louis  XVI , 
OU;  si  Ton  veut  y  soa  appel  au  jugement  de 
rexpérience,  viciait  son  acte  d'acceptatioa 
qui  avait  été  demandé  pur  et  simple  p  et  qui 
était  nul ,  par  cda  seul  qu^il  Savait  doi^né  con- 
ditionnel. 

Ainsi  f  de  quelque  côté  qu'on  envigage  U 
question  y  partout  elle  se  trouve  résolue ,  et 
résolue  par  les  principes  de  la  raison  ^  de  la 
JQSti.ee  et  du  droit  écrit.  Louis  XVIn'a  poiât 
accepté  la  constitutiou  ;  le  peuple  ne  l'avait 
point  acceptée.  Une  constitution  qui  placerai^ 
m  homme  au-dessus  de  la  loi ,  encore  <biea 
qu'elle  lût  acceptée ,  serait  nulle.'  La  consti-^ 
tutioD  dé  1791 9  toute  absurde  qu'elle  est ,  ne 
présente  cependant  pas  ce  genre  d'atrociié  :  si 
eileJ'ai  placé  au-dessus  des  tribunaux  f  elle  ne 
la  pas  placé  au-^dessus  de  la  loi  ;  conséquem- 
ment-il  .peut  être  jugé. 

S'il  peut  être  jugé?  Et ,  encore  un  coup^^ 
comonent  a*t*on  pu  faire  de  cela  une  questioo> 
quand  il  est  conauot  que  le  i  o  août  »  tout 
Français  avait  le  droit  de  Tassassioer?  Je 
hasarderai  quelque  chose  de  plus  ibrt  ^  et  je 
dirai  là-dessus  toute  ma  pensée  :  Si  ta  cou- 
Tome  L  14 
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▼ention  nationale  pouvait  décrétée  qu^il  n'est 
pas  jugeable,  mon  avis  est  que  y  par  ce  seul 
fait ,  chaque  Français  se  trouverait  encore  res- 
saisi du  même  droit  (i).  Un  roi  n'est  pas  dans 
la  classe  ordinaire  des  hommes:  unroi,  comme 
je  viens  de  Tobserver ,  stipule  avec  une  nation 
entière  ;  telle  était  la  force  da  préjugé  ^  c'est" 
a-dire ,  de  Tesclavage ,  que  seul  il  comptait 
presque  amant  qu'une  nation.  Dans  le  cercle 
étroit  des  suppositions  royales ,  Têtre  collectif 
n'est  qu^une  partie  égale  à  l'être  individuel  ; 
c'est  comme  s'il  y  avait  deux  étr^  distingués 
dans  la  nation  :  or ,  ces  deux  êtres ,  en  les  sup« 
posant  égaux ,  som  nécessairement,  ensemble, 
ou  en  état  de  paix,  ou  en  état  de  guerre  :  ils 
sont  en  état  de  paix  tant  qu'ils  observent  mu- 
tuellement les  clauses  du  contrat  qui  les  lie; 
ils  sont  en  état  de  guerre  aîissitôf  que  l'un 
d'eux  veut  s'ait'ranchir  des  condition^  cUiicoii;* 
trat*  Louis  XVI  a  voulu  s'affranchir  dëf  condi* 
tionsdu  contrat  qui  le  liait  li  la  nation  fifançaise; 
Jaouis  XVI  a  donc  déclâiré  la  guerre  k  ïa  na- 

(r)  Peut-on  prêcher  l'assassinat  avec  plus  d'audace? 
et  ne  fàut*il  pas  frémir ,  qn^nd  on  pensée  que  Lès  desti- 
nées de  la  France  ont  été  si  long-temps  dans  leif  mains 
clikiels  mise'rables.  .'    *        . 
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tlon  :  partant  il  est  incontestable  qu^au  moment 
où  il  en  a  proclamé  le  signal ,  chaque  membre 
de  la  nation  avait  le  droit  de  lui  donner  la 
mort.  La  guerre  fait  rentrer  les  hommes  dans 
Tétat  de  nature  ;  et  dans  Tétat  de  nature ,  tout 
homme  a  le  droit  de  tuer  celui  ou  ceux  qui 
menacent  sa  propre  vie* 

Mai^  f  dira-t-on ,  il  n'est  plus  aujourd'hui 
en  état  de  guerre  ;  il  est  prisonnier  de  guerre  ; 
et  il  serait  atroce  de  dire  qu'on  a  le  droit  d'as- 
sassiaer  les  prisonniers  de  guerre.  Cela  est 
vrai  :  aussi  ne  soutiens-je  pas  que  la  nation  a 
le  droit  de  le  ]n^er  ;  il  est  sous  la  sauve-garde 
publique  tant  qu'il  est  dans  les  fers  ;  mais  s'il 
en  sortait  y  si  quelques  hommes  le>  mettaient 
en  liberté  y  s'il  brisait  lui-même  sa  prison^  je 
dis  qu'alors  il  serait  censé  avoir  renoncé  au 
droit  d'être  jugé  ;  je  dis  qu'il  serait  de  nouveau 
CD  éta|r  de  guerre;  je  dis  que  les  lois  de  la  na- 
ture ,  de  la  sociabilité  y  permettraient  à  tout 
homme  de  l'assassiner  :  il  est  donc  de  son  pro- 
pre avantage  de  subir  le  jugement  de  ses  cri-, 
mes.  Je  conclus  quant  à  présent  à  ce  que  la 
convention  nationale  décrète  que  Louis  XVI 
peut  être  jugé,  me  réservant  ensuite  de  dira 
comment  et  par  qui  il  doit  être  jugé* 
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Opinion  du  citoyen  Serres. 

L'inviolabilité  du  roi  est-elle  absolue  ^ 
comme  on  veut  le  faire  entendre  ?  Citoyens , 
c'est  la  constitution  d'une  main  et  la  raison 
de  l'autre  que  je  vais  faire  dériver  en  peu  de 
mots  la  preuve  du  contraire  :  Art.  III  >  ch.  II  ^ 
de  la  constitution  :  (c  II  n'y  a  point  en  France 
»  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ;  le  roi  ne  règne 
»  que  par  elle ,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
»  qu'il  peut  exiger  l'obéissam^e.  »  Voilà  la 
loi  positive  dont  on  nie  aujourd'hui  l'existence. 
Mais  l'article  11  du  même  chapitre  porte  ,  que 
la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
mais  l'article  VIII  semble  lui  garantir  l'impu-^ 
nité  de  ses  crimes  ;  c'est  ce  qu'il  importe 
d*examiner. 

J'avouerai  cependant  que  si  la  nation  avait 
consenti  Tinviolabilité  absolue  du  roi  ^  tout  ce 
qu'on  pourrait  dire  aujourd'hui  pour  détruire 
ou  prouver  que  ce  contrat  n*a  pas  exisfté^  se- 
rait inutile ,  et  que  la  nation  française  ne  pour*- 
rait  juger  Louis  XVI  sans  blesser  à  la  fois  sa, 
loyauté  et  sa  justice  ;  encore  dans  ce  cas  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  les  crimes  de  Louis  XVI 
dussent  rester  impunis^  parce  que  lallation 
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entière  I  en  les  garantissant^  en  deviendrait 
complice  f  et  que  par  conséquent  elle  en  serait 
comptable  envers  la  postérité ,  envers  le  genre 
humain  entier.  Mais  qu'on  est  loin  d'établir  y 
je  ne  dirai  pas  avec  fondement ,  mais  même 
avec  Traisemblance  9  une  pareille  supposition  ! 
La  nation  était  trop  éclairée,  trop  juste»  pour 
transiger  sur  ce  point  avec  les  principes,  avec 
les  lois  de  la  nature  ;  elle  n'avait  consenti  l'in- 
violabilité  du  roi ,  et  personne  ne  le  conteste , 
que  pour  son  intérêt  propre,  pour  elle  seule, 
et  non  pour  lui ,  quoique  le  roi  j  trouvât  son 
avantage  personnel.  Donc  elle  n'avait  pu  don- 
ner à  l'inviolabilité  d'autre  extension  que  celle 
de  ses  fonctions  royales.  Ainsi ,  partout  où  les 
actes  delà  royauté  ont  cessé,  l'inviolabilité  du 
roi  a  fini.  Ne  serait-il  pas  absurde  de  croire 
^d'ailleurs  qu'elle  eût  pu  comprendre  dans  la 
même  inviolabilité ,  et  l'individu  agissant 
comme^roi , .  et  l'individu  agissant  comme  par- 
ticulier? Dans  le  premier  cas,  elle  pouvait  au 
moins  présumer  quelques  avantages  pour  elle, 
tandis  que  dans  le  second  elle  n'y  pouvait  voir 
que  l'oubli  de  ses  droits ,  la  résurrection  du 
plus  odieux  des  privilèges  et  le  tombeau  de 
l'égalité*  On  conçoit  bien  commuent,  pour  son 
avantage ,  la  natiop  avait  consenti  cette  espèce 


d'invîolabilîié  ;  elle  voulaît  par-là  se  préserver 
des  secousses  inséparables  des  révolutions; 
elle  voulaît  garantir  plus  de  célérité  et  d'éner- 
gie à  rexécution  de  ses  lois,  mettre' le  roi  à 
Tabri  de  la  calomnie  et  des  tentatives  de  Tarn- 
bition  ;  elle  savait  bien  que  ce  vice  était  plus 
particulièrementinhérentà  cette  espèce  d'hom- 
mes qu'on  appelait  jadis  princes  français,  et 
qui  prétendaient  avoir  des  droits  éternels  à  la 
couronne  ;  elle  voulait  y  mettre  un  frein ,  parce 
qu'elle  ne  se  croyait  pas  si  rapprochée  du  tom- 
beau des  rois  et  du  triomphe  de  Tégalité. 

Mais  on  conçoit  bien  comment  le  roi  pou- 
vait être  en  même  temps  inviolable  pour  cer- 
tâius  actes ,  et  ne  l'être  pas  pour  des  délits 
individuels.  Louis  XVI,  par  exemple  ,  appo- 
sant son  infâme  "veto  à  la  loi  des  30,000  fé- 
dérés, à  celle  contre  les  prêtres  réfractaires , 
était  inviolable.  Louis  XVI,  je  suppose  diri- 
geant les  forces  nationales  contre  l'ennemi  et 
perdant  une  bataille  par  son  impéritie  ou  sa 
lâcheté,  était  inviolable;  Louis  XVI  nom- 
mant ses  agents,  bons  ou  mauvais;  Louis  exér 
cutant  la  loi;  Louis,  en  un  mot,  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions ,  était  inviolable.  Mais 
Louis  XVI  protestant  contre  la  nation ,  n'était 
plus  qu'un  grand  coupable  ;  Louis  le  çonspi^ 


(  a,5  ) 

rateur,  n'était  plus  Louis  le  général;  Louis 
parjure,  n'était  plus  Louis  exécutant  la  loi; 
Louis  assassin  du  peuple  ^  en  un  mot ,  n'était 
plus  Louis  roi  des  Français  (on  applaudit)  y  il 
n  était  plus  qu'un  monstre  souillé  de  crimes , 
qu'un  l^che  scélérat  ;  et  comme  tel ,  la  loi  qqi 
est  égale  pour  tous ,  soit  qu'elle  prot^ège,  soit 
qu'elle  punisse»  avait  prévu  son  crime  et  pro- 
noncé son  supplice. 

Supposer  à  Tinviplabilité  d'autres  bornes  y 
ce  serait  supposer  la  nation  en  démence  y  €|t 
prétendre  qu'elle  a  cru  un  instant  qu'un  vol , 
qu'un  homicide  9  parce  qu'il  serait  commis 
par  le  roi,  aurait  pu  tourner, à  son  avan- 
tage; ou  au  moins  qu'il  fût  de  l'intérêt  na- 
tional qu'un  roi  voleur  et  homcide  restât  sur 
le  trône  ;  car ,  encore  une  fois  ^  on  ne  peut 
concevoir  d'autre  inviolabilité  que  celle  qui 
serait  fondée  sur  l'avantage  de  la  nation.  Je 
soutiens  donc  que  l'inviolabilité  du  roi  n'a 
jamais  difTéré  de  celle  des  représentants  a  la 
législature*. 

Je  dis^  encore,  et  c'est  toujours  la  vérité, 
qu'en  vertu  de  l'article  VU  et  du  chapitre  i««^ 
de  la  Constitution  / le  roi  tout  inviolable  qu'on 
le  supposait,  tout  puissai^t  qu'il  était,  entouré 
de  ses  satellites  et  de  son  inviolabilité ,  pouvait 


erre  arrêté  et  traduit  pour  fait  de  toI  derant 
le  juge  de  paix  de  la  6ectioD«  Un  roi  devant 
un  juge  de  -paix  !  pour  les  superstitieux  y  y  eu 
conviens  /le  tableau  est  choquante  Oui  ^  un  roi 
devant  un  juge  de  paix  ;  un  roi ,  comme  un 
antre  citoyen ,  obligé  de  se  justifier  ^  ou  de 
subir  la  peine  de  son  crime.  Qu'a-t-elle  donc 
de  révoltant  cette  idée?  Un  roi  n'est-il  pas 
homme  avant  d'être  roi?  Mais,  dira-ton , 
Tanicle  que  vous  citez  n'est  relatif  qu'aux 
seuls  représentants  k  la  législature  ;  il  n'est  pas 
du  tout  question  du  roi.  Je  réponds  :  les  dis- 
^positions  de  l'article  sont  générales  pour  tous 
les  représentants  de  la  nation;  et ,  certes,  on 
ne  dira  pas ,  j'espère ,  <\ue  Louis  XVI  ne  lut  pas 
représentant  de  la  nation  ;  on  ne  dira  pas  que 
les  fonctions  royales  étaient  de  nature  pins 
grande  que  celles  des  vrais  représentants  du 
souverain  /  pour  exiger  un  privilège  plus  émi- 
nent. 

Une  preuve  presque  matérielle  contre  l'in- 
violabilité absolue ,  c'est  que  la  nation  Va 
même  consenti  l'inviolabilité,  pour  l'exercice 
des  fonctions  royales,  que  sous  la  garantie  de 
la  responsabilité  des  ministres.  Or,  si,  pour 
des  actes  purement  administratifs,  la  nation 
a  cru  devoir  exiger  la  responsabilité  des  mi- 
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Dîstres^^  à  plus  forte  rai6on  elle  a  dû  exiger  la 
responsabiHté  du  vol  où  de  rhomicide.  Mais  ^ 
pouvait -elle  raisonnablement  exiger  la  res- 
ponsabilité ministérielle  contre  les  actions  d'un 
roi  volant  ou  assassinant  à  Tinsçudes  ministres? 
Non ,  sans  doute.  Donc  elle  n'a  pas  dû  la  sti- 
puler dans  sa  Constitution*  Qui  devait  donc 
répondre  des  crimes  du  roi  ?  Car,  je  le  répète , 
il  répugne  à  toute  âme  sensée  de  croire  qu'un 
vol,  un  assassinat  connus  puissent  rester  inapu- 
Dis>  quel  qu'en  soitTau^eur.  Qui  donc  doit  en 
répondre  j  dis- je?  Ici ,  point  de  doute  encore, 
c'est  }e  coupable  lui-même. 

Je  sais  qu'on  peut  usurper  les  droits  d'une 
nation ,  qu'elle-même  peut  bien  les  oublier 
un  instant;  mais  ils  ne  cessent  jamais  d'être 
ses  droits.  Je  dis  que  si  Louis  XVI  ne  s'est 
pas  cru  lié  par  la  Constitution  qui  lui  défen- 
dait de  ne  point  attenter  à  la  liberté  nationale, 
la  nation  n'a  pu  l'être  encore  moins,  parce  que 
nul  contrat  n^est  valide  si  les  parties  contrac- 
tantes n'y  sont  respectivementliées.  D'ailleurs, 
il-n'a  jamais  pu  exister  de  réciprocité  entre  un 
roi  et  une  nation. 

Mais,  dit-on  encore,  nul  ne  peut'-être  jugé 
ni  puni ,  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  an- 
térieurement à  son  délit  Jcî,  ajoute-t-on,  la  loi 
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a  prévu  des  cas ,  elle  a  prononcé  ;  elle  eat 
restée  muette  dans  d'autres  ;  respectons  son. 
silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe ,  la 
loi  contre  les  conspirateurs  est  promulguée. 
D'ailleurs ,  Ik  où  les  lois  sociales  n^oot  point 
parlée  ne  trouTe-t-onpas  encore  les  lois  de 
la.  nature  ?  Si  Ton  admettait  le  raisonnement 
de  Morisson  y  n'en  résulterait- il  pas  que  le  si- 
lence de  nos  ancêtres  aurait  légalisé  Tusurpa- 
tion  de  U  tyraxinie,  et  qu'aujourd'hui  nous  ne 
pourrions  pas ,  sans  injustice  ,  précipiter  nos 
tyrans  du  trône  dans  la  poussière  ^  (  applau^ 
dissements  )  car  les  lois  antérieures  n'avaient 
point  garanti  la  résistance  à  l'oppression.  Or^ 
selon  leâ  mêmes  lois  ,  les  saintes  journées  du 
i4  juillet  et  du  10  août  seraient  des  crimes 
aiïreux.  J'avoue  que  Morisson^  en  défendant 
Tin violabiliié ,  a  trouvé  là  un  moyen  ingénieux 
de  faire  le  procès  à  la  révolution. 

11  convient  cependant  qu'au  moment  du 
délit ,  j'aurais  pu ,  saus  injustice ,  céder  à  l'im- 
pulsion d'uD  sentiment  trop  naturel  et  irrésis- 
tible pour  punir  l'assassin  de  ma  femme  ou  de 
mon  Dis.  Un  instant  plus  tard,  ajoute- t-on, 
m'aurait  privé  de  qe  droit. 

Peut  -  on  croire  que  la  superstition  de  la 


>» 
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royauté  ait  éggré  des  Français  jusqu'au  point 
de  reconnaître  des  distinctions  dans  le  crin^é  ? 
Quoi  !  un  malheureux ,  désespéré ,  rédurt  sous 
la  loi  impérieuse  du  besoin  y  qui  vole  ou  as-» 
sassine  poiir  Tiyre ,  serait  plus  criminel  à  vos 
yeux  qu'up  roi  dans  l'abondance,  !  Un  sage  Fa 
dit^  et  il  9Tait  raison  :  plus  un  l^omme  parait 
grand  aux  yeux  des  autres  ^  pli^  sa  place  est 
éminente  y  plus  elle  suppose  de  vertus  ,  plus 
aussi  ses  fautes  sont  grandes  ,  plus  ses  crimes 
sont  énormes*  Et  c'est  itujourd'hui,  c'est  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  qu'on  prêcherait  une 
maxime  contraire  J 

Rendons  grâces  aux  partisans  de  l'inviola- 
bilité absolue^  d^avoir  laissé  échapper. un  aveu 
qui  doit  être  bien  précieux  pour  ceux  qui  la 
combatteof*  Morisson  est  convenu  que  le  roi , 
pris  en  ilbgrant  délit  y  n'était  pas  inviolable. 
Eh  bi^!  Louis  XVI  est  dans  ce  cas^  puisqu'il 
a  été  pris  encore  teint  du  sang  qu'il  venait  de 
répandre. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  s'éiaye  de  l'invio- 
labilité pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la 
loi.  C'est  encore  en  vain  qu'on  s'éiaye  d'une 
constitution  qui  y  en  le  déclarant  inviolable 
partout ,  aurait  consacré  la  tyrannie,,  effacé 
les  droits  du  peuple  y  établi  un  homme  au* 
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dessus  de  la  loi  même ,  détruit  Tégstlité  en  res- 
suscitant ]e  plus  monstrueux  des  privilèges» 
L'art.  XVI  de  la  déclaration  porte  :  (i  Toute 
»  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
»  tt'e^i  pas  assurée  y  ni  la  séparation  des  pou<^ 
I)  voirs  déterminée  »  n'a  point  de  constitu- 
»  tion.  >j  Or ,  je  vous  le  demande  »  avec  un 
roi  dont  les  droits  et  les  pouvoirs  étaient  illi- 
mités 9  aurions-nous  eu  une  constitution  ?••«•< 

Non £h  bien ,  si  nous  n'avions  point  de 

constitution^  de  quel  droit  Louis. Capet  pré- 
tendrait-il trouver  l'absolution  de  ses  crimes 
dans  une  constitution  qui  n'a  pas  existé? 

Mais  enfin ,  dira-t-on ,  Louis  XVI  viendra 
vous  dire  lui-même  :  Quand  j'ai  accepté  la 
constitution,  jai  pris  l'inviolabilité  dans  le 
sens  le  plus  étendu;  autrement  je  n'aurais  pa& 
accepté  une  place  dont  les  devoirs  étaient  si 
difficiles  y  les  périls  si  grands  *et  la  respcmsa<^ 
bilité  si  étendue;  je  ne  l'aurais  pas  acceptée, 
si  elle  ne  m'avait  garanti  l'impunité  des  crimes 
que  j'ai  pu  commettre ,  sans  que  ma  volonté 
y  ait  pris  part.  Eh  bien  !  je  veux  la  supposer 
im  instant  absolue  y  ton  inviolabilité  ;  mais 
demande  à  Brunswick  ce  qu'il  en  a  fait  en 
prenant  Longwi,  Verdun;  Vas  voir  si  elle  a 
échappé  aux  incendies  de  Courtrai  et  de  Lille; 
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eiamine  enfin  si  elle  ne  ^*esi  point  effacée 
dans  le  sang  que  tu  fis  couler  à  la  journée 
du  lo  août;  et  après  cela  prononce ,  si  tu  en  as 
l'impudeur  ou  le  courage ,  prononce,  dis- je , 
ou  ton  pardon  ou  ton  supplice  ! 

Ainsi  donc,  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  dit, 
que  les  trônes  s'ébranlant,  le  réveil  des  peu- 
ples s'approche  ;  s'il  est  vrai ,  comme  Ta  dit 
Grégoire,  que  la  mode  des  rois  soit  passée, 
je  ne  vois  pas  quelle  considération  politique 
vous  forcerait  d^iinposer  silence  à  la  loi ,  tan- 
dis que  la  nature  outragée  vous  deniande  jus^ 
tice;  tandis  que  cent  mille  français  vous  de-* 
mandent  vengeance,  Tun  pour  son  fils,  Tautre 
pour  son  père;  tandis  que  la  catastrophe  ter- 
rible de  ce  tyran  sera  le^monumédtde  ven- 
geance le  plus  propre  à 'avertir  tous  les  peu- 
ples de  préparer  la  chute  des  leurs  ;  tàildis , 
en  un  mot ,  que  vous  devez  à  la  nation ,  k 
l'univers  entier,  à  la  postérité ,  Je  grand 
exemple  que  nulle  autorité  au  monde  n'est 
an-dessus' de  la  loi.  ' 

Citoyens,  d'après  la  constitution  et  ces  rai- 
sonnements ,  je  me  demande  :  Louis  XVI 
peut-il  étrç  jpgé  ?  Je  réponds  oui. 


*•  •  ». 
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Opiniort  de  P.  Manuel* 

Le  roi  peut-il  être  jugé  ? 

Cette  question  m'a  étonné-:  elle  ne  pouvait 
en  être  une  que  chez  des  esclaves. 

Il  fut  roi  :  il  est  donc  coupable;  car  ce  sont 
les  rois  qui  ont  détrôné  les  peuples.  Dès  Ten* 
iance  du  inonde  ^  Homère  a  déposé  contre 
eux  qu'ils  étaient  des  mangeurs  ^d^ hommes* 
La  royauté  fut  toujours  une  conspiration 
contre  la  félicité  publique.  Sans  ces  Mandrins 
couronnes ,  il  y  a  long-temps  que  la  raison 
et  la  justice  gouverneraient  la  terre.  N'est-ce 
pas  eux  qui ,  réduisant  sous  le  pug  de  la  mi- 
sère les  fiers  enfants  de  la  nature ,  se  les  don- 
nèrent f  se  les  reprirent ,  se  les  trsmsmirent 
enQn^  même  après  leur  mort,  comme  des 
troupeaux?  Et  quand  un  homme  osa  dire  à 
un  roi  :  Que  feraisHu,  Philippe,  si  tes  sujets^ 
au  mondent  où  tp  dis  oui,  disaient  non?  Phi- 
lippe faisait  descendre  son  épée  du  ciel  j  et 
toujours  des  prêtres  se  trouvaient  là ,  qui , 
fourbes  comme  eux  et  qui  comme  eux  fini«-. 
ront^  consacraient  des  trônes  pour  s'asseoir 
eux-mêmes  à  côté  des  rois. 

Vils  imposteurs  I  ce  n'est  pas  la  royauté , 


\ 
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c'est  la  liberté  qui  est  descendue  du  cieLDieu> 
avait  créé  les  hommes  avant  que  vous  ayez 
fait  les  rois  :  et  c'est  le  blasphémer  que  de 
lui  prêter  des  despotes.  .  , 

Que.de  temps  il  a  fallu  à  la  philosophie 
pour  casser  la  pbiole  de  Reims  ! 

^Sans  doute  il  y  a  des  Peuples  qui  ont  voulu 
avoir  des  princes;  mais  c^était  précisément 
pour  n'avoir  point  de  maîtres.  On  peut  bien 
céder  ses  droits  ^  jamais  on  ne  les  donne  ;  et 
il  n'y  a  pas  une  Nation  qui  ^  en  confiant  son 
sceptre  y  n'ait  dit  à  celui  qui  s'en  chargeait  ; 
souviens-toi  que  ton  autorité  cessera .  d'être 
légitime  le  jour  même  où  tu  cesseras  de  faire 
mon  bonheur  ;  et  $i  tu  la  trahis  ^  elle  se  ven- 
gera.  Marc-Aurèle  connaissait  bien  celte 
clause  du, contrat  y  lorsqu'armant  d'une  épée 
le  préfet  du  prétoire^  il  lui  recommanda  de 
s'en  servir  ou  k  défendre  en  lui  un  prince 
juste,  ou  à. punir  en  lui  un  tyran (i). 

C'est-nlà  la  condition  première,  iiçprescrip- 


(i)  Matc-'Aurèle  /  qu'on  cite  avec  tant  de  confiance , 
disait  : 

«  Les  magistrats  sont  les  juges  des  pai^ticuliers  |  Jeg 
»  pinces  ceux  des  magistrats }  mais  it  n'y  a  qjue  -pieu 
»  9^i  soit  juge  des  princes.  »  (  F'iie  Xiphiliên,  ) 
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lîble  de  tous  les  gouvernements  y  parce  que  la 
force  n'a  jamais  pu  être  la  loi. 

Et  c'est  un  roi  de  France  qui/  après  qu'un 
Rousseau  a  paru  sur  la  terre ,  quand  toutes 
les  Nations  se  préparent  à  faire  mettre  bas 
tous  les  diadèmes ,  pour  demander  des  comp- 
tes à  ces  usurpateurs  de  la  souyeraiaeté , 
espère  couvrir  ses  forfaits  d'une  Constitution 
qu'il  assurait  lui-même  être  la  sauve*garde  du 
Peuple  ! 

Ce  serait  déjà  un  crime  d^avoir  accepté 
une  Constitution  qui  Télevant  au-dessus  des 
lois  f  loi  aurait  promis  un  pouvoir  que  la 
Nation  ne  peut  pas  donner ,  puisqu'elle  ne 
Ta  pas  elle-même  y  de  eomm^nder  etde  com- 
mettre des  actions  injustes  ;  une  Constitua 
f  tion  qui  aurait  livré  à  ses  passions  et  à  se$ 

fantaisies  la  fortune^  l'honneur  ^  la  liberté 
des  citoyens,  et  jusqu'aux  destinées  de  la  Pa- 
trie ,  pourvu  que  des  ministres  ^  complices 
habiles  à  terminer  leurs  perfidies  là  où  com- 
mence le  Code  pénal  ,  en  se  faisant  payer 
la  honte  et  le  danger  de  leur  vie  ,  répon- 
dissent de  celui  qui  craindrait  de  répondre 
d^eux. 

O  !  le  plus  imbéoille  j  si  tu  n'étais  pas*  leplus 
méchant  des  hommes  ^  comment  nous  per- 
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suaderas-lu  qu'une  Nation  qui  ne  se  levait 
toute  entière  que  pour  réapprendre  qu'elle 
n'était  plqs  à  toi  ^  mais  que  tu  pouvais  en-* 
core  être  à  elle ,  t'avait  laissé  lé  'pouvoir  de 
lui  remettre  les  fers  dont  elle  t'avait  menacé 
loi-même?  N'avais-tu  pas  juré  sur  laX)c!c/a- 
ration  des  droits ,  qui  est  aussi  4ans  la  Con$«> 
titution,  que  tu  ne  ferais  janâais  que  la  vo- 
lonté de  tous?  Ce  fut-là  ton  serment  >  parce 
que  c'était'-là  ton  devoir  ;  et  si  j'avais  pu 
croire  qu'inviolable  ^  comme  tous  les  repré* 
sentants  du  Peuple ,  dans  tes  fonctions- ,  •  tu 
prétendais  encore  Têtre  dans  ces  orgies  ^  dans 
ces  comités^  où  gardé  par  les  chevaliers  du 
poignard  ^  avec  Tàme  de  Tibère-*, .  dans  la 
stupide  apathie  de  Claude,  souriant-atii^vœu 
que  formait  la  fille  des  Césars ,  que  la  France 
n'eut  qu'une  tête  pour  la  jeter  sous  téir' gaffes 
d'un  aigle,  tu  préparais  par  le. fanatisme  de 
Nimes>  par  l'opprobre  de  Longwî,  par  l'in- 
cendie de  Lille,  la  servitude  de  ma  Patrie^ 
oa  je  t^aurais  poignardé  comme  Brutus  ^  ou 
je  me  serais  tué  comme  Caton ,  car  on  ne 
doit  pas  vivre  sous  un  homme  comme  toi , 
(|uand  il  est  plus  fort  que  les  lois.  '  ^^ 

Une  constitution  qui  aurait  laissé  entire  tes 
mains  la  carabine  de  Charles  IX,  oa  t^àrra- 
TomeI.  ïÇ 
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cbant  au  glaive  du  bourreau  ,  te  livrait  à  la 
hache  de  tous  les  hommes  libres  :  c'était  mé- 
riter de  t'avoir  que  de  te  souffrir.  Ta  vie  est 
un  argument  contre  la  providence. 

Cerie&^  la  conveqtion  nationale  est  la  plus 
grande  puissance  du  monde  ;  car  son  moindre 
titre  .est  la  victoire  :  eh  bien  !  que  dans  un  de 
ces  moments  où  les  dieux  sommeillent ,  le 
héros  de  Tarmée  obtiène  d'elle  le  privilège 
de-  Néron  ^  en  donnant. la  tête  de  quelques 
îvalets  en  uniforme  pour  t:aution  y  je .  vous  le 
demapdé  y  législateurs  ,  si  l'armée  plus  )uste 
que  vous  V  plus  fortée  que  lui^  l'am^ait  dans 
Totre  sanctuaire  ,  tout  couvert  de  Sfiug  ^  il 
aurait<beau  vous  crier  comme  OKdipet 


y^s^'ï  ~  '  î  :.•••;>  . 


J^P^tf^YfLbli;^  dieux  !  mee  ciimc»  sont  le»  vôtres . 


,Y'ous  ne  l'en  puniriez  pas  moins  de  voii^ 
avpir  àiséz  méprisés  pour  vous  obéir* 

]  Malépieiiçn .  sans  doute  >  mille  fois  malé- 
-dicuoa  à  ceft  hommes  de  boue>  à  ces  làbhes 
rç'i^i'sçuf^s  qqi,  mesurant,  d['ua  oeil  séç  le  pré- 
cipice prolopd  ye^s..  J^que^  ils  pouspibnt  la 

^r^fi^  ^^i  ??^.^*^PH  ^^"l^P  drapeaV  rouge 
çeue,  Constitution  qup  le  peuple  effrayé  n'a 

signée  ^ue  sous  le»  baïonnettes  du  Ckamp^-de^ 
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Murs!  C'est  à  eux ,  s'ils  veulent  se  laver  d'un 
crime,  à  prouver  que  tous  les  conspirateurs 
doivent  également  périr  sous  la  Ct>nstitution% 
Eh  !  LouiS'le 'Dernier  n'at-il-pas  été  pris  les 
armes  à  la  maiu  le  lo  août>  puisqu^il  a  picssé 
en  revue  des  Suisses  qu'il  ne  lui  était  plus 
permis  de  garder  9  en  leur  donnant  le  signal 
de  la  guerre  civile  ?  S'il  n'^  pas  combattu  , 
c'est  qu'il  a  déserté  ;  et  quatid  il  se  cacha 
sous  régide  des  législateurs,  c'était  un  cou^ 
pable  qui  demandait  sa  grâce..  11  croyait, peut- 
être  ,  dans  la  superstition  de  ses  préjugés ,  que 
cette  salle  avait  le  privilège  des  églises.^  d'é- 
touffer jusqu'/aux  remords. 

Qui  ose  encore  demander  si  le  roi  peut  êir.^ 
jugé  y  quand  tout  un  peuple  demande  sa  tête 
décoiironnée  ?  Son  procès  n'eût  pas  inspiré  le 
moindre  scrupule  à  l'aréopage  d'Athènes  :  et 
la  France  doit  s'honorer  comme  la  Grèce  de 
l'inscription  que  les  Arcadiens  firent  graver 
sur  la  colonne  qu'ils  érigèrent  dans  le  temple 
de  Jupiter  i^^ce<?/2  >  après  avoir  fait  expirer 
Aristocrate,  leur  roi ,  qui  les  avait  coaduits 
dans  le  chemin  de  rinfamie. 

Les  rois  parjures  sont  punis  tôf  ou  tard 
avec  l'aide  de  Jupiter.  On  a  enfin  découvert 
la  perfidie  de  celui  qui  a  irahi  Messine^  tant 
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i^  est  difficile  atix  parjures  d'échapper  à  la 
vengeaDce  des  dieux.  Grand  Jupiter  !  louan- 
ges et  actions  de  grâce  tous  soient  rendues  :. 
protégez  TArcadie. 

Puisque  ce  grand  exemple  n^a  pas  suffi  aux 
rois ,  nous  en  devons  encore  un  aux  Peuples , 
et  ce  sera  bien  mériter  d'eux  que  de  leur  faire 
rendre ,  par  une  leçon  terrible ,  les  droits 
qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre.  Il  n'est  pas 
trop  à  plaindre  celui  qui  mourra  pour  le  bon- 
heur du  monde.  Il  le  serait  bien  davantage  si 
vous  le  condamniez  à  vivre ,  pour  inspirer  le 
dégoût  de  la  royauté  partout  où  il  traînerait 
sa  crapuleuse  majesté  sous  les  haillons  de  la 
monarchie. 

Quel  que  soit  son  supplice^  il  n'y  assistera 
pas  cet  enfant  qui  n'a  encore  que  sa  naissance 
à  expier.  Une  nation  n'est  pas  cruelle  comme 
un  roi ,  comme  ce  Louis  XI  qui  encljainait  les 
enfants  d'Armagnac,  en  robe  blanche^  jsous 
réchafaud  de  leur  père;  et  je  demande  qu^à 
rinslant  même  la  république,  se  chargeant  de 
son  éducation ,  lui  fasse  oublier  les  vices  et  les 
malheurs  de  sa  naissance. 

législateurs,  hâtez-vous  de  prononcer  une 
sentence  qui  consommera  la  révolution.  L'ago- 
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vous  tous  les  peuples  qui  la  sônneiii?  Un  roi 
mort  n'est  qu^un  homme  de  moins. 

Opinion  de  Cdrra. 

Ce  qui  m^étonne  le  plus  dans  la  révolution^ 
et  ce  qui  étonnera  sans  doute  de  même  la  pos* 
térité ,  c'est  d'avoir  mis  un  seul  instant  en  ques- 
tion si  un  traître  y  un  assassin^  un  monstre, 
marqueté  de  tous  les  crimes  y  et  convaincu  ^ 
à  la  (ace  du  ciel  et  de  la  terre,  de  tous  les 
forfaits,  peut  être  jugé.  Une  longue  discussion 
s'était  établie  sur  ce  point,  pour  donner,  di- 
sait-on, une  grande  solennité  aux  principes  de 
justice  de  la  convention  nationale,  comme,  si 
quelque  nation  de  l'Europe  avait  réclamé 
contre  l^évîdence  et  la  nature  des  crimes  com- 
mis par  Louis  Capet,  et  exigé  du  peuple  fran^ 
çais  d'autres  preuves  que  celles  dont  toute 
FEurope  a  été  témoin ,  depuis  le  i4  juillet  1789 
jusqu'au  10  août  1792.  Non,  les  nations  voi- 
sines, la  postérité,  la  justice  universelle  et  la 
nature  entière  n'exigent,  dans  une  pareille. cir- 
constance, qu'un  prompt  cbâtiment,'avëitî  tout 
l'appareil  sans  doute  et  la  solennité  dont  Je 
supplice  d'un  scélérat  décourouné  puisse  .êtye 
nie  des  rois  ne  doit  pas  être  lente.  Entendez- 


/ 
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susceptible.  C'est  là,. c'est  dans  rappareil  du 
supplice  et  non  dans  la  jenteur  ou  la  puérilité 
,  des  discussions  sur  la  question  de  savoir  si  le 
plus  grand  criminel  qui  ait  jamais  paru  sur  la 
terre  peut  être  jugé,  que  Ton  verra  dans  tout 
leur  éclat  la  justice  et  la  majesté  des  représen- 
tants du  peuple  français. 

£n  vain  a-t-on  cité,  pour  autoriser  les  dis- 
cussions, rinviolabilité  du  ci^devant  roi  ^  et;  Li 
constitution  qui  lui  donnait  cette  ijiviolabîHté; 
je  vais  détruire  en  quelques  lignes  tout  Téçha- 
faudage  des  dissertations  métapfaysi^es  qjut'cn 
a  pu  et  qu'on  pourrait  fwre  eticoçe  ^  Ce  su  j^t* 

D'abord  je  demande  si  Louis  Capet^^t  un 
dieu  ou  un  homme?  S'il  xi'^est  qu'un  homme 
(  car  personne  nV^sera  me  répondre  qu'il  est 
^  tm  dieu  ) ,  quel  est  dosic  ThoinK&e  a$s^js  afo^ 
sarde ,  assez  obscur  dans  ses  p^rceptjpBS  €t 
$68  idées,  pour  douter  une  miniu^  que'JLpuis 
Capet  soit  jugeable  comme  les  autres  hommes  ? 
Et  quelle  serait  la  bassesse  d'esprit  qt  la  :Stu*' 
pidité  de  jugement  de  celui  tjui  croirait  qu'un 
homme,  parce  qu'il  était  roi ^  et  quao4'|i|^9i<3 
il  serait  ^encore  roi^  estvau^-dessus.de^  autf^es 
hoùimes  ?  Je  le  dis  avoo  douleur  ,c'^st<au' reste 
de  ce  préjugé  imbéoîUe.qui  nous  .persuadait 
que  les  rois  étaient'd'une  nature  idifféreu:^  de 


r 
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celle  des  auives  horptne^s ,  qu'on  a  dû  les  dis- 
eussions  puériles  sûr  la  question  de  savoir  si 
Louis  Liapet  pouvait  être  juge. 

Venons  maintenant  à  cette  inviolabilité  qu'on 
a  si  adroitement  et  si  màgîquemèit  intértâreè 
dans  les  articles  dé  la  Constitution  de  1 79^  >  ^^ 
qui  a  lelé  tant  d'incertitude  et  d'obsèurité  flans 
certains  esprits  peu  exercés  à  TanalySê  des 
principes  et  au  rapprochement  des  idées.  /'^ 

Que  peut-on  entendre  de  bondé-fbi  et  en 
bonne  logique,  par  rinviolabililé  d'un  roi'  ou 
d'un  autre  représentant  du  peuple ,' si  cD|h^ebt 
un  système  de  politique  religieuse  par  lequel 
pu  veut  investir  d'un  respect  généi'âr  et  garan- 
tir de  toute  espèce  d'insulte  et  d'atfamî^  celui 
,qui  fait  les  lois  çt  celui  gûî  les  fait  èxëctilér? 
Mais  cette  inviolabilité'/  âonriéé  ^  uti' ro^^^j{4v 
le  peiipl'e  ou  par  ses  representantsVetaVii  Pâi?- 
,tribut,  propre  du  peuple  et  la  *gai*^utîe^irtièmfe 
de  re^écutidn  de  ses  lois,  ne  peut  jàf mais 
être  que  conditionnelle  et  toujours  fciil'Cons- 
crite  dans  Tobligation  'd^éxécuter  ces'inê'mes 
lois.,  et  de  n'agir,  en  tout ,  que  p6\ir  le 
salut  dé  ce  même  peuple.  Si,  donc^'-aii^lieu 
d'exécuter  les  lois* émanée^  de  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple ,  le  mandataire  déclaré  invio- 
lable pour  ce  fait  positif,  enfreint  Ces  lois  et 
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trahit  la  cause  du  peuple ,  il  est  cïaîr  alors  qu7/ 
wole  V invîolabilité  dont  il  a  été  doué  par  la 
fiction  d'une  religion  politique,  et  qu'il  en  est 
dépouillé  >.  malgré  toutes- les  constitutions  pos- 
sibles  9  à  rinstant  même  où  il  est  pris  en  fla- 
grant délit*  . 

Or^  le  I  o  août  dernier  ,  Louis  Capet,  déjà 
convaincu  par  toutes  les  pireuves  morales  et 
politiques  2  d'avoir  insulté  et  trahi  ^  sous  tous 
les  rapports,  la  société,  la  constitution  de 
1790,  la  sûreté  et  la  spiiyeraineié  du  peùpte, 
a  été  pris  en  flagrant  délit  ;  et  dès-lors  toutes 
les  preuve^  acquises  de$  crimes  antécédents 
(quoi  qu'çp  disent  ..ceux  qui  prétendent  qu^on 
ne  ^peut' pas  revenir  sur  Je  passé)  SQnt  Reve- 
nues de^  conséquent^es  immédiates  du  flagrant 
délit  du  10  août,  et  se  rassemblent  tputes'a^ 
centre  de  ce  délit  pour  déposer  contre  le  qou- 
pable,.etle  convaincre  tnatériellemëat  dq  tous 
ses  crimes* 

L'inviolabilité,  sous  quelque  point  de  vue 
qu^on  la. considère ,  étant  donc  détruite  ipso 
facto  plar  le  flagrant  délit  du  10  août î  il  s'en- 
suit  irrévocablement  que  LouiTs  Capet  n'a  élé, 
etr^e  peut  être,  dos  ce  moment,  qu'un  indi- 
vîdu.  ordinaire ,  et  qu'il  ^doit  être  jugé  par  le 
droit  positif  et  commun ,  dans  toute  la  rigueur 


(  255  ) 

des  formes.  Mais  si,  en  rappelant  quelques 
articles  de  la  constitution  de  1790,  il  prétend 
s'en  prévaloir  pour  échapper  au  juste  châti- 
ment qu'il  a  mérité  par  le  droit  positif ,  alors 
on  lui  oppose  le  droit  naturel  qui ,  ne  cou* 
naissant  d'autre  constitution  que  celle  d'une 
justice  distrîbutive,  et  qui  lui  prouvant  qu'il 
^a  violé  eu  tout  point  cet^e  constitution  même, 
tant  de  ibis  vainement  jurée  par  lui ,  le  con- 
damne par  la  loi  du  talion ,  à  la  peine  en-* 
courue  par  les  assassinats  commis  par  sou  or- 
dre et  en  son  nom  sur  le  peuple,  le  xoaoût 
dernier. 

Le  droit  politique  exige  aussi  un  grand 
exemple  de  justice  pour  les  peuples  contem- 
porains et  pour  la  postériié*  Outre  que  cet 
exemple  justifiera  ,  d'une  manière  auiheo- 
tique ,  l'abolition  de  la  royauté  en  France ,  et 
les  saintes  insurrections  du  peuple  français  au 
14  juillet  1789  et  au  10  août  1792 ,  il  effrayera 
les  autres  tyrans  couronnés ,  et  servira  de  base 
et  de  véhicule  aux  révolutions  qui  se  prépa- 
rent de  tous  côtés  en  Europe ,  en  faveur  des 
Droits  de  Thomme ,  de  la  souveraineté  des 
nations  et  de  la  liberté  universelle. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  question  actuelle 
dans  la  convention  nationale,  ne  soit  plus  de 
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* 

savoir  si  Louis  Capet  peut  et  doil  êtrc^ugé , 
maïs  si  son  jugemeu;  de  mort  sera  prononcé 
par. la  convention  elle-même  Cce  qui  est  forte- 
ment  ipon  avis) ,  et  quel  sera  l'appareil  de  son 
supplice.  . 

'  *    '        Opinion  de  Condorcet. 

bans  une  cause  où  une  nation  entière  oOi 
fensée  est  à  la  fois  accusatrice  et  juge,  c'est  à 
l'opinion  du  genre  humain,  c'est  à  celle  de  la 
postérité  qu'elle  doit  compte  de  sa  conduite. 
Elle  doit  pouvoir  dire  :  tous  les  principes  gc- 
néraux  de  jurisprudence,  reconnus  par  les 
hommes  éclairés  de  tous  les  pays,  ont  été  res- 
pectés.  Elle  doit  pouvoir  défier  la  partialité  la 
plus  aveugle,  de  cîte^  aucune  maxime  a  è* 
quité  qu'elle  n'ait  observée;  et  quand  elle  |iige 
un  roi,  îl  faut  que  les  rois  eux-mêmes,  dans 
le  secret  dé  leur  conscience,  soient  forcés 
d'approuver  sa  justice, 

;    *   •  * 

*  \ 

Il  importe  au  bonheur  de  l'espèce  humaine, 
que  la  conduite  de  la  f'rauce,  à  récard  de 
l'homme  qu'elle  a  trop  long-temps  appelé  spn 
roi,  achève  de  guérir  les  autres  peuples  d;Ç  ce 
qui  peut  leur  rester  de  superstition  pouf  la 
ji'oyauté  :  il  faut  craindre  surtout  de  l'aug- 
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meater  chez  ceux  sur  qui  cette  $uperstitio:t 
règne  encore.  Tous  les  peuples  ne  reconnais^ 
sçut  pas  les  yérités  çternelles  y  bases  inébran- 
lables de  I4  République  française;  et  tandis 
que  UQS  philosophes  et  nos  soldais  les  répan-f 
dent  chez  les  nations  éirangères^  tandis  que  la 
tyrannie  tremble  également  devant  nos  armées 
et  devant  nos  maximes ,  il  serait  imprudent 
d'étonner ,  d'effrayer ,  peut-être ,  par  la  har- 
diesse de  nos  démarches ,  ceux  à  qui  nous 
pouvons  en  faire  respecter  la  sévère ,  mais  im- 
partiale équité.  C'est  donc  aux  lois  de  c^tte 
justice  universelle^  commune  à  toutes  les  cons- 
titutions, inaltérable  au  milieu  d|i  choc  des 
opinions  et  des  révolutions  des  ei^pires^  qu'il 
faat  ici  soumettre  nos  dé/cisions. 

...rit  .  .^  4  - 

Le  ci-devant  roi  peut-il  être  jugé? 

On  ne  peut  punir  iégif.ipa,enjent  yne  actipn , 
si  une  loi  antérieure  ne  Ta  mise  exp;res^émenjt 
m  nonabre  des  ciimea^  et  elle  ne  pey^t  être 
punie  que  d'ui^e  peiqe  qui  ait  été  aussi  décer- 
née par  une  \oï  ffut^ri^^ure.  Cet:  a^ii^oie  est 
dicté  p^r  r.hum^^te,et  p^r  1^  justice. 

Si  ^epe^rvdan^tjla  loi  n'^  pas  distingué  dans  la 
liste  des  crime?,  ,c,eux  .que  de^  jcircqp,stî|inces 
aggrayap4;es  T^pcjen^t  .p^us  atroces,  . 91)11  ne  çlpit 
pas  en  ççjtu^lujçe  cpi'elle  ait  voulu  le?  sçju&traîre 
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à  la  peine ,  mais  seulement  que  ces  cîrcons- 
ances  aggi  ayantes  n'ont  point  paru  nécessiter 
rétablissement  d'une  peine  particulière.  Les 
lois  de  Solon  n'en  renfermaîenl  aucune  contre 
le  parricide.  En  conclura-t-on  que  le  monstre, 
coupable  de  ce  crime,  devait  rester  impuni? 
Non,  mais  qu'il  devait  être  puni  comme  pour 
un  meurtre. 

Si  donc  les  lois  françaises  ne  prononcent 
rien  en  particulier  sur  un  roi  conspirateur, 
quoi  qu'il  soit  beaucoup  plus  coupable  qu'un 
citoyen,  il  ne  s'en  suit  point  qu'il  doive  être 
épargné,  mais  seulement  que  les  rédacteurs 
des  Ipis  n'ont  pas  voulu  le  distinguer  des  autres 
conspirateurs.  11  doit  donc  être  jugé  par  la*  toi 
commune  si  une  loi  particulière  ne  l'a  pas  for- 
mellement excepté. 

Cette  exception  a-t-ellè  été  prononcée  par 
la  loi  constitutionnelle?  Citoyens,  si  cette  im- 
punité avait  été  décrétée;  si  l'afssqmblée  cons- 
tituaute  avait  ^commis  ce  crime  envers  lé  genre 
humain  ;  si  la  nation  avait  eu  la  faiblesse  d'ac- 
cepter par  son  silence,  par  l'élection  de  ses 
représentants  ,  par  les  serments  qu'elle  a -exi- 
gés d^eux,  cette  loi  déshonorante  :  comîM 
ami  de  la  justice ,  comme  ami  de  la  liberté ,  J6 
dirais  :  le  roi  ne  peut  être  jugé  et  puni. 
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Mais  celle  scandaleuse  impunité  n'a  point 
tté  prononcée. 

Deux  seuls  articles  pourraient  le  faire  croire. 
Dans  Turi ,  la  personne  du  roi  est  déclarée  in- 
violable et  sacrée;  dans  Tautre,  on. prononce 
que  pour  les  crimes  commis  après  son  abdica- 
csition  légale  y  il  sera  jugé  comme  les  autres 
citoyens. 

11  est  donc  nécessaire  de  discuter  le  sens  de 
ces  deux  articles;  et  quelque  minutieuse  que 
cette  discussion  doive  paraître ,  j'espère  qu'on 
me  pardonnera  de  m'y  livrer ,  si  Ton  songe 
qu'il  n'y  a  point  de  liberté  dans  un  pays  où  la 
loi  positive  ne  serait  pas  la  seule  règle  des  ju- 
gements. Le  pacte  social  ne  consiste-t-il  pas 
essentiellement  dans  le  consentement  de  sou- 
mettre à  des  règles  antécédentes  et  comnumes^ 
ces  relatioo&^morales  p  avec  les  autres  hommes^ 
^ODt  le  droit  naturel  a  posé  la  base  et  déter- 
miné les  principes  légitimes? 

La  loi  positive  ne  dçit  être  autre  chose ,  dans 
^e bonne  législation,  qu'une  conséquence  ou 
une  application  de  ce  droit  ^  adoptée ,  consenr 
tie,  ou  du  moins  déjà  connue  par  le  peuple 
soumis  à  x:ette  loi.  Aiusi ,  la  question  ne  serait 
pas  de  savoir  si  on  doit  prononcer  d'après  le 
droit  naturel,  ou  d'après  une  loi  arbitraire. 
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mais  de  savoir  si  des  actions  doivent  être  ju- 
gées suivant  ce  qui  était  considéré  comme 
juste  9  quand  elles  ont  été  commises ,  et  non 
suivant  ce  qui  a  été  regardé  comme  juste  dans 
un  temps  postérieur. 

La  personne  du  roi  est  déclarée  sacrée  :  ou 
ce  mot  nV  aucun  sens  ^  ou  il  a  celui  qu'on  lui 
attribue  dans  les  principes  religieux  des  difté- 
rentes  sectes. Dans lesviolences injustes,  c'est 
un  crime  contre  la  religion ,  ajouté  à  un  crime 
contre  la  société;  dans  les  condamnations  lé- 
gales ,  la  dégradation  précède  le  jugement , 
afin  d'inspirer  par-là  plus  de  respect  pour  ua 
caractère  en  quelque  sorte  surnaturel.  Par 
cette  expression ,  le  roi  constitutionnel  était 
assimilé  à  un  évéque ,  à  un  prêtre  y  dont  les 
personnes  étaient  aussi  sacrées,  sans  que  pour 
cela  ils  fussent  soustraits  à  la  puissance  des 
lois. 

Les  auteurs  de  la  constitution  qui ,  en  ins- 
tituant la  royauté ,  créaient  un'pouvoir  hors  de 
la' nature,  ont  cru  nécessaire  d'ajouter  à  la  sû- 
reté des* rois  par  d^s  terreurs  superstitieuses; 
lÂais  il  résulte  seulement  de  cette  expression, 
^uè  si  la'Wyauté  n'avait  pas  été  abolie,  la  dé- 
cîiéaiitie  *àùrâit  dû  être  prononcée  par  un  juge- 
ment séparé. 
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Le  mol  inviolable  n'est  point  dénni  par  Ja 

constitution ,  lorsqu'elle  traite  du  roi  ;  mais  elle 

• .  .^.  .      •     •  •     * 

l'a  défini  ailleurs  »  en  parlant  des  représentants 
du  peuple- 
Leur  inyiolabiUté  renferme  deux  conditions 
bien  distinctes^  toutes  deux  applicables  au  roi. 
L'une ,  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  pour  ce 
qu'ils  oiit  dit  ou  fait  en  qualité  de  représen- 
tants ;  et  dès  qu'on  établissait  un  roi  ^  il  était 
nécessaire  qu'il  participât  a  ce  caractère  d'in- 
Tiolabilité. 

Celle  prérogative ,  étendue  a  tous  les  actes 
du  pdiivoir  exécutif /faits  *pâr  le  roi ,  avait  des 
dangers  que  cellte  des  représentants  du  peuple 
ne  présentait  pas.  Aussi  le  roi  éiait-il  obligé  de 
faire  revêtir  ces  actes  dé  lli'siguaiure  d'un  inî- 
nistrb  responsable  de  leur  légitimité  :  la  nation 
n^étâit  pas  sans  garantie  ;  et  si  elle  n'avait  pa» 
toute  celte  que  les  principes  d'une  justice  ri- 
goureuse otidonhaient  xle  lui  donner,  on  lui 
acdoi^Hait  iiu  hioins  tout  ce  qui  était  compatible 
avec  la  bigarre  institution  de^la  royauté* 

Aiiisi,  totut  ce  qu'a  fait  le  roi,  comme  dé- 
positaire  d'un  pouvoir  national,  ne  peut  lui 
être ,impirté^  mais  il  est  ^ccusé  par  la  notoriété 
publique  I  de  crimes  étrangers  à  ses  foiictions 
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royales.  Ce  n'est  point  comme  roi  qu'il  payait 
des  libelles  pour  détruire  le  crédit  national , 
qu*il  soudoyait  les  ennemis  da  la  France", 
qu'il  formait^  de  concert  avec  ses  frères,  une 
ligue  avec  les  ennemis  de  la  patrie;  ce  n'est 
pas  comme  roi ,  qu'au  mépris  des  lois  approu- 
tées  par  lui-même ,  il  armait  contre  les  ci-* 
toyens  des  satellites  étrangers. 

Une  autre  condition  -de  l'inYiolabiliié  des 
représentants  élus,  du  peuple,  est  de  ne  pou- 
voir être  poursuivis  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
corps  législatif.  Aussi,  lorsque  dans  l'assem* 
blée  constituante  on  discuta  la  question  de 
Tinviolabilité  du  roi ,  on  allégua  pour  motif, 
et  avec  raison ,  que  par  la  nature  même  et 
l'importance  de  ses  fonctions ,  il  ne  pouvait 
être  soumis  à  répondre  devant  un  tribunal, 
d'après  la  réquisition  des  mêmes  foijiction- 
naires  dont  il  était  chargé  de  surveiller  la  con- 
duite. On  prouva  que  l'homme  qui  avait  l'au- 
torité de  suspendre  la  formation  des  lois ,  quû 
le  chef  du  pouvoir  exécutif^  celui  de  l'armée, 
de  la  flotte ,  ne  devait  point  être  exposé  k  se 
voir  arrêté  dans  ces  grandes  fonctions ,  par  la 
%o]onté  d'un  tribunal  particulier..  On  se  servit 
en  sa  taveur,  et  avec  le  même  succès,  des 
raisonnements  employés  pour  soustraire  les 


\ 
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représentants  du  peuple  à  Tordre  commun  dés 
poursuites  judiciaires. 

Il  est  vrai  que  pour  ceux-ci  on  indiqua  la 
route  que  devait  tenir  la  justice ,  et  qu'on  n^osa 
l'indiquer  pour  le  roi;  mais  jamais  celte  lâche 
maxime  9  qu'un  roi  incendiaire ,  assassin ,  par« 
ricide^  serait  impuni ,  n'a  souillé  les  lois  de  la 
France  déjà  plus  qu'à  demi-libre.  Croit*on  que 
si  ce  principe  servile  y  eut  été  textuellement 
inséré^  là  nation  eût  voulu  adopter ,  ou  du 
moins  essayer  l'acte  constitutionnel ,  et  le  re-* 
garder  comme  une  loi  obligatoire?  Aurions- 
nous  osé  le  montrer  aux  étrangers  comme 
une  constitution  moins  défigurée  par  de  gros-* 
sières  violations  du  droit  naturel  ^  que  cdles  de 
la  plupart  des  autres  peuples  ? 

Dira-t-on  que  l'inviolabilité  d'un  roi  doit 
être  entière,  parce  qu'il  n'existe  point  p6ur 
lui  de  )uges  impartiaux?  Oii  voudrait  dond 
que  la  grandeur  du  crime  devint  un  titre  d'im-* 
punité!  que  les  attentats  contre  la  sûreté  dé 
tout  un  peuple  fussent  placés  hors  de  l'atteinte 
des  lois!  Ainsi,  tout  chef  de  conspirateurs', 
qui  aurait  mis  la  patrie  et  la  liberté  en  péril> 
pourrait  dire  à  une  nation  :  Vous  ne  pouVez 
me  juger  9  car  je  vous  ai  tous  oifèusés  ;  car  il 
n'y  a  aucun  de  vous  à:  qui  je  n'ay ç  £ait  cii'aia'^ 

ToMsI.  i6 
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dre  pour  ses  droits ,  pour  ses  propriétés ,  pouf 
«a  vie.  Et  comme  alors  aussi  le  droit  iadivi- 
duel  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  reprend  toute 
son  indépendante  y  dès  qae  la  loi  cesse  de  la 
protéger,  ce  rafioement  de  justice  deviendrait 
le  signal  du  désordre  et  des  vengeances  arbi- 
traires. ' 

Giterait'Oa,  pour  preuve  de  cette  impunité 
absolue ,  Tariicle  d'après  lequel  le  roi ,  dans 
le  cas  d^abdication  légale,  doit  être  )tigé  pour 
les  criones  subséquents  comme  les  autres  ci^ 
lojens?  Mais  pour  les  délits  subséquents  au 
temps  de  leur  mission^  les  députés,  inpîola^ 
èleSf  des  législatures,  soiit  aussi  pgés  comme 
les  autres  citoyens. 

L'inviolabilité  du  roi  et  des  députes  ,  ex* 
primée  par  le  même  mot ,  doit  s'entendre  de 
la^niéme  manière,  av^c  cette  seule  diiSérence, 
que  Tacte  constitutionnel  a  prescrit  pour  les 
Hos  la  manière  de  les  juger,  tandis  qu'à  Tégard 
du  roi  il  garde  le  silence  ;  et  ce  silence  suffisait 
bien  ,  sans  doutie,  pour  exciter  l-ii»iignatioQ 
des  hommes  qui  avaient  dans  l'âme  h  sem^ 
ment  de  la  liberté  et  de  rég^lité. 

Ainsi ,  l'impunité  du  roi  n'est  pas  décrétée 
par  la  constitulioti'i  mais  elle  n'a  pas  établi  le 
mode  de  lejuger^  t£]le:a  prononcé  que  s'il 
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eessait  (Féire  roi»  il- serait,  pour  les  crimes 
subséquents  9  poursuivi  et  jugé  comme  les  au- 
tres citoyens }  mais  elte  n'a  rien  déterminé  sur 
la  manière  de  le  juger  et  de  le  poursuivre  pour 
les  crimes  antérieurs. 

Ici  je  pourrais  terminer  Texàmen  des  articles 
de  la  constitution.  En  effet ,  si  Ton  doit  s'en 
tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  loi,  pour 
prononcer  qu'il  faut  poursuivre  ou  punir  un 
individu;  s'il  ne  peut  être  poursuivi  ou  jugé 
quand  le  texte  de  la  loi  ne  s'exprime  pas  for- 
mellement contre  lui  9  n^est-il  pas  également 
équitable ,  quand  il  s'agit  au  contraire  d'excep- 
tions,  et  surtout  d'exceptions  opposées  à  la 
justice  commune ,  fondées  sur  des  considéra- 
tions politiques,  de  ne  pas  étendre  ces  privi- 
lèges au-delà  du  texte  précis  de  la  loi  ?  Si  les 
exceptions  qui ,  embrassant  Tiiniversalité  des 
individus  y    ve  tombent  sur  quelques-uns  en 
particulier ,  que  par  Teffet  d'un  hasard  égal 
pour  tous ,  doivent  être  entendues  dans  le  sens 
le  plus  favorable  ;  en  est-il  de  même  de  celles 
qui  seraient  établies  en  faveur  d'une  classe  peu 
nombreuse?  et  la  loi  impérieuse  de  l'égalité 
ne  prescrit-elle  point  alors  de  restreindre  ces 
mêmes  exceptions  ,  h  ce  qui  est  textuellement 
proQ0ncé?  Je  Tais  cependant  répondre  à  une 
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conséquence  indirecte  de  l'acte  constitution- 
nel ,  qui  a  frappé  quelques  esprits. 

La  constitution  prononce  une  abdication 
présumée  pour  quelques  délits  commis  par  un 
roi  ;  elle  le  confond  pour  les  crimes  subsé- 
quents avec  les  citoyens  :  donc  elle  a  eu  éga- 
lement intention ,  pour  les  autres  délits ,  de  ne 
le  soumettre  qu'à  la  déchéance ,  qui  dès-lors 
devient  la  seule  peine  par  laquelle  il  puisse 
être  puni. 

Il  suffit  d'examiner  les  actions  soumises  à  la 
déchéance,  pour  sentir  toute  la  faiblesse  de  ce 
raisonnement* 

En  effet ,  elles  sont  toutes  de  la  classe  des 
actions  nécessairement  publiques ,  pour  les* 
quelles  une  instruction  judiciaire  serait  inu- 
tile, si  la  sûreté  générale  permettait  la  plus 
légère  exception  au  principe  de  soumettre  aux 
mêmes  règles  le  jugement  de  toutes  les  accu- 
sations. D'ailleurs,  parmi  ces  mêmes  actions 
les  unes  pouvaient  être  considérées  comme 
ne  devenant  de  véritables  délits  que  par  la 
conduite  postérieure  du  roi  ;  et  les  autres  ne 
pouvaient  être  poursuivies  que  d'une  manière 
illusoire. 

Ainsi ,  par  exemple ,  si ,  révQquant  son  ser- 
ment; isi,  s'obstinant  à  rester  hors  du  terri-* 
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toire  national  y  il  devenait  coupable  par  la 
seule  prétention  de  conserver  son  droit  à  la 
royauté ,  on  pouvait  supposer  qu'il  cesserait 
de  Tètre  ,  en  se  soumettant  à  l'abdication  lé- 
gale ,  prononcée  par  la  constitution ,  on  pou- 
vait presque  considérer,  sous  le  même  point 
de  vue ,  la  négligence  à  opposer  un  acte  for- 
mel aux  entreprises  faites  en  son  noni* 

EnGn,  pour  le  cas  où  il  se  trouverait  à  la 
tête  d'une  armée  ennemie ,  la  loi ,  en  le  con- 
fondant pour  les  crimes  postérieurs  avec  les 
autres  citoyens ,  ne  pourrait  être  regardée  sans 
absurdité  ,  comme  une  amnistie  pour  tout  ce 
qui  aurait  précédé  cet  acte  de  rébellion  ou- 
verte ,  pour  le  crime  4'avoir  allumé  la  guerre 
civile.  Quel  motif  a  donc  pu  déterminer  ce 
silence  des  législateurs?  sans  doute  ils  ont 
senti  que  le  roi  était  alors  dans  l'état  de  guerre 
déclarée,  et  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi 
qufaprès  avoir  été  vaincu  en  persistant  dans  sa 
rébellion ,  qu'après  avoir  ajouté  de  nouveaux 
délits'à  ceux  qui  avaient  appelé  sa  déchéance. 

II  est  impossible  d^entendre  autrement  ces 
lois.  En  effet ,  comment  les  mêmes  hommes 
auraient-ils  puni ,  par  la  déchéance  ,  une  ab- 
sence opiniâtre  ;  et  auraient-ils  voulu  que  des 
complots  de  proscriptions  et  d'assassinats  res- 
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tassent  impunis  ?  Comment  auraient-Os  puni' 
plus  sévèrement  la  rétractation  d'un  serment^ 
que  la  violation  de  ce  même  serment  par  des 
actes  dé  trahison  ou  de  tyrannie?  Comment la 
négligence  de  faire  un  acte  formel  de  résis^ 
tance  leur  aurait-elle  paru  plus  criminelle  que 
cet  acte  de  pure  ostentation ,  démenti  par  une 
connivence  perfide  avec  les  mêmes  ennemis 
qu'on  aurait  eu  l'air  de  vouloir  combattre? 

N'est-il  pas  plus  naturel  de  penser  que  les 
rédacteurs  de  la  constitution  se  sont  contentés 
de  tracer  une  marche  légale ,  pour  les  cas  pu 
)a  notoriété  évidente  rendait  inutile  une  ins* 
truction  judiciaire,  et  .qii'ils  ont  abandonné 
aux  circonstances  ceux,  qui  exigeraient  cette 
instruction*  Ils  ont  cru ,  S£|ns  doute ,  qn^il  serait 
difficile  de  tracer  d'avance  ^ne  forme  qui  pAt 
convenir  aux  événepients  imprévus  »  extraor**' 
dinairjBS  ,5  dont  le  procès  fait  à  un  roi  devait 
èlxç  nécessairement  prççédé?  N'est--qe  pa^ 
encore  asse?  d'être  ,ob}^és -d'accuser  d'unç 
rétipeuce  timide  la  majorité  de  cette  même 
asse^iblée  y  dont  les  lumière^  et  le  courage  ont 
de  si  îu9te$  droits  à  la  reçonnoissance  natio- 
nale ?  Comment ,  sur  de  simples  interpréta- 
tions f  pourrions-QOûsJa  juger  coupable  d'à* 
voir  contredit  si  ouvertement  cette  mecbe  dé» 
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clâration  des  droits  qu^elle  jegardaît  comme  le 
premier  titre  de  sa  gloire  ?  ' 

Pourquoi ,  entre  deux  manières  d'entendre 
ces  ardçles^  choisirions-^nous  celle  qui  sup- 
pose dans  un  même  ouvrage  fait  par  les  mêmes 
hommes,  publié  par  eux  le  même  jour,  une 
contradiction  si  révoltante? 

Enfin  y  si  un  homme  Tie  peut  réclamer  les 
conditions  favorables  d'un  acte  qu'il  n^a  pas 
exécuté,  ou  qu'il  a  ouvertement  violé  ;  si ,  par 
exemple ,  un  débiteur  contre  qui  son  créan- 
cier aurait  promis  de  n'exercer  aucuiié  pour- 
suite, k  la  condition  que  ce  débiteur  lui  aban- 
donnerait une  maison  et  les  meubles  qu'elle 
renfermait ,  peut  être  légitimement  poursuivi 
dans  le  cas  où,  postérieurement  k  cet  acte,  il 
aurait  enlevé  une  portion  de  ces  meubles  r 
pourquoi  les  membres  de  l'assemblée  consti- 
tuante n'auraient-ils  pas  cru  que  le  roi  ^  en  vio- 
lant les  conditions  de  la  constitution ,  perdait 
le  droit  d'opposer  aux  poursuites  judiciaires 
l'inviolabilité  qu'il  tenait  de  la  constitution 
seule  ,  qu'il  pouvait  être  jugé  pour  le  crime 
de  violation  de  l'acte  constitutionnel ,  eu  vertu 
des  principes  du  droit  commun,  et  qu'une 
énonciaiiou  expresse  n'était  pas  nécessaire  ? 
Conunent ,  d'ailleurs ,  l'assemblée  cousti-^ 
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luanté  eàt>elle  pu  placer  dans  la  .cônsûtutioti 
le  mode  de  juger  Ie.l*oi?  Le  corps  législatif  oe 
pouvait  avoir  ^  suivant  Tespril  de  la  constitu- 
tion, le  pouvoir  de  Taccuser.  A  qui  pouvait- 
il  appartenir?  A  la  nation  seule,  et  dès-lors  à 
def  représentants  nommés  par  elle  pour  far« 
mer  une  convention.  Il  aurait  donc  fallu  que 
la  constitution  traçât  9ux  assemblées  nationales 
législatives  ^  précisément  cette  même  conduite 
que  Fas&emblée  de  1791  a  suivie  le  10  août; 
et  si  on  se  rappelé  avec  quelle  timide  circonS"» 
pection  l'assemblée  constituante  a  parlé  da 
droit  imprescriptible  qu'a  le  peuple  de  cban-*. 
ger  ses  lois  constitutionnelles ,  on  s'étonnera 
moins  de  voir  qu'elle  n'ait  pas  osé  lui  faciliter 
les  moyens  de  l'exercer  ,    en  plaçant  dans 
l'acte  constitutionnel  le  mode  suivant  lequçl  ^ 
dans   le  cas  d'accusations  graves  ,    portées 
contre  le  roi  par  les  citoyens  ,  les  législatures 
pourraient  appeler  une  convention  nationale* 

On  a  dit  :  Louis  XVI  ne  doit  pas  être  jugé^ 
car  s'il  n'avait  pas  compté  sur  une  inviolabilité 
absolue,  il  aurait  peut-être  refusé  la  royauté* 
Quoi  !  il  aurait  refusé  la  royauté ,  si  on  ne  lui 
avait  pas  dit  :  Vous  pouvez  impunément  com- 
mettre tous  les  crimes^  même  celui  de  trahir 
une  seconde  fois  le  peuple  qui  vpusa donné  le 
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trône  pour  récompense  d'une  première  trahi* 
son?  Mais  Louis  XVI ,  déjà  déclaré  invio- 
lable, et  dans  les  mêmes  termes  ^  ayant  cette 
première  violation  de  son  serment ,  se.croyait- 
il  a  Fabri  d^un  jugement,  lorsqu'il  a  été  ra-. 
mené  de  Varennes?  Mais  Louis  XVJ  ne  savait- 
il  pas  que  ses  lâches  serviteurs ,  malgré  toute 
leur  bassesse  et  toute  leur  puissance ,  n'ont, 
pu  y  je  ne  dis  pas  faire  adopter,  mais  seule-* 
,  ment  faire  proposer  cet  article  si  clair  el  si 
simple  :  Le  roi  f  quelque  crime  qu^  il  commette  y 
ne  pourra  jamais  être  puni  que  par  la  dé-, 
chéance?  Et  comment  aurait-il  pu  croire  que 
tel  était  le  sens  des  articles  de  la  constitution .. 
puisque  ceux  qui  Tont  établie  n'ont  pas  même, 
soufifert  que  ce  sens  leur  fût  directement  pré-, 
sente?  Comment  aurait-il  pu  regarder  comme 
Tassurance  d'une  impunité  absolue ,  le  succès 
des  moyens  prodigués  pour  obtenir  seulement 
un  honteux  silence  ? 

Il  est  temps  d'apprendre  aux  rois  que  ce 
silence  des  lois  sur  leurs  attentats  est  le  crime 
de  leur  puissance,  et  non  le  vœu  de  là  raison 
on  de  l'équité. 

La  question  se  réduit  donc  maintenant  a 
examiner  si  la  règle  de  justice ,  qui  exige 
qu'une  loi  antérieure  ait  déterminé  le  délit  et 
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]a  peine 9  demande  aussi  l'antériorité  dans  la 
loi  qm  établit  le  mode  de  jûger« 

Or ,  je  ne  croîs  pas  que  celle  condîiîon  soit 
exigée  par  la  justice*  En  effet ,  un  seul  motif 
pourrait^ faire  regaï-dcr  celle  autorité  couâme 
nécessaire  :  c'est  que  l'on  doit  aux  citoyens 
l'assurance  qu'ils  ne  pourront  être  arbitraire- 
ment soumis  à  une  procédure  injuste ,  à  une 
procédure  qui ,  établie  pour  un  seul  accusé, 
peut  être  combinée  d'après  des  passions  ou  * 
des  préventions  personnelles.  Mais  il  ne  peut 
être  question  ici  d'instituer  arbitrairement  un 
mode  itidividuel  de  jugement  ;  il  s'agit  seule- 
ment d'appliquer  à  un  individu  y  qui  se  trouve 
dans  des  circonstances  extraordinaires  p  le 
mode  de  jugement  établi  pour  tons  lès  autres. 

D'ailleurs^  invoquons  encore  ici  la  loi  po- 
sitive;.  Quel  est  le  titre  du  délit?  Un  aujire 
attentat  contre  la  sûreté  générale  de  rétat.  Qui 
doit  ^ife  accusateur?  L'assemblée  des  repré- 
çenta^t^  du  peuple  ?  Qui  doit  juger?  La  haute 
cour  na^onale.  Dira-t-on  que  ,  cette  cour 
ayant  été  abolie  ^  tous  les  crimes  de  trahison  , 
{intérieurs  à  cette  abolition^  ne  peuvent  être 
poursuivis?  Que  si  la  convention  nationale 
établissait  un  tribunal  pour  ces  mêmes  crip3cs> 
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îl  ne  pourrait  juger  que  ceux  qui  seraient  pos* 
térieurs  à  $od  in^titutioa  ? 

Voilà  cependant  ce  qu'il  faudrait  sou  tenir  ^ 
$\  Von  Toulait  prétendre  ou  que  le  roi  ne  paitt 
être  jugé  9  ou  que  la  convention  nationale  ne 
peut  fixer  le  mode  du  jugement. 

Dira*t-<>a  que  Ton  ne  doit  point  former  un 
tribunal  pour  un  individu  déterminé?  Mais 
qu>n  résulterait-il  encore ,  sinon  que  le  roi  a 
droit  de  demander  à  être  jugé  par  un  tribunal 
ordinaire.  D'ailleurs  ^  il  suivrait  de  cette 
maxime»  que  toute  diificulté  de  forme  qui 
arrêterait  un  jugement  ^  assurerait  Timpuniié 
des  accusés ,  dont  la  poursuite  aurait  fait  naître 
cette  difficulté*  Aussi,  ce  qu'exige  véritable* 
ment  la  justice  »  c'est  qu^alors  dans  toutes  les 
formes  du  jugement ,  comme  dans  le  choix 
des  juges ,  comme  dans  les  actes  de  la  procé*- 
dure ,  les  principes  généraux  de  jurispru^*- 
dencé^- favorables. aux  accusés ^  soient  con* 
serves^  soient  mèmç  étendus. 

Les  crimes  imputés  à  Louis  XVI  >  hors  de 
^exercice  de  ses  fonctions,  royales ,  peuvent 
donc  étace  jugés  et  punis  comme  les  crimes  de 
la  même  espèce ,  commis  par  ua  autre  in«- 
dividu. 

J'ajouterai^   qu'en  supposant  mêaie  Tim* 
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punité   de  ces  crimes  ,  légalement  établie^ 
Louis  XVI  pourrait  encore  être  jugé. 

Il  ne  faut  pas  y  en  effet ,  confondre  le  droit 
de  poursuivre  et  de  juger  ^  avec  le  droit  de 
punir.  Non  seulement  ils  peuvent  être  distin* 
gués  dans  la  théorie  >  mais  ils  le  sont  par  le 
fait  y  dans  les  pays  où  Ton  exige ,  pour  exé- 
cuter les  jugements ,  le  consentement  d'un 
pouvoir  étranger  au  tribunal  qui  les  a  pro- 
noncés, et  où  cependant  ce  même  pouvoir 
n'est  point  autorisé  à  suspendre  l'instruction 
des  procédures.  Telle  est ,  par  exemple  »  la 
loi  de  l'Angleterre  y  où  le  roi  peut  suspendre 
ou  remettre  la  peine  »  et  ne  peut  arrêter  les 
poursuites.  On  punit  le  crime ,  pour  que  la 
crainte  du  châtiment  le  préviène;  on  le  punit, 
pour  que  les  coupables  ne  puissent  plus  nuire 
il  la  société,  par  de  nouveaux  forfaits.  11  faut 
poursuivre  et  constater  le  crime,  pour  avoir 
droit  de  le  punir.  Mais  est-ce  là  le  seul  motif 
qui  puisse  déterminer  la  poursuite  ^t  le  juge* 
ment  d'un  délit?  1>Pest-il  pas  encore  utile  à  la 
société,  que  les  auteurs  d'une  action  coupa- 
ble^ dussent-ils  rester  impunis,  soient  connus 
décile?  et  si  le  doute  peut  tomber  sur  l'exis- 
tence même  du  délit,  n'est-il  pas  utile  dé  sa- 
voir s'il  est  réel  ou  imaginaire?  La. société 
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n'a-t-elle  pas  le  droit  de  conaattre  jusqu'à  quel 
point  elle  a  été  offensée?  et  combien  ce  droit 
u'acquiert-il  pas  de  force  ^  quand  la  sûreté 
d'un  peuple  entier  a  pu  être  menacée  ! 

La  nation  française  a  été  trahie ,  et  elle  a 
droit  de  constater  comment  et  par  qui  elle  Ta 
été  :  cette  connaissance  ne  peut-elle  pas  être, 
nécessaire  à  sa  sûreté?  ne  peut-elle  pas  influer 
sur  les  précautions  qu'elle  doit  prendre  pour 
sa  défense  ?  Elle  aurait  donc  le  droit  de  pour- 
suivre et  juger  Louis  XVI ,  quand  bien  même 
son  inviolabilité  absolue  aurait  été  prononcée- 
La  royauté  est  abolie  en  France ,  ce  vœu  de 
la  convention  nationale  est  celui  du  peuple.  Il 
n'a  fait  qu'user  du  droit  inaliénable  et  impres- 
criptible. L'idée  d'un  contrat,  qui  puisse  lier 
une  nation  à  un  de  ses  fonctionnaires^  et  qu'elle 
n'ait  pas  le  droit  de  briser  tant  que  ce  fonc* 
tiomiaire  reste  fidèle  aux  conditions  du  con- 
trat,  est  une  chimère  que  les  ennemis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  des  hommes  osent  seuls 
soutenir  encore.  Telle  est  l'opinion  de  tous 
les  membres  de  cette  assemblée ,  et  sans  doute 
de  tous  les  Français. 

Mais  elle  n'est  point  celle  de  tous  les  autres 
peuples;  et  s'il  en  existait  un  où  l'opinion 
cpntraire  dominât,  qui,  pour  juger  légitime 
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la  déchéance  de  Louis  XVI ,  eût  besoin  de  le 
croire  coupable,  et  que  ce  motif  seul  put  em- 
pêcher ceux  qui  le  gouvernent  de  Tentrainer 
dans  la  cause  de  ses  ennemis  »  combien  alors 
ne  deviendrait-il  pas  utile  de  constater  les  dé« 
lits  du  ci-devant  roi,  quand  bien  même  son 
inviolabilité  empêcherait  de  les  punir!  Enfin, 
s'il  est  possible  que  la  conyiction  des  crimes 
commis  par  Louis  XVi  eût  influé  sur  le  senti-^ 
ment  qui  a  fait  recevoir  avec  transport ,  parles 
Français  ,  le  décret  qui  abolit  la  royauté  ,  ne 
leur  devez*vous  pas  de  ne  laisser  s'élever  au- 
cun doute  sur  la  réalité  de  ces  mêmes  crimes? 
Vous  serait-il  permis ,  en  ne  £aiisant  pas  juger 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  de  livrer 
les  citoyens  à  cette  incertitude  qu'il  est  si  facile 
dé  répandre ,  du  moins  pour  un  temps ,  sur  les 
faits  les  plus  indubitables  ? 

Ainsi ,  quand  bien  même  on  donnerait  k  Fin- 
violabilité  constitutionnelle  l'étendue  la  plus 
contraire  à  la  raison  etii  la  justice,  il  resterait 
encore  vrai  que  la  nation  française  peut  avoir 
un  intérêt  réel  de  constater  les  crimes  de  celui 
qui  a  été  roi ,  et  par  conséquent  qu'elle  a  droit 
de  le  pger. 

Enfin ,  supposons  que  la  convention  nationale 
regarde  cette^  inviolabilité  constitutionueile, 
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comme  une  impuniié  absolue /il  reste  à  savoir 
si  Louis  XVI  a  droit  à  cette  prérogative;  En 
acceptant  la  royauté  sons  sa  forme  nouvelle,  il 
a  dû  se  soumettre  à  la  constitution  ;  il  a  dû  la 
regarder  comme  une  loi*  obligatoire  pour  lui^ 
même.  S^il  n'a  fait  que  recevoir  cette  royauté 
comme  les  restes  dégradés  de  celle  qu'il  croyait 
lui  appartenir  par  le  droit  absurde  de  sa  nais- 
sance; si  les  nouvelles  conditions  apposées  à 
l'exercice  de  cette  fonction  n'ont  été  à  ses 
yeux  que  des  usurpations^  auxquelles  il  a  fait 
semblant  d'adhérer ,  en  se  réservann  de  reprend 
dre  ses  anciennes  prérogatives  ;  s'il  existe  des 
preuves  de  cette  perfidie»  n'est-il  pas  évident 
que  jaunis  Louis  XVI  n'a  été  légitimement  roi 
constitutionnel  »  et  qu'il  n'a  droit  à  aucune  des 
prérogatives  d'inviolabilité  attachées  &  ce  titre , 
par  la  seule  constitution? 

Cette  expression  :  Le  roi  a  accepté  la  cànS'^ 
tiCution,  était  sans  doute  une  absurdité  politi- 
que ;  la  constitution  n'était  pas  une  convention 
<$nlre  lui  et  le  peuple  ^  dans  ce  sens  que  le  roi 
eut  pu  ne  pas  s'y  soumettre ,  sans  renoncer^au 
Irène  f  et  que  le  peuple  eût  abdiqué  le  droit 
de  la  changer.  Mais  il  n'çn  est  pas  moins  Vrai , 
que  9  sous  un  autre  vapport  »  tout  citoyen  qui 
«cicepte  i|ne  fonction  pubKque  >    contracte 
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réellemeat  avec  la  nation  entière  ;  que  l'àii 
s'engage  à  un  servièe ,  Tautre  à  procurer  cerr 
tains  avantages  y  et  que  ce  contrat  est  récipro- 
quement obligatoire ,  tai^t  que  la  loi  qui  établit 
cette  fonction  publique  reste  la  même.  La  na- 
tion conserve  le  droit  de  changer  la  loi  ;  mais 
elle  ne  peut  avoir  celui  de  la  violer. 

Or  y  tout  homme  qui ,  avant  de  signer  un 
contrat  y  aurait  protesté  d'avance  contre  les 
conditions  qu'il  jugeait  lui  être  onéreuses  ^  ne 
peut  légitimement  réclamer  celles  des  condi- 
tions qui  lui  sont  favorables. 

Ainsi ,  quand  même  on  pourrait  dire  qae 
Louis  XVI  y  après  avoir  maûqué  aux  engage- 
ments contractés  par  lui ,  a  conservé  néan- 
moins son  droit  à  l'impunité  qui  était  un  des 
avantages  accordés  pour  prix  de  ces  engage- 
ments ;  quand  on  prétendrait  que  l'acte  cons- 
titutionnel le  lui  réservait  même  après  la  vio- 
lation de  sa  promesse ,  il  est  évident  du  moins 
que  ce  même  acte  ne  lui  réserve  aucun  de  ces 
avantages  >  ni  dans  le  cas  d'une  protestation 
faite  d'avance  9  ni  dans  celui  d'engagements 
antérieurs  y  contraires  à  ceux  qu'il  a  contractés 
avec  la  nation  ^  surtout  s'il  y  a  persisté  après 
l'acceptaûonde  la  royauté. 

Ainsi  >  Louis  Xyi  peut  être  jugé  ^  au  moins 


Sur  ce  fait,  puisque  le  crime  dé  cette  firoiès* 
talion ,  de  ces  engageitients  aniérieurs ,  conti- 
nués ensuite  9  est  un  dé  ceux  dont  il  est  aceuséy 
et  qu'il  est  évident  que  pout  ce  délit  il  ne  peut 
prétendiiB  à  aùéuné  éôpèce  d'inviolabilité* 

Il  ii'y  a  donc  aucune  hypothèse  dans  la- 
quelle on  puisse  soutenir  que  le  ci-^detant  i*oi 
n'est  pas  jugeable,  excepté  celle  de  son  droit 
héréditaire  à  la  couronné^  hypothèse  qu'attcuu 
Français  n'admettra  sans  crime ,  qu'auëun 
hôrtimê  ne  peut  soutenir  sans  iine  ^île  et  stu- 
pîdé  démence. 

Je  proposerai  donc  de  décréter  que  l'invio** 
labilité  consiitutionirelle  ^  ne  s'étendaât  point 
aux  délits  personnels  de  Louis  XVÎ,  il  peut 
être  jugé  et  puni. 

Dans  le  cas  où  la  (proposition  contrairé'âeraifi 
adoptée ,  je  me  réserve  de  faire  décréter  ;  i  •  que 
Louii  XVI  peut  être  Jugé  et  puni  pour  ledélit 
d'avoir  protesté  d*avance  contre  son  accepta- 
tien  delà  couronne,  et  d'avoir  formé  an  téri^- 
femént,  et  continué  depuis,  des  engagements 
contraires  à  ceux  que  renfermait  son  accepta^ 
lion  ;  2^  que  pour  les  autres  délits,  il  peut  être 
jugé,  quoique  (par  la  décision  que  je  stippose 
adoptée)  il  ne  puisse  plus  être  puni. 

Comment  Louis  XVI  doit41  être  jugé? 
,ToME  I.  17 
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J'es^ayei^ai  d'abord  de  prouver  qu'il  ne  peut 
Têtre  par  la  couveDiion  nationale  ;  et  j'indi- 
querai ensuite  quelle  forme  de  jugement  me 
parait  la  plus  propre  à  manifester  la  justice  de 
la  nation  en  assurant Timpartialité  du  tribunal^ 
en  l'investissant  de  l'autoriié  d'opinion  néces- 
saire pour  prononcer  la  condamnation  ou  l'ab- 
solution sans  être  exposé  au  reproche  d'avoir 
cédé  à  la  séduction  ou  à  la  crainte.. 

Des  actions  qui  portent  directement  atteinte 
auK  droits,  à  la  sûi*eté  du  peuple ,  semblent 
appeler  un  tribunal  qui  appartiène  également 
ik  (outes  les  parties  de  la  république.  Les  tra- 
hisons d'un  officier  public ,  dont  les  fonctions 
embrassaient  l'état  entier,  semblent  ne  pouvoir 
être  jugées  par  un  tribunal  restreint  à  une  des 
portions  du  territoire.  Ainsi,  la  convention 
nationale,  un  tribuiial  choisi  par  elle,  un 
tribunal  élu  par  les  départements,  tels  sont 
les  seules  combinaisons  entre  lesquelles  on 
puisse  balancer. 

I41  convention  nationale  peut- elle  juger  le 
ci-devaijit  roi  ?  Non ,  sans  doute.  D'abord  il  ne 
peut,  être  jugé  qqe  d'après  un  mode  qui  n'est 
pas  eacore  établi.  La  convention  serait  donc 
à-la-fois  législatrice ,  accusatrice  et  juge  :  et 
par  cette  cumulation  de  pouvoirs  ou  de  fonc- 
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tioM,  les  premiers  principes  de  la  jurispru- 
dence seraient  violés.  Des  juges ,  qui  eux- 
mêmes  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  Têtre,  des 
juges  qui  ne  sont  assujétis  qu^aux  règlements 
qu'ils  se  sont  donnés ,  aux  formes  qu'ils  ont 
voulu  s'imposer ,  des  juges  qui  p^euvent ,  au 
milieu  d'une  instruction  ,  changer  ou  modifier 
ces  formes ,  présement  un  de  ces  pouvoirs 
doflt  une  société  q^>i  veut  rester  libre  doit  évi- 
ter de  donner  des  exemples* 

Le  principe  non  moins  sacré  ,  qui  prescrit 
de  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  de  soupçon 
l'impartialité  des  juges ,  ne  sérail  pas  moinâ 
violé.  En  effet,  ceux  d'entre  ûous  qui  sié-^ 
geaient  dans  l'assemblée  constituante  ^  lorsque 
Louis  XVI  rassemblant  une  armée ,  menaçait 
à-la-fois  et  Pari»  et  les  représentants  du  peu- 
ple ^  peuvent-ils  rester  les  juges  du  tyran  qui  a 
conjuré  contre. eux?  Ceux  d'entre  nous  qui 
siégeaient  ici  le  lO  août ,  qui ,  si  l'armée  eût 
été  vaincue,  étaient  dévoués  à  la  mort,  peu-- 
vem^ils  rester  les  juges  de  celui  qui  les  a  pros- 
critô/?  Louis  est  accusé  d'une  connivence  cou- 
pable avec  les  ennemis  étrangers  2  ei  parmi  les 
crimes  qbi  lui  sont  imputés,  on  compte  cet 
accord  perfide  entre,  les  projets  des  princes 
émigrés  et  ceux  du  château  des  Tuileries.  Or, 
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les  hommes    qui ,  d'après  ces  projets  biett 
connus  étaient  marqués  pour  victimes  aux  tri-^ 
bunaux  du  nouveau  despotisme ,  les  membre» 
des  deux  assemblées  pourraient-ils  rester  les 
juges  de  celui  qui  les  avait  déjà  désignés  à 
ses  bourreaux  ?  Oii  dira  que  tous  les  citoyens  , 
tous  les  amis  de  la  liberté  étaient  également 
menacés ,  et  qu'en  adoptant  ce  raisonnement  ^ 
il  serait  impossible  de  trouver  des  juges?  Maia 
un  brigand  qui,   jetant  la  terreur  dans   une 
contrée ,  en  menace  tous  les  habitants^  est  sans, 
doute  leur  ennemi,  et  tous  ont  intérêt  qu'il  ne 
soit  pas  impuni.  Cependant  on  n'admettrait  pas 
au  nombre  de  ses  juges  ceux  dont  il  aurait  dé- 
vaste les  propriétés ,  ceux  qu'il  aurait  person- 
nellement menacés  ;  et  on  ne  proposerait  pas 
d*en  exclure  le  reste  des  citoyens*  C'est  que 
l'impartialité  exigée  des  juges  est  une  impar* 
tialité  pei^onnelle,  etKibsencedetoutîntérsêt^ 
de  toute  passion  privée.  On  ne  craint  paiiit 
ces  passions  généreuses  et  universelles*  dont  la 
masse  entière  d'un  peuple  peut  être  agitée  , 
parce  que  <ians  les  hommes  éclairés  et  de  satig- 
froid^ces  passions  sont  inséparables  de  l'amour 
de  la  justice,  et  se  confondent  avec  lui. 

Un  autre  principe  doit  nous  éloigner  ettcore^ 
des  fonctions  de  juges. 
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t 

On  regarde  comme  légitimement  récusable, 
celui  qui  a  d'avance  manifesté  son  opinion  sur 
Tionocence  ou  sur  le  crime  des  accusés.  On 
ne  le  considère  point  comme  exempt  de  pré* 
Tention ,  parce  qu'il  peut  être  arrêté  par  cette 
«spèce  de  fausse  honte  qui  nous  attache  k  nos 
opinious. 

£t  cette  fausse  honte  est  bien  naturelle  ;  car 
enfin  Tintérêt,  la  légèreté  ^  la  faiblesse  ^  les 
passions  sont  plus  souvent  la  cause  des  chan- 
gements d'opinion  qu'une  méditation  plus  Ion* 
gue,  que  des  études  plus  approfondies,  et 
rarement  la  censure  publique  pardonne  ces 
changements.  Quelle  justice  y  aurait-il  à  don- 
ner pour  juges  à  un  accusé  des  hommes  qui  ^ 
forcés  pour  le  déclarer  innocent^  de  renoncer 
à  une  opinion  officiellement  manifestée^  se- 
raient sûrs  d'être  accusés  de  perfidie  ou  de 
corruption,  et  ne  pourraient  s'en  laver  qu^en 
6  avouant  eux-mêmes  coupables  d'une  inexcu- 
sable légèreté? 

.  Or,  non  seulement  l'assemblée  législative^ 
mais  la  convention  elle-même  a  hautement 
déclaré  son  opinion  sur  les  crimes  du  ci-de- 
vant roi  :  l'assemblée  législative  l'a  pronoiicée 
dans  plusieurs  déclarations  adoptées  par  elle 
et  publiées  en  son  nom.   La  convention  l'a 
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prononcée  daas  une  déclardûon  solennelle 
adressée  à  la  nation  helvétique* 

Songeons  enfin  que  nous  somnies  chargés 
de  préparer  la  constitution  qui  doit  être  pro- 
posée au  peuple,  de  terminer  un  assez  grand 
nombre  de  lois  civiles  nécessaires  pour  établir 
une  véritable  égalité  »  pour  compléter  Taffrau- 
chissement  de  plusieurs  classes  nombreuses, 
d'organiser  l'instruction  publique  et  les  éta- 
blissemeuts  de  secours  ;  enfin  de  veiller  sur  la 
défense,  comme  sur  la  tranquillité  de  l'état, 
dans  un  instant  où  nous  avons  à  la  fois  une 
ligue  puissante  à  combattre,  les  restes  épars 
<l'une  ou  de  plusieurs  grandes  conspirations  à 
^étouffer ,  et  le  système  social  à  régler  jusque 
dans  ses  premières  bases. 

Pouvons-nous ,  au  milieu  de  tant  d'occu^ 
pations ,  consacrer  une  portion  de  notre  temps 
à  la  suite  d'une  procédure  dont  il  faudra  nous 
soumettre  à  suivre  rigoureusement  toutes  les 
formalités?  comment  pourrîoris^nous  éviter  à 
la  fois  le  reproche ,  ou  d'avoir  prononcé  avec 
trop  de  légèreté  et  de  précipitation,  ou  d'avoir 
perdu,. &  juger  un  homme,  un  temps  réclamé 
par  la  nation  toute  entière? 

Quand  bien  même  dans  ce  moment  le  peui* 
pie  noxis  verrait  sans  peine  nou3  charger  dd 
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celte  fonction ,  ne  devons-nous  pas  craindre 
que  la  négligence  forcée  de  ses  autres  inté- 
rêts, que  des  incidents  qui  lui  feront  aperce- 
voir les  inconvénients  de  cette  cumulatiori  de 
pouvoirs^  que  dés  discours ,  des  mots  échap- 
pés ,  des  mouvements  d'approbation  ou  d'hu- 
raeur,  qui  jèieront  des  nuages  sur  notre  im- 
partialité, ne  changent  bientôt  cette  première 
approbation  en  reproches? 

L'attitude  d'un  tribunal  doit  être  plus  sévère 
que  celle  d'une  assemblée  délibérante  ;  et  en 
changeant  d'un  jour  à  l'autre  de  fonction, 
pourrions-nous  nous  répondre  de  changer  aussi 
nos  habitudes? 

Déjà,  des  frontières  de  la  France,  et  bientôt 
des  extrémités  de  l'Europe,  la  voix  de  la  ca- 
lomnie se  fait  entendre.  Ce  n'est  point  le  peu- 
ple, dit-elle,  qui  veut  que  Louis  soit  jugé, 
c'est  une  poignée  de  factieux  atrabilaires ,  qui 
ont  égaré  ou  subjugué  les  esprits  incertains  et 
timides*  En  vain  l'assemblée  législative ,.  que 
de  longs  combats  contre  les  complots  de  la 
cour  avaient  irritée,  s'est  renfermée  dans  les 
limites  étroites  que  la  constitution  lui^avait 
tracées;  en  vain,  dédaignant  d'imiter  l'ambi-^ 
lion  usurpatrice  du  long  parlement  q*Afiglç- 
lerre,    elle  s'est  empressée  de  i^mettre  au 
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peuple  des  pouvoirs  qui  ne  suffisaient  plus  pom* 
le  sauver;  en  vain  la  convention  est-elle  formée 
d'hommes  revêtusdela  confiance  nationale^poch 
térieurement  aux  événements  qui  ont  précipité 
Louis  XVI  du  trône  constitutionnel  :  les  en- 
Qemis  de  la  république  française  n'en  oseront 
pas  moins  présenter  à  tous  les  peuples ,  conime 
Jes  ennemis  d^un  roi  détrôné,  ceux  qui  exer- 
cent les  pouvoirs  dont  il  a  été  dépouillé.  £h 
bien,  imposons  silence  à  ces  cris  de  la  ty- 
rannie inquiète,  de  la  servitude  effrayée  par  la 
chute  d'qne  de  ces  idoles  !  Que  la  nation  en* 
tière  nomme  les  juges,  et  que  son  vœu  ne 
puisse  plus  être  n^éconnu. 

La  plupart  des  motifs  qui  doivent  nous  éloi- 
gner de  remplir  les  fonctions  de  juges,  nous 
interdisent  également  de  les  choisir* 

C'est  à  ta  nation  seule  que  ce  choix  peut 
être  réservé.  Elle  seule  peut  être  regardée 
comme  absolument  exempte  de  tout  intérêt 
différent  de  Tintérêt  commun,  de  ipute  pré- 
vention particulière. 

Je  proposerai  donc  que  Louis  XVI  soit 
jugé  par  un  tribunal  dont  les  jurés,  dont  le$ 
juges  .çoient  nommés  par  les  corps  électoraux 
des  départements.  Ce  tribunal,  d'après  les 
principes  qlie  j'ai  exposés,  doit  se  rapprocher. 


,  it       ». 
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captant  quHI  est  possible  ^  des  tribunaux  ordi-« 
naires^  et  n'en  différer  que  par  une  grandç 
solennité  exigée  par  la  nature  même  de  Taccu- 
sation^  et  par  des  dispositions  plus  favorable3 
àTaccusé^  parce  que  la  justice  veut,  qu'eu 
lui  enlevant  le  droit  d'être  jugé  par  le  tribunal 
commun^  sa  situation  ne  puisse  en  paraiirQ 
aggravée. 

Les  corps  électoraux  de  chaque  département 
éliraient  un  commissaire  et  certain  nombre  de 
jurés. 

Cette  distinction  est  nécessaire ,  parce  que 
les  commissaires  destinés  à  remplir  des  foacr 
tioDS  qui  supposent  )a  connaissance  des  lois  et 
rhabitudp  des  formes,  doivent  être  choisis 
prmi  ceux  en  qui  les  électeurs  croiront  trou- 
ver ces  conditions. 

Les  jurés  choisiront  parmi  ces  commissaires 
ceux  qui  seront  chargés  de  poursuivre  Taccu- 
saiiouj^  ceux  qui  feront  les  fonctions  de  juge, 
ceux  qqi  devroiit  défendre  Taccusé  dans  Iç 
cas  où  il  ne  répondrait  que  par  dés  protesta- 
tions, dans  celui  où  ij  ne  trouverait  pas  de  dé-r 
fenseurs  volontaires ,  ddus  celui  enfin  où  les 
partisans  de  la  royauté  jugeraient  important, 
pour  leur  cause,  de  faire  croire  qu^il  n'a  pu 
eu  trouver. 
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Ces  coniradicteurs  seraient  utiles  pour  em- 
pêcher de  céder  trop  aisément,  dans  Texanaen 
des  faits ,  à  cette  Ci>nvicûon  intérieure  pro- 
duite par  le  système  entier  de  la  conduite 
de  Louis  XVI.  Car  cette  conviction  pourrait 
rendre  trop  facile  sur  les  preuves  des  faits 
particuliers ,  et  cependant  i]  importe  d'en  con- 
vaincre les  nations  dont  les  chefs  nous  conibat- 
lent  ou  conspirent  contre  nous-  Les  partisans 
secrets  du  trône  n'attendent  que  le  moment 
de  pouvoir  ensevelir  dans  le  jugement  préci- 
pité d'un  roi ,  les  crimes  de  la  royauté.  L'indi- 
vidu n'est  rien- pour  eux ,  et  ils  le  sacrifieraient 
volontiers,  s'ils  pouvaient,  en  reprochant  à  la 
république  une  condamnation  irrégulière ,  ac* 
quérir  à  la  cause  du  trône  quelques  amis  de 
plus. 

La  loi  accorderait  a  l'accusé  le  droit  de  ré- 
cuser iin  certain  nombre  de  juges. 

Les  récusations  des  jurés  seraient  plus  éten- 
dues qu'elles  ne  le  sont  d'après  la  loi  com- 
mune ;  et  il  faudrait  qu'après  ces  récusatious 
il  en  restât  assez  pour  former  un  jury  qui , 
par  le  nombre  seul  de  ses  membres ,  eût  une 
imposante  autorité  d'opinion,  qui  représentât 
dignement,  aux  yeux  des  peuples  étrangers, 
la  majesté  d'une  grande  nation,  qui  éloignât 
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tome  idée  de  séduction ,  de  pratique  secrète , 
de  crainte  ou  de  prévention. 

La  loi  exige ,  pour  prononcer  une  condam- 
nation, ]a  pluralité  de  dix  jurés  contre  deux, 
c'esi-à-dire ,  celle  de  huit  voix;  et  sous  un 
autre  point  de  vue ,  celle  des  quatre  sixièmes 
du  nombre  total. 

Quoique  y  d'après  la  théorie  abstraite ,  une 
pluralité  de  huit  voix ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  jurés,  donne  au  jugement  une  égale  pro- 
babilité ,  cependant  diverses  con;5idérations 
Taffaiblissent  a  mesure  que  ce  nombre  s'ac* 
croît. 

11  faut  donc  exiger  une  pluralité  plus  grande. 
D'un  autre  côté,  celle  des  quatre  sixièmes 
devient  beaucoup  trop  forte  à  mesure  que  le 
nombre  des  jurés  augmente.  Si  même  le  ju- 
gement sur  la  vérité  d'un  fait  peut  être  in- 
fluencé par  des  différences  d'opinions  étran- 
gères au  fait  en  lui-même  ;  exiger  ,  pour  un 
nombre  très-grand  de  jurés ,  une  pluralité  pro- 
portionnelle aussi  forte  que  celle  de  la  loi  com^ 
mune ,  ce  ne  serait  pas  assurer  la  vérité  d^un 
jugement ,  mais  le  dénaturer  au  point  de  ne 
plus  en  fiaire  qu'un  combat  entre  les  deux  opi- 
nions qui  partageraient  les  esprits. 

C'est  donc  entre  ces  deux  extrêmes  qu'il 
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faut  choisir ,  et  on  ne  doit  le  faire  qu'après 
avoir  fixé  le  nombre  des  jurés. 

On  a  proposé  de  rendre  public ,  dans  ce 
jugement,  ce  qui  ne  Test  pas  dans  les  juge- 
ments ordinaires;  mais  ce  changement  est  con- 
traire à  la  nature  même  des  décisions  par  ju- 
rés. Chargés  de  prononcer  d'après  leur  seule 
conscience  ,  elle  doit  conserver  Tindépen- 
dance  la  plus  absolue  ;  non  seulement  la  puis- 
sance nationale,  mais  Topinion  du  peuple  ne 
doit  pouvoir  exercer  sur  elle  aucune  autorité  ; 
elle  doit  rester  libre  comme  la  pensée  même. 

Pourriez-vous ,  sans  blesser  ce  principe  ^ 
soumettre  à  l'opinion  publique  une  décision 
dans  laquelle  on  se  rendrait  coupable  ,  si  ^  en 
la  prononçant ,  on  se  permettait  de  songer  à 
la  force,  à  l'existence  même  de  cette  opinion, 
fût-elle  le  jugement  universel  du  genre  hu* 
main  ? 

Ce  changement  suffirait  pour  détruire  ,  aux 
yeux  de  l'Europe,  toutes  les  précautions  pri^ 
ses  pour  mettre  hors  de  toute  atteinte  Tim^^ 
partialité  nationale. 

£t  d'ailleurs  il  donnerait  un  exemple  dan* 
gereux  ;  aucun  intérêt ,  aucune  considération 
ne  peuvent  nous  permettre  d'affaiblir  un  priu^ 


cipe  9  garant  sacré  de  la  liberté  ,  de  la  s&rété 
individuelle  des  citoyens. 

S'il  est  violé  à  Tégard  d'un  homme  qui  a 
été  roi ,  qui  vous  répondra  que  Ton  ne  pro- 
posera pas  de  le  violer  également  à  Tégai^ 
d'uD  chef  de  parti  qui  aura  su  se  rendre  dan«J 
gereux,  à  Tégard  d'un  citoyen  dont  la  causer 
agrandie  par  ses  talents  ou  sa  renommée  ^  par- 
tagerait l'opinion  de  la  France  entière?  Qui 
TOUS  répondra  que  bientôt  on  n'applique  cette 
même  distinction  à  un  homme  qui ,  sans  être 
ni  dangereux  ui  obscur  ,  n'en  aura  çu  que  la 
vaiue  prétention  ?  à  un  hpmme  à  qui  ses  en- 
nemis auront  supposé  ces  avantage»  funestes 
pour  le  perdre  avec  plus  de  certitude  ? 

C'est  donc  à  un  juri  spécial  que  le  juge- 
ment du  roi  doit  être  confié.  Il  doit  être  choisi 
...     .    • 

par  tous  les  départements,  non  parce  que  l'ac- 
cusé a  été  roi,  mais  parce  que  le  crime  inté- 
resse directement  toute  la  nation.  Il  doit  être 
nommé  par  les  corps  électoraux ,  parce  qu'il 
s'agit  d  étire  pour  une  fonction  particulière , 
et  non  de  désigner  successivement  dès  ci- 
toyens pour  une  fonction  commune ,  comme 
dans  la  nomination  des  jurés  ordinaires. 

Je  passe  maintenant  à  ude  troisième  ques- 
tion. 
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Où  le  roî  doii-il  être  jugé  ? 

Cette  question  me  parait  avoir  une  impor^ 
laace  d'opinion  ,  plutôt  qu'une  importance 
réelle.  Les  dangers  pour  cette  tranquillité  qui 
doit  accompagner  tous  les  actes  de  ce  juge- 
ment solennel ,  sont  par-tout  les  mêmes ,  s'ils 
existent. 

Partout  vous  trouverez  à  combattre  ou  les 
mouvements  d'une  grande  masse  de  citoyens  y 
ou  ceux  d'une  force  armée  oisive  et  nom* 
breuse. 

Partout  on  aura  les  mêmes  intrigues  à  dé* 
jouer;  partout  elles  sauront  trouver  des  moyens 
d'agir  différents  suivant  les  circonstances ,  mais 
paiement  dangereux* 

Quant  à  l'importance  d'opinion  ,  elle  s'af- 
faiblit encore  par  cette  seule  considération  que 
les  objections  se  porteront  toutes  contre  le 
parti  que  vous  aurez  adopté  >  quel  qu'il  puisse 
être .  qu'il  y  aura  toujours  des  intentions  à 
supposer  et  des  projets  à  dénoncer. 

Je  me  bornerai  donc  à  deux  observations  ^ 
Tune  9  que  si  le  jugement  se  fait  ^   suivant* 
l'ordre  naturel  f  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été 
commis,  où  l'accusé  avait  son  damicile-^  vous 
devez  donner  au  tribunal  les  moyens  de  s'en- 
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tourer  d'une  force  indépeudante  qui  assure  là 
liberté  de  ses  délibérations. 

Si,  au  contraire ,  vous  jp{?ez  qu'il  doit  pou- 
voir se  faire  ailleurs ,  alors  .vous  devez  laisser 
aux  jurés  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  leur* 
séances  ;  ei  enfin  leur  assurer  une  indépen- 
dance entière  ,  fixer  une  ville  autre  que  Paris 
pour  leur  premier  rassemblement.  >  avec  la 
condition  que  cette,  ville  sera  seule  exceptée 
dans  leur  choix.  Aucune  autre  ville  que  Paris 
n'étant  indiquée  par  des  considéra tioi^s  anté- 
rieures ,  cette  exclusion  ne  peut  être  regardée 
comme  une  véritable  limitation  à  la  liberté  de 
choisir  ;  et  par  ce  moyen  ,  la  portion  du  peu- 
ple^ au  milieu  de  laquelle  se  ferait  le  choix  ^ 
serait  entièrement  désintéressée  dans  la  déci- 
sien. 

Louis, XVI  doit- il  être,  jugé?  Xie  jugement 
qui  serait  prondncé  contre  lui  doit-il  être  exé- 
cuté, quel  qu'il  puisse  être?  Ces  deux  ques- 
tions sont  essentiellement  distinctes,  et  il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  séparément  dis-- 
cutées. 

Louis  doit  être  jugé,  parce  que  les  pré- 
cautions que  la  nation  aurait  droit  de  prendre 
à  sou  égard ,  pour  la  sûreté  générale ,  ne  sont 
pas  les  mêmes  s'il  est  déclaré  innocenc^par  1^ 


\ 
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tribunal ,  ou  si ,   étant  déclaré  coupable ,  U 
peine  seule  lui  est  remise. 

Louis  XVI  doit  être  jugé ,  parce  que  la  réto^ 
lution  qui  nous  a  conduits  2i  l'établissement  dé 
la  république ,  a  eu  pour  motif  principal  les 
trahisons  de  celui  à  qui  la  constitution  avait 
confié  tous  nos  moyens  de  défense* 

Or  il  importe  de  prouver  à  TEurope ,  par 
une  discussion  juridique  et  contradictoire  ^  que 
ces  motifs  n'étaient  pas  chimériques,  qu'ils 
n'étaient  pas  un  prétexte  "habilement  saisi  par 
un  petit  nombre  d'hommes  qui  avaient  envié 
de  changer  la  forme  de  la  constitution. 

Le  droit  national  resterait  le  même  sans 
doute.  L'abolition  de  la  royauté  serait  égale^ 
ment  légitime  ;  mais  il  importe  à  la  cause  de 
la  liberté ,  que  ses  défenseurs  ne  puissent  être 
accusés  d'avoir  égaré  le  peuple  pour  Tamener 
à  se  ressaisir  de  ses  droits  légitimes  ;  il  'importe 
à  la  nation  de  savoir  si  c'est  en  l'éclairant  ou 
en  la  trompant  qu'on  l'a  conduite  au  moment 
où  la  convocation  d'une  convention  est  de" 
venue  nécessaire. 

Les  accusateurs  de  Louis  XVI  ont  droit 
d'exiger  qu'un  jugement  soleunel  prononce 
entre  eux  et  lui,  et  que  la  justice  nationale 
décide  s'ils  ont  été  des  accusateurs  téméraires^ 
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lies  calomniateurs,  ou  de  digues  citoyens  ;s*il$ 
ont  rêvé,  imaginé  ou  découvert  une  grande 
conspiration. 

Enfin,  si  vous  pesez  toutes  les  opinions  qui 
partagent  la  France,  ses  relations  au-dehors  , 
sa  situation  intérieure,  tout  ne  dit -il  point 
que  Texamen  Juridique  de  ces  faits  est  néces- 
saire non  au  salut  de  la  liberté ,  mais  à  son 
prompt  et  paisible  affermissement? 

Ces  preuves  de  trahison  si  multipliées  ne 
sont-elles  pas  déjà  combattues?  N'oppose-t-on 
pas  déjà  Foubli  de  quelques  formalités  à  Tau- 
thenticité,  à  l'autorité  des^pièces  sur  lesquelles 
ces  preuves  sont  établies?  Une  instruction 
solennelle,  contradictoire,  faite  devant  des 
juges  étrangers  aux  discussions  élevées  entre 
Louis  Xyi  et  les  défenseurs  des  droits  du 
peuple ,  peut  seule  détruire  ces  objections 
aujourd'hui  méprisées,  mais  qui,  soutenues 
par  l'or  des  rois,  pourraient ,  en  accréditant 
des  calomnies  contre  la  révolution  française, 
retarder  chez  d'autres  peuples  les  progrès  de 
la  liberté. 

En  un  mot,  vous  vous  devez  à  vous-même?, 
vous  devez  au  genre  humain  le  premier  exem« 
pie  du  jugement  impartial  d'un  roi. 

Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  doit-il  être 
Tome  h  i8 


(374)     . 
exécute  sans  consulter  la  volonté  nationale, 
soit  immédiatement  ;   soit   par  Torgane  des 
représentants  du  peuple? 

Il  ne  s'agit  point  ici  y  sans  doute  y  de  dis- 
cuter si  la  société  a  le  droit  d^établir  la  peiue 
de  mort,  si  cette  peine  peut  être  assez  né- 
cessaire pour  jamais  pouvoir  être  juste;  mais 
cette  question  générale  est  d'une  telle  nature, 
que  c'est  presque  un  devoir  d'énoncer  son 
opinion  du  moment  où  elle  a  pu  être  agitée. 

Je  crois  la  peine  de  mort  injuste  toutes  les 
fois  qu'elle  est  appliquée  à  un  coupable  qui 
peut  être  gardé  sans  danger  pour  la  société; 
et  cette  vérité  est  susceptible  d'une  démons- 
tration rigoureuse.  Je  crois  qu'à  Texcepiioade 
*  ce  cas  unique  qui  ne  doit  point  se  présenter 
dans  une  constitution  vraiment  libre  ,  une 
fob  bien  établie ,  la  suppression  absolue  de 
la  peine  de  mort  est  un  des  moyens  les  pins 
efficaces  de  perfectionner  l'espèce  humaine , 
en  détruisant  ce  penchant  à  la  férocité  qui  Ta 
trop  long-lemps  déshonorée*  Je  crois  que 
l'exemple  de  meurtres  ordonnés  au  nom  de  la 
loi ,  est  d'autant  plus  dangereux  pour  les  mœurs 
publiques,  que  la  constitution  d'un  pays  laisse 
aux  hommes  une  plus  grande  portion  de  leur 
indépendance  naturelle.  Des  peines  qui  per- 
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tneitent  la  correction  et  Je  repentir,  sont  les 
seules  qui  puissent  convenir  à  l'espèce  humaine 
régénérée. 

Mais  je  reviens  à  Tobjet  de  cette  discussion. 
L'existence  de  Louis  XVI  est-elle  favorable 
ou  contraire  aux  partisans  sincères  ou  simulés^ 
éu-angers  ou  Français^  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle y  ou  de  la  royauté  héréditaire  ? 
Est-il  avantageux  ou  non  pour  leurs  projets , 
que  le  trône  qu'ils  veulent  relever  puisse  être 
occupé  par  un  enfant ,  ou  doive  Fétre  né- 
cessairement par  un  homme  avili  pour  sa 
conduite,  odieux  pour  ses  crimes?  Est-il  de 
Fintérèt  de  la  république  française  de  dimi- 
nuer l'intervalle  qui  sépare  du  trône  les  in- 
dividus résidants  dans  les  pays  étrangerjS  QÙ 
ils  seront  long-temps  les  instruments  actifs  et 
dociles  de  tous  nos  ennemis? 

En  un  mot  y  comme  l'existence  de  ces  pré- 
tendants héréditaires  est  un  mal  nécessaire, 
les  changements  dans  Tordre  de  ces  préteu^ 
tions ,  dans  les  intérêts ,  dans  les  espérances, 
dans  les  moyens  des  individus  appelés  à  cette 
absurde  substitution  ,  peuveut*ils  avoir  sur 
la  conservation  de  notre  liberté,  une  influence 
réelle  ? 

Notre  sévérité  efi[rayera-t*elle,  irrîtera^^uelle 


les  rois  ennemis  et  les  dévots  à  la  royauté? 
L'opinion  encore  chancelante  de  plusieurs 
peuples  sera-t-elle  aliénée  ou  encouragée  ? 

Ces  questions  auxquelles  il  est  difficile  de 
répondre  avant  d'avoir  pu  observer  Teffet 
que  nos  premières  résolutions  produiront  sur 
Ja  France  et  sur  1  Europe^  semblent  exiger 
que  la  convention  nationale  se  réserve  le 
droit  de  modiGer  le  jugement  du  tribunal  ^ 
ou  de  le  remettre  au  peuple ,  en  lui  indiquant 
les  moyens  de  Fexercer. 

Si  le  jugement  était  favorable ,  ne  resterait- 
il  aucuû  droit  à  la  nation  sur  l'homme  qui 
a  été  roi?  Supposons  qu'en  exerçant  son  au- 
torité usurpée,  un  roi  héréditaire  et  absolu 
n'ait  commis  aucune  injustice^  aucune  vio- 
lence ;  supposons  qu'aveuglé  par  son  éduca- 
tion ^  il  ait  cru  de  bonne  foi  son  autorité  lé- 

•  •  • 

gitirne  ;  admettons  ces  deux  hypothèses  qu'au- 
cun roi  n'a  peut-être  réalisées;  ne  peut-on 
pas  dire  alors  :  l'erreur  involontaire  absout  de 
la  peine;  mais  le  droit  de  se  précautionner 
contre  les  e£fets  de  cette  erreur  n'en  subsisté 
pas  moins.  On  ne  punit  point  un  homme  en 
démence,  mais  on  prend  les  moyens  néces- 
saires pour  l'empêcher  de  nuire  :  et  si  la  li- 
berté de  Louis  XVI  ^  innocent^  était  dange- 
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reuse  pour  la  sûreté  de  la  Nation ,  sans  doute 
elle  aurait  encore  le  droit  de  l'en  priver. 

Mais  comment  pourrions-nous,  sans  injus« 
tîce,  réserver  le  droit  de  prendre  des  pré- 
cautions de  sûreté,  dans  le  cas  de  l'absolution , 
sans  réserver  en  même-temps ,  dans  le  cas 
de  la  condanmatiou  y  celui  de  modifier  la 
peine? 

Ainsi ,  en  donnant  aux  considérations  poli- 
tiques tout  le  poids  qu'on  peut  leur  supposer^ 
on  toit  qu'elles  sont  étrangères  à  la  question 
du  jugement 9  mais  qu'elles  peuvent  seulemeat 
influer  sur  la  commutation  de  la  peine  pro* 
noncée,  sur  les  précautions  que  rintérêt  na- 
tional pourrait  exiger.  Juger  un  roi  accusé  est 
un  devoir;  lui  pardonner,  peut  être  un  acte 
de  prudence;  en  conserver  la  possibilité,  est 
un  acte  de  sagesse  dans  ceux  à  qui  les  destinées 
politiques  de  la  nation  ont  été  confiées. 

Je  proposerai  donc  d'ajourner  jusqu'après 
la  décision  des  autres  questions ,  et  immédia-^ 
tement  avant  l'ouverture  du  tribunal ,  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  et  par  qui,  le  jugement  pourra 
être  modifié. 

Telles  ont  été  mes  réflexions  sur  un  objet 
qu'il  était  dans  Tordre  des  choses  humaines,, 
que  la  philosophie  pût  traiter  une  fois  d'après 
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les  principes  de  la  justice,  et  avec  le  sentiment 
d'une  :j[roide  impartialité. 

Depuis  long-temps  les  rois  ne  sont  que  des 
hommes  aux  yeux  de  la  raison;  et  le  temps 
approche  où  ils  ne  seront  aussi  que  des  hom- 
mes aux  yeux  de  la  politique. 

Mais  le  moment  où  les  préjugés  qui  envi- 
ronnaient les  trônes  achèvent  de  disparaître  > 
et  où  cependant  Tinfluence  des  rois  sur  les 
destinées  des  peuples  subsiste  encore ,  doit 
être  aussi  le  seul  où  il  soit  enfin  possible  y  et 
où  il  soit  encore  utile  de  développer  les  droits 
qu'ont  les  peuples  sur  ces  êtres  entourés ,  par 
l'erreur  et  la  bassesse ^  des  fantômes  de  toutes 
les  superstitions. 

C'est  quand  il  n*y  aura  plus  en  Europe 
qu'un  seul  roi  a  juger,  que  son  procès,  devenu 
une  cause  ordinaire ,  ne  méritera  plus  de  fixer 
les  regards  des  nations^ 

Opinion  de  Chades^Fmnçais  Oudot  (i). 

Citoyens,  je  ne  vçux  énoncer  qu'un  fait. 
Je  voyageais  avec  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais qui  avaient  la  même  destination  que  moi. 

(i)  Il  est  depuis  plusieurs  années  membre  de  la  covtt 
de  çassaUon^ 


*■ 
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Nous  iraîtâmes  avec  un  capilaîne  de  navire  ^ 
pour  une  traversée  qui  devait  être  longue  et 
périlleuse;  nous  nous  oaibarquiôns  dans  la  sai- 


son des  orages. 


Le  capitaine  voulut  rester  seul  maître  de  la 
dir'eciioD  de  son  vaisseau ,  et  cependant  il  pré- 
tendait ne  devoir  étreassujéti  à  aucune  espèce 
de  responsabilité.  11  avait  inspiré  dé  la  con- 
fiance à  plusieurs  d'entre  nous  :  il  paraissait 
d'ailleurs  si  intéressé  au  succès  du  voyage  com* 
man,  que  dans  la  convention  que  nous  fîmes  ^ 
nous  eûmes  la  faiblesse  de  stipuler  qu'il  ne  ré- 
pondrait personnellement  d'aucun  des  évcoe- 
ments  de  la  route  »  quelles  que  fussent  les  er- 
reurs et"  fautes  qu'il  pourrait  commettre,  quel- 
que préjudice  qui  pût  en  résulter  pour  nous. 

A  peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un 
chemin  évidemment  opposé  à  celui-qu'il  de- 
vait suivre.  Cette  conduite  nous  inquiéta  d'a- 
bord. Nos  soupçons  s'accrurent  bientôt,  lors- 
que nous  vîmes  que  nous  allions  être  attacjués 
par  un  corsaire.  Nous,  nous  préparâmes  néan- 
I  moins  à  faire  une  vigoureuse  défense;  mais 
nous  aperçûmes  que  toutes  les  manœuvres  du 
capitaine  ne  tendaient  *ju'à  la  rendre  infruc- 
\  tueuse.  Convaincus  dès-lors  de  sa  trahison  , 

I  nous  nous  emparâmes  de  sa  personne,  nous. 
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baltîmes  l'enoemi,  nous  le  forçâmes  de  prendre 
la  fuite  ;  et  dous  trouTÂoies ,  parmi  les  papiers 
du  traître  capitaine,  le  marché  qu'il  avait  fait 
avec  le  corsaire  pour  lui  livrer  tous  les  voya- 
geurs que  portait  son  navire. 

Cependant,  l'inviolabilité  que  nous  avioDÉ 
stipulée  en  faveur  de  ceper6de,  pouvait-elle 
le  soustraire  à  la  peine  due  à  sa  déloyauté? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie 
secrète  dans  le  traité  de  Pilnitz;  il  a  conjuré 
votre  perte  avec  la  cour  de  Vienne  ;  il  a  entre- 
tenu une  armée  contre-révolutionnaii%  k  Co- 
blentz ,  avant ,  pendant  et  depuis  l'accepta- 
tion de  la  constitution Je  conclus  à  ce 

que  le  traître  navigateur  Louis  XVI  soit  jugé. 

N.  B.  J'ai  cru  qne  cette  comparaison  ren- 
dait avec  une  exactitude  frappante,  notre  po- 
sition avec  Louis  XVL  Elle  anéantit  l'objectloa 
résultante  eu  sa  faveur,  de  l'inviolabiliié  sti- 
pulée dans  la  constitution. 

Elle  démontre  que   l'acceptation  de  cette 

constitution  n'ayant  été  qu'un  piège  tendu  aux 

Français  ,  afin  de  les  remettre  dans  les  fers, 

VI  ne  saurait  invoquer  un  contrat  qu'ii 

us  conseuti,  et  qu'il  n'a  paru  vouloir 
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former  que  pour  consommer  la  plus  horrible 
des  perfidies. 

Cette  comparaison  prouve  encore  combien 
est  peu  applicable  au  ci-devant  roi  Targument 
tiré  de  Tarticle  des  droits  de  rhomme,  qui 
veut  :  qu'on  ne  puisse  être  jugé  qu^en  vertu 
d^une  loi  établie  et  promulguée* 

La  déclaration  des  droits  est  la  base  du  con- 
trat social  formé  entre  nous  :  elle  contient  les 
droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  Louis  XVI 
n'était  pas  citojen  ;  il  u^y  avait  point  de  pacte 
eptre  lui  et  nous,  puisqu^il  n'y  a  eu  de  sa  part# 
dans  celui  qu'il  a  semblé  contracter ,  que  Tin- 
tention  de  nous  tromper ,  de  nous  trahir.  Il  ne 
peut  donc  être  considéré  que  comme  un  bar- 
bare étranger ,  qui  a  violé  les  droits  les  plus 
sacrés  envers  la  nation.  Ainsi  il  est  clair  que 
nous  sommes  avec  lui  dans  les  termes  du  droit 
naturel ,  et  que  c'est  d'après  ce  droit  qu'il  doit 
être  jugé. 

Opinion  de  Maximilien  Robespierre* 

Citoyens, 

L'assemblée  a  été  entraînée,  à  son  insn^ 
loin  de  la  véritable  question.  Il  n'y  a  point  ici 
de  procès  à  fiaiire.  Louis  n'est  point  un  aCcuaé* 
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Vous  n'êtes  point  des  juges.  Vous  n'êtes,  vous 
ne  pouvez  être  que  des  hommes  d'étal,  et  les 
représentants  de  la  nation.  Vous  n'avez  point 
une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un 
homme  y  mais  une  mesure  de  salut  public  à 
prendre,  un  acte  de  providence  nationale  ^ 
exercer.  Un  roi  détrôné,  dans  la  république, 
n'est  bon  qu'à  deux  usages,  ou  à  troubler  la 
tranquillité  de  l'état  et  à  ébratiler  la  liberté, 
ou  à  affermir  l'une  et  Tauti-e  à  la  fois.  Or,  je 
soutiens  que  le  caractère  qu'a  pris  jusqu'ici 
votre  délibération,  va  directement  contre  ce 
but.  En  effet,  quel  est  le  parti  que  la  saine 
politique  prescrit  pour  cimenter  la  république 
naissante?  C'est  de  graver  profondément  dans 
les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté,  et  de  frap- 
per dé  stupeur  tous  les  partisans  du  roi.  Donc, 
présenter  à  l'univers  son  crime  comme  un 
problème,  sa  cause  comme  l'objet  de  la  dis- 
cussion la  plus  imposante^  la  plus  religieuse , 
la  plus  difficile  qui  puisse  occuper  les  repré- 
sentants du  peuple  français  ;  mettre  une  dis- 
tance incommensurable  entre  le  seul  souvenir 
de  ce  qu'il  fut,  et  la  dignité  d'un  citoyen, 
o'est  précisément  avoir  trouvé  le  secret  de  le 
rendre  encore  dangereux  à  la  libertés 
•  Louis  fut  roi^  et  la  république  est  fondée-: 
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h  question  fameuse  qui  vous  occupe  est  dé* 
cidée  par  ces  seuls  mots  :  Louis  a  été  détrôné 
par  ses  crimes  ;  Louis  dénonçait  le  peuplé 
français  comme  rebelle;  il  a  appelé,  pour  le 
châûer,  les  armes  des  tyrans  ses  confrères;  la 
victoire  et  le  peuple  ont  décidé  que  lui  seul 
était  rebelle;  Louis  ne  peut  donc  être  jugé; 
il  est  déjà  condamné ,  ou  la  république  n^est 
point  absoute.  Proposer  de  faire  le  procès  à 
Louis  XVI  >  de  quelque  manière  que  ce  puisse 
être,  c'est  rétrograder  vers  le  despotisme 
royal  et  constitutionnel  ;  c'est  une  idée  contre* 
révolutionnaire,  car  c'est  mettre  la  révolution 
elle-îaaême  en  litige.  En  effet,  si  Louis  peut 
être  encore  Tobjet  d'un  procès,  il  peut  être 
absous  ;  il  peut  être  innocent  ;  que  dis-je  !  il 
est  présumé  Têtre  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  .. 
mais 9  si  Louis  est  absous,  si  Louis  peut  èire 
présumé  innocent,  que  devient  la  révolution? 
Si  Louis  est  innocent^  tous  les  défenseurs  de 
la  liberté  deviènent  des  calomniateurs  ';  les  re- 
belles étaient  les  amis  de  la  vérité  et  les  défen- 
seurs de  Tinnocence  opprimée  ;  tous  les  mani- 
festes des  cours  étrangères  ne  sont  que  des 
réclamations  légitimes  contre  une  faction  do- 
minatrice. La  détention  même  que  Louis  a 
subie  jusqu'à  ce  moment,  est  une  vexation  in- 


juste  ;  les  fédérés  f  le  peuple  de  PHris ,  tous  les 
patriotes  de  Tempire  français  sout  coupables  ^ 
et  ce  grand  procès  pendant  au  tribunal  de  la 
nature  y  entre  le  crime  et  la  vertu ,  eiltre  la 
liberté  et  la  tyrannie,  est  enfin  décidé  en  fa- 
veur du  crime  et  de  la  tyrannie* 

Citoyens  ,  prenez-y  garde  :  vous  êtes  ici 
trompés  par  de  faïusses  notions.  Vous  confon* 
dez  les  règles  du  droit  civil  et  positif  ^  avec  les 
principes  du  droit  des  gens  ;  vous  confondez 
les  rapports  des  citoyeos  entre  eux,  avec  ceux 
des  nations  a  un  ennemi  qui  conspire  contre 
elles.  Vous  confondez  aussi  la  situation  d'un 
peuple  en  révolution^  avec  celle  d'un  peuple- 
dont  le  gouvernement  est  afrermi. 

Vous  confondez  une  nation  qui  punit  un 
fonctionnaire  public ,  en  conservant  la  forme 
du  gouvernement  y  et  celle  qui  détruit  le  gôu^ 
vernement  lui-même.  Nous  rapportons  h  des 
idées  qui  nous  sont  familières,  un  cas  extraèr« 
dinaire  qui  dépend  des  principes  que  nous 
n'avons  jamais  appliqués;  ainsi,  parce  que' 
nous  sommes  accoutumés  à  voir  lès  délits 
dont  nous  sommes  les  témoins,  jugés  seloa 
des  règles  uniformes ,  nous  sommes  naturel- 
lement portés  à  croire  que ,  dans  aucune  cir- 
constance, les  nations  ne  peuvent,  avec  équité, 
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sévir  autrement  contre  un  homme  qui  a  violé 
leurs  droits  ;  et  où  nous  ne  voyons  point  un 
juré,  un  tribunal,  une  procédure,   nous  ne 
trouvons  point  la  justice.  Ces  termes  mêmes 
que  nous  appliquons  à  des  idées  différentes  de 
celles  qu'elles  expriment  dans  Tusage  ordi- 
naire, achèvent  de  nous  tromper.  Tel  est  Pem- 
pire  naturel  de  l'habitude,  que  nous  regar- 
dons les    conventions   les   plus   arbitraires, 
quelquefois  même  les  institutions-  les  plus  dé- 
fectueuses comme  la  règle  absolue  du  vrai  ou 
du  faux,  du  juste  ou  de  Tinjuste.   Nous  ne 
songeons  pa?  même  que  la  plupart  tiènent  en- 
core nécessairement  aux  préjugés  dont  le  des- 
potisme nous  a  nourris.  Nous  avons  été  telle- 
ment courbés  sous  son  joug,  que  nous  nous 
relevons  difficilement  jusqu'aux  éternels  prin<^ 
cipes  de  la  raison;  que  tout  ce  qui  remonte  à 
la  source  sacrée  de  toutes  les  lois,  semble 
prendre  à  nos  yeax  un  caractère  illégal ,  et 
que  Fordre  même  de  la  nature  nous  parait  un 
désordre.  Les  mouvements  majestueux  d'un 
grand  peuple,  les  sublimes  élans  de  la  vertu ^ 
se  présentent  souvent   à  nos  yeux   timides 
comme  les  éruptions  d'un  v(Jcan,  ou  le  ren- 
versement de  la  société  politique  ;  et  certes,: 
ce  n'eM  pas  la  moindre  cause  des  troubles  qui 
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nous  agitent,  que  cette  couiradiction  eutre  la 
faiblesse  et  nos  mœurs ,  la  dépravation  de  nos 
esprits  de  la  pureté  des  principes ,  l'énergie 
des  caractères  que  suppose  le  gouvernement 
libre  auquel  nous  osons  prétendre* 

Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir 
au  droit  de  Tinsurrection  ^  elle  rentre  dans 
l'état  de  la  nature  à  l'égard  du  tyran.  Corn* 
ment  celui-ci  pourrait-il  invoquer  le  pacte 
social  ?  Il  Fa  anéanti  ;  la  nation  peut  le  con- 
server encore ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  pour 
ce  qui  concerne  les  rapports  des  citoyens  en- 
tre eux  ;  mais  Teffet  de  la  tyrannie  et  de J*inr 
surrection^  c'est  de  le  rompre  entièrement  par 
rapport  au  tyran  ;  c'est  de  les  constituer  réci- 
proquement en  état  de  guerre.  Les  tribunaux^ 
les  procédures  judiciaires  ne  sont  £àites  que 
pour  les  membres  de  la  cité. 

C'est  une  contradiction  trop  grossière  de 
supposer  que  la  constitution  puisse  présider,  à 
ce  nouvel  ordre  de  choses  :  ce  serait  supposer 
qu'elle  survit  à  elle-même.  Quelles  sont  les 
lois  qui  la  remplacent?  Celles  de  la  nature; 
celle  qui  est  la  base  de  la  société  même,  le 
salut  du  peuple  ;  le  droit  de  punir  le  tyran  et 
celui  de  le  détrôner,  c'est  la  même  chose  : 
l'un  ne  comporte  pas  d'autres  formes  que 
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Tau  ire.  Le  procès  da  tyran,  c'est  TiBSun'ec- 
llon;  son  jugement,  c^est  la  chute  desapurs- 
sance  ;  sa  peîne ,  celle  qu^exîge  la  liberté  du 
peuple. 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours 
judiciaires  ;  ils  ne  rendent  point  de  sentences, 
ils  lancent  la  foudre;  ils  ne  condamnent,  pas 
les  rois  ;.  ils  les  replongent  dans  le  néant,  et 
cette  justice  vaut  bien  celle  des  tribunaux,  ^i 
c'est  pour  leur  salut  qu'ils  s'arment  contre 
leurs  oppresseurs,  comment  seraient-ils  tenus 
d'adopter  un  mode  de  les  punir  qui  serait 
pour  eux-mêmes  un  nouveau  danger? 

Nous  nous  sommes  laissé  induire  en  erreur 
par  des  exemples  étrangers  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  nous.  Que  Cromwell  ait  fait 
juger  Charles  !•'  par  une  commission  judiciaire 
dont  il  disposait;  qu'Elisabeth  ait  fait  con- 
damner Marie  d'Ecosse  de  la  même  manière, 
il  est  naturel  que  des  tyrans  qui  immolent 
leurs  pareils,  non  au  peuple,  mais  à  leur  am- 
bition,, cherchent  à  tromper  l'opinion  du  vul- 
gaire par  des  formes  illusoires  ;  il  n'est  question 
là  ni  de  principes ,  ui  de  liberté,  mais  de  four- 
berie et  d'intrigue.  Mais  le  peuple,  quelle 
autre  loi  peut-il  suivre  que  la  justice  et  la 
raison  appuyées  de  sa  toute-puissance? 
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Dans  quelle  république  la  nécessiié  de  puni^ 
le  lyran  fut-elle  litigieuse?  Tarquîn  fut- il  ap- 
pelé en  jugement?  Qu'aurait-on  dit  à  Rome, 
si  des  Romaiiis  avaient  osé  se  déclarer  ses  dé- 
fenseurs? Que  faisons-nous?  Nous  appelons 
de  toutes  parts  des  avocats  pour  plaider  la 
cause  de  Louis  XVI  ;  nous  Consacrons ,  comme 
des  actes  légitimes ,  ce  qui ,  chez  tout  peuple 
libre ,  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand  des 
crimes;  nous  invitons  nous-mêmes  les  ci- 
toyens à  la  bassesse  et  à  la  corruption  :  nous 
poun*on^  bten  un  jour  décerner  aux  défenseurs 
de  Louis  des  couronnes  civiques;  car,  s'ils 
défaidentsa  eause,  ils  peuvent  espérer  delà 
faire  triompher,  autrement  vous  ne  donneriez 
àTunivers  qu'une  ridicule  comédie,  et  nous 
osons  parler  de  république  !  Nous  invoquons 
des  formes,  parce  que  nous  n'avons  pas  de 
principes;  nous  nous  piquons  de  délicatesse, 
parce  que  nous  manquons  d'énergie  ;  nous 
étalons  une  fausse  humanité  >  parce  que  le 
sentiorent  de  la  véritable  humanité  nous  est 
étranger;  nous  révérons  Tombre  d^un  roi, 
parce  que  tiotis  ne  savons  pas  respecter  l'è 
peuple;  nous  sommes  tendres  pour  les  oppres- 
seurs ,  parce  que  nous  sommes  sans  entrailles 
pour  les  opprimés. 
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Le  procès  à  Louis  XVI  !  Maïs ,  qu'eçt-fee  que 
ce  procès? si  ce  n'esi  1  appel  de  rinsuirectioa 
à  un  tribunal  ou  à  uae  assemblée  quelconque? 
Quand  un  roi  a  été  anéanti  par  le  peuple  ,  qui 
doDc  aurait  le  droit  de  le  ressusciter  pour  en 
faire  un  prétexte  de  trouble  et  de  rébellion ,  et 
quels  autres  effets  peutprodiâre  ce  système?  Ea 
ouvrant  une  arène  aux  champions  de  Louis  XVI, 
vous  renouvelez  les  querelles  du  despotisn\e 
Contre  la  liberté  ^  vous  consacrez  le  droit  de 
blasphémer  contre  la  république  et  contre  le 
peuple  ;  car  le  droit  de  défendre  Tancien  des- 
pote ,  emporte  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  lient 
à  sa  cause*  Vous  réveillez  toutes  les  factions  ; 
TOUS  ranimez  y  vous  encouragez  le  royalisme 
assoupi;  on  pourra  librement  prendre  parti- 
pour  ou  contre*  Quoi  de  plus  légitime ,  quoi  de 
plus  naturel  que  de  répéter  partout  les  maxi- 
mes que  ses    défenseurs  pourront  professer 
hautement  à  votre  barre  et  dans  votre  tribune 
même  I  Quelle  république  que  celle  dont  les 
fondateurs  lui  suscitent  de  toutes  parts  des  ad- 
versaires pour  l'attaquer  daï?s  son  berceau? 
Voyez  quels  progrès  rapides  a  déjà  faits  ce 

système* 

A  l'époque  du  niois  d'août  dernier  ^  tous  les 
partisans  delà  roys^uté  se  cachaient;  :  quicoriqu^ 
Tome  i.  19 
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eût  osé  entreprendre  Tapologie  de  Louis  XVI , 
eût  été  putii  coDime  un  traître.  Aujourd'hui  ils 
felcVtent  impunément  un  Iront  audacieux  ;  au- 
^urd*hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de  Taris- 
tocratie  reprènent  avec  confiance  leurs  plumes 
empoisonnées^  ou  trouvent  des  successeurs 
qui  les  surpassent  en  impudeur  ;  aujourd'hui 
des  écrits  précurseurs  de  tous  les  attentats 
inondent  la  cité  où  vous  résidez ,  les  quatre- 
vingt-trois  départements,  et  jusqu'aux  porti- 
ques de  ce  sanctuaire  de  la  liberté;  aujour- 
d'hui des  hommes  armés ,  arrivés  à  votre  insu 
et  contre  les  lois ,  ont  fait  retentir  les  rues  de 
cette  cité  de  cris  séditieux,  qui  demandent 
l'impunité  de  Louis  XVI  ;    aujourd'hui  Paris 
renferme  dan$.  son  sein  dés  hommes  rassem- 
blés,  TOUS  a^t-ou  dit,  pour  Varracher  à  ht 
justice  de  )a  nation»  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
ouvrir  celle  enceinte  aux  athlètes  qui  se  pres- 
sent déjà  pour  briguer  l'honneur  de  rompre 
des  lances  en  faveur  de  la  royauté.  Que  dis- 
je  !  aujourd'hui  Louis  partage  les  mandataires 
du  peuple;  on  parle  pour,  on  parle  contre 
lui.  il  y  a  deux  mois,  qui  e6t  pu  soupçonner 
que  ce  serait  une  question,  s'il  était  inviolable 
ou  non?  Mais,  depuis  qu'un  membre  de  la 
convention   nationale  a  présenté  celte  idée 
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cooime  Tobjel  d'une  délibération  sérieuse  ^ 
{Préliminaire  à  toute  autre  qaestioi;,  Tinviola- 
bilitéy  dont  les  conspirateur»  de  l'assemblée 
constituante  ont  couvert  ses  premiers  |>arjures^ 
a  été  invoquée  pour  protéger  ses  derniers  at« 
tentais.  O  crime ,  ô  honte  I  La  tribunç  du 
peuple  irançais  a  retenti  du  panégyrique  de 
Louis  XVI  ;  nous  avons  entendu  vanter  les 
vertus  et  les  bienfaits  du  tyran  !  à  peine  avons- 
nous  pu  arracher  à  l'injustice  d'une  décision 
précipitée  y  Tfaonneur  ou  la  liberté  des  meil- 
leurs citoyens.  Que  dis-^ je  !  nous  avons  vu  ac- 
cueillir, avec  une  joie  scandaleuse,  les  plus 
atroces  calomnies  contre  des  représentâ»t$ 
du  peuple ,  connus  par  leur  zèle  pour  la  li« 
berté.  Nous  avons  vii  une  partie  de  cette  assem- 
blée proscrite  par  l'autre  presque  au$sitéc 
que  dénoncée  par  la  sottise  et  par  la  perversité 
combinées*  «La  cause  du  tyran  seul  est*  telle^ 
ment  sacrée,  qu'elle  ne  peut  être  ni  af^sez  lon^ 
guem^ity  ni  assez  librement  discutée  ;  et 
pourquoi  nous  en  étonner?  Ce  double  pbé-- 
nomène  tient  à  la  même  cause.  Ceux  qui  s'in^ 
téressent  à  Louis  ou  k  ses  pareils,  d<)ivent 
avoir  soif  du  sang  des  députas  patriotes  qui 
demandent ,  pour  la  seconde  fois ,  sa  punition  ; 
De  privent  faire  grloe  qu'à  cent  qui  se 
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BQïït  adoucis  en  sa  faveur^  Le  projet  d^en* 
chaîner  le  peuple^  en  égorgeant  ses  défenseur^^ 
a-t-il  été  un  seul  moment  abandonné?  et  tous 
ceux  qui  les  proscrivent  aujourdliui  sous  le 
nom  d'anarchistes  et  d'agitateurs ,  ne  doivent^ 
ils  pas  exciter  eux-mêmes  les  troubles  que 
nous  présage  leur  perfide  système  ?  Si  nous  les 
en  croyons ,  le  procès  durera  au  moins  plu- 
sieurs mois  ;  il  atteindi*a  l'époque  du  printemps 
prochain^  où  les  despotes  doivent  uqus  livrer 
une  attaque  générale.  Et  quelle  carrière  ou- 
verte aux  conspirateurs  !  quel  aliment  donné 
il  l'intrigue  et  k  l'aristocratie  !  Ainsi  ^  tous  les 
partisans  de  la  tyrannie  pourront  espérer  en^ 
core  dans  les  secours  de  leurs  alliés  ;  et  les 
armées  étrangères  pourront  encourager  Tau-* 
idace  des  contre-révolutionnaires,  en  même 
temps  que  leur  or  tentera  la  fidélité  du  tribunal 
qui .  doit  prononcer  sur  son  sort.  Juste  ciel  j 
toutes  les  hordes  féroces  du  despotisme  s'ap- 
prêtent à  déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notr.e 
patrie  ^  au  nom  de  Louis  XVI  !  Louis  combat 
encore  contre  nous  du  fond  de  son  cachot  :  et 
l'on  ^oute  s'il  est  coupable  >  si  on  peut  le  trai- 
ter en  ennemi  !  Je  veux  bien  croire  encore 
que  la  république  n'est  point  un  vain  nom 
dont  oni^ous  amuse  :  mais  quels  autres  moy^it 
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pourrai t-on  employer^  si  l'on  voulait  rétablir 
la  royauté? 

On  invoque  en  sa  faveur  la  constilulion.  Je 
me  garderai  bien  de  répéter  ici  tous  les  argu- 
ments sans  réplique  développés  par  ceux  qui' 
ODt  daigné  combattre  cette  espèce  d'^objection* 
Je  ne  dirai  là-dessus  qu'un  mot  pour  ceux 
qu'ils  n'auraient  pu  convaincre.  La  constitu- 
tion vous  défendait  tout  ce  que  vous  avez  fait. 
S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  déchéance  ^ 
vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans  avoir  ins- 
truit son  procèsi.  Vous  n'aviez  point  le  droit 
de  le  retenir  en  prison.  Il  a  celui  de  vous  de» 
mander  son  élargissement  et  des  dommages 
et  intci^ets.  La  constitution  tous  condamne; 
allea  au^  pied  de  Louis  XVI  invoquer  sa  clé- 
mence* 

Pour  moi  y  je  rougirais  de  discuter  plus  sé- 
rieusement ces  arguties  constitutionnelles  ;  je 
les  relègue  sur  les  bancs  de  l'école  ou  du  pa* 
lais  y  ou  plutôt  dans  les  cabinets  de  Londres  ^ 
de  Vienne  et  de  Berlin.  Je  ne  sais  point  dis- 
cuter longuement  où  je  suis  convaincu  que 
c'est  un  scandale  de  délibérer. 

C'est  une  grande  cause  ,  a-t-on  dit ,  et  qu'il 
faut  juger  avec  une  sage  et  lente  eircoaspec- 
tioua  C'est  vous  qui  en  faites  une  gcande  cause: 
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<]ue  dis- je  f  c'est  tous  qni  en  faites  une  cause. 
Que  trouvez-vous  là  de  grand  ?  Est-ce  la  diffi- 
culté ?  Non.  Eat*ce  le  personnage  ?  Aux  yeux 
de  Ift  liberté ,  il  n'en  est  pas  de  plus  ^il  ;^  aux 
jeux  de  Thumanité  f  il  n^en  est  pas  de  plus 
coupable.  11  ne  peut  en  imposer  encore  qu'à 
ceux  qui  sont  plus  lâches  que  lui.  Est-ce  Tuti* 
Vive  du  résultat  ?  C'e^  une  raison,  die  plus-  de 
le  bâter.  Une  grande  cnuse^  c'est  un  projet  de 
loi  populaire  ;  une  grande  cause ,  c'est  celle 
d'un  malheureux  opprimé  par  le  despotisme. 
Quel  est  le  motif  de  ces  détails  éternels  que 
i^ous  nous  recômmaUdex?  Graignee^-vous  de 
blesser  Topinion  du  peuple?  comme  si  le 
peuple  lui-même  eraigUait  autne  chose  que  la 
faiblesse  ou  l'ambition  de  ses  m^tijktatres  ; 
comme  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d^es<- 
claves  stupidement  attaché  au' slnpide  tyran 
qu'il  a  proscrit,  voulant ,  k  qtielque  prix  que 
ce  soit,  se  rautrer  dans  la  bassesse  et  dans  h 
servitude.  Vous  parle»  de  l'opinioti ,  n'est^cis 
point  U  vous  de  la  diriger,  'de  la  fortifier?  Si 
elle  s'égare,  si  elle  se  déprave,  k  qui  iau* 
drait-il  s'en  prendre ,  si  ce  n'est  k  vous-^mémes  ? 
Crsignez^-vous  les  rois  étrangers  ligués  coAtre 
vous?  «h  I  sans  doute  le  moyen  de  les  vaincre, 
c'est  de  paraître  les  craindre  I  Le  moyen  de 
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confondre  les  despotes  de  TEurope ,  c'est  de 
respecter  leur  complice  !  Craigne^s-Tous  les 
peuples  étrangers  ?  V^i^^  croyez  donc  encore 
à  l'amour  inné  de  la  tyrannie.  Pourquoi  donc 
aspirez-vous  à  la  gloire  d'affranchir  le  genre 
humain  ?  par  quelle  contradiction,  supposez*- 
vous  que  les  nations  qui  n'ont  point  été  éton«* 
nées  de  la  proclamation  des  droits  de  Thuma-^ 
uité  ,  seront  épouvantées  du  châtiment  de  l'un 
de  ses  plus  cruels  oppresseurs  ?  Enfin  »  votJB 
redoutez  ^  dit-on  ^  les  regards  de  la  postérité. 
Oui  9  la  pQstér^é  s'éton&erâ  en  effet  de  noti;|^ 
inconséquence  (^t  /de  natre  fiiiblesse^  et  nos 
descendants  riront  à-lfefois  de  la  ^présoÈnptioa 
et  des  préjugés  de  leiirs  pères;. 

On  a  dit  qu'il  faîlait  du  ^énie  pour  appro*^ 
fondir  cette  question  ;  je  soutiens  qu'il  ne  faut 
que  de  la  bonne  foi*  Il  &'agit  bien  moins  de 
s'éclairer,  que  de  ne  pgs  s'aveugler  volontai- 
rement. Pourquoi  ce  qui  nous  parait  clair  d^uis 
un  temps  nous  semble-t*il  obscur  dans  un  au^- 
tre?  Pourquoi  ce  que  le  bon  sens  du  peuple 
décide  aisément  se  change* t**il ,  pdur  t»  dé- 
légués ,  en  problème  presqu'insoluble:?  Avœis- 
nous  le  droit  d'avoir .  une  volonté  contr«îre  à 
la  volonté  générale,  et^ttnt  sagesse  dififérente 
de  la  raison  upiversellie  ? 
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J'ai  entendu  les  délenseurs  de  l'inTÎoIabilité 
BvaDcer  un  principe  hardi ,  que  j^aurais  près* 
qu'obésité  moi-mêmç  à  énoncer.  Ils  ont  dit 
que  ceux  qui,  le  10  août  ,  auraient  immolé 
Louis  XVI ,  auraient  fieiit  une  action  vertueuse; 
mais  la  seule  base  de  cette  opinion  ne  pouvait 
être  que  les  crimes  de  Louis  XVI  et  les  droits 
du  Peuple.  Or ,  trois  mois  d'intervalle  ont-ils 
changé  ses  crimes  ou  les  droits  du  peuple?  Si 
alors  on  l'arracha  à  Tindiguation  publique  y  ce 
fut  'sans  doute  uniquement  pour  que  sa  puni- 
Von,   ordonnée  solennellement  par  la  Con^ 
vei  tioQ  nationale  au  nom  delà  Nation  ,  en  de* 
vînt  plus  imposante  pour  les  ennemis  de  Thu* 
manité  :  mais  remettre  eu  question  sMI  est  cou- 
pable ou  s'il  peut  être  puni ,  c'est  trahir  ta  foi 
donnée  au  peuple  français.  11  est  peut-être  des 
gens  qui ,  soit  pour  empêcher  que  TAsseroblée 
ne  prène  un  caractère  digne  d'elle  j  soit  pour 
rayir  aux  nations  un  exemple  qui  élèverait  les 
âmes  à  la  hauteur  des  principes  républicains, 
soit  par  des  motifs  encore  plus  honteux ,  ne 
6eraient  pas  fâchés  qu'une  main  privée  remplît 
les  fonctions  de  la  justice  nationale.  Citoyens, 
défiez-vous  de  ce  piège  :  quiconque  oserait 
donner  un  tel  conseil,  ne  servirait  que  les  en- 
Qçiqis  du  peuple*  Quoi  (^u'il  arriva,  la  pun^^ 
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tion  de  Louis  n'est  bonae  désormais  qu'autant 
qu'elle  portera  le   caractère  solennel  d'une 
Ten]geance  publique*  Qu'importe  au  peuple  le 
méprisable  individu  du  dernier  roi  ? 

Représentants  y  ce'qui  lui  importe,  ce  qui 
vous  importe  à  vous-mêmes  ,  c'est  que  vous 
remplissiez  les  devoirs  qu'il  vous  a  imposés. 
La  r.épublique  est  proclamée  ;  mais  ^  noi^  la- 
vez-vous  donnée  ?  Vous  n'avez  pas  encore  fait 
une  seule  loi  qui  justifie  ce  nom  ;  vous  n'avez 
pas  encore  réformé  un  seul  abus  du  despô* 
tisme  ;  ôtez  les  noms ,  nous  avons  encore  la 
tyrannie  toute  entière  ^  et  de  p]us  des  factions 
plus  viles  et  des  charlatans  plus  immoraux , 
avec  de  nouveaux  ferments  de  troubles  et  de 
guerre  civi]e.  La  République  !  et  Louis  vit  en- 
core !  et  vous  placez  encore  la  personne  du 
roi  çptre  nous  et  la  liberté  !  A  force  de  scru* 
pules  f  craignons  d^  nous  rendre  criminels  ; 
craignons  qu'en  montrant  trop  d'indulgence 
pour  le  coupable  y  nous  jae  nous  mettions  nous- 
mêmes  à  sa  place. 

Nouvelle  difficulté.  A  quelle  peine  condanv- 
nerons-nous  Louis  ?  La  peine  de  mort  est 
trop  cruelle^  Non  ,  dit  un  autre  ,  la  vie  est 
plus  cruelle  encore.  Je  demande  qu'il  vive- 
Avocats  du  roi^  e$t-ce  par  pitié  Qu  par  cruauté 
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que  vous  voulez  le  soustraire  à  la  peine  de 
ses  crimes.  Pour  moi^  j^abhoire  la  peine  de 
mort  prodiguée  par  vos  lois  ^  et  je  n'ai  pour 
Louis  ni  amour  ni  haine  ;  je  ne  hais  que  ses 
forfaits»  J'ai  demandé  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  à  TAssemblée  que  vous  nomtnez  en- 
core constituante  ;  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si 
les  premiers  principes  de  la  raison  hA^  ont 
paru  des  liéréstes  morales  et  politiques.  Mais 
Vous  y  qui  ne  vous  avisâtes  jamais  de  les  ré- 
clamer en  faveur  de  tant  de  malheureux  dont 
les  délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du 
gouvernement»  par  qnelle  fatalité  vous  en  sou- 
renez-vous  seulement  pour  plaider  la  cause 
du  plus  grand  de  tous  les  criminels  ?  Vous 
demandez  une  exception  a  la  peine  de  moi^t 
pour  celui-là  seul  qui  peut  la  légitimer^  Oui , 
là  peine  de  mort ,  en  général,  est  un  crinie , 
et ,  par  cette  raison  seule ,  que  d'après  les 
principes  indestructibles  de  la  natnre^  e^lle  ne 
peut  être  justifiée  que  dans  le  cas  où  elle  t!Ét 
nécessaire  à  la  sûreté  des^  individos  ou  du 
corps  sbcial.  Or ,  jamais  la  sûreté  publique 
ne  la  provoque  contre  les  délits  ordinaires  , 
parce  que  la  société  peut  toujours  les  prôve- 
nir  par  d'autres  moyens  ,  et  mettre  le  <îoupa- 
ble  dans  l'impuissance  de  lui  nuire.  Mais  ou 
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roi  détrôné',  au  sein  d'une  révolution  qui  n'est 
rien  moins  que  cimentée  par  des  lois  justes  , 
un  roi  doût  le  kiotn  seul  attire  le  fléau  de  k 
guerre  Sur  la  nation  agitée  ;  ni  la  prison  »  ni 
Fexil  ne  peut  rendre  son  existence  indiffé- 
rente au  bonheur  public  ;  et  cette  cruelle  ex- 
ception aut  lois  ordinaîiesquela  justice  aVoue, 
ne  peut  être  imputée  qu'à  la  nature  de  ses 
crimes.  Je  prononce  à  regret  cette  fktale  vé* 
rite...  Mais  Louis  dt^it  mourir  ,  parce  qu'il 
faut  que  la  patrie  tht.  Chez  un 'peuple  paî-^ 
sible ,  libre  et  respecté  au-dedans  comme  au- 
dehors  ,  on  pourrait  écouter  les  conseils  qu'on 
TOUS  donne  d'être  généreux  ;  mais  un  peuple 
à  qui  l'on  dispute  encore  8a  liberté^  après 
tant  de  sacrifices  et  de  combats  ;  un  peuple 
chez  qui  les  lois  ne  sont  encore  inexorables 
que  pour  les  malheureux;  un  peuple  chez 
qui  les  ctimés  de  la  tyranuie  sourt  de»  Sujets 
de  dispute,  un  tel  peuple  doit  touloir  qu'on 
le  vengé  ,  et  la  générôsfté  dùt^t  on  tous  flatte , 
ressemblerait  trop  à  celle  d'une  société  de  bri- 
gands qui  se  partagent  des  dépouilles. 

Je  propose  de  statuer ,  dès  ce  mometit ,  stsr 
le  sort  de  Lotiis.  Quant  à  sa  femme  ,  vous  la 
renverrez  âut  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  pré  ventres  des  mêmes  attentats.  Son 
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fils  sera  gardé  au  Temple  jusqu'à  ce  que  la 
paix  et  la  liberté  puplique  soient  afifennies. 
/  Quant  à  Louis ,  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  le  déclare  dès  ce  moment  traî- 
tre à  la  nation  française  »  criminel  envers  l'hu- 
manité ;  je  demande  qu'à  ce  titre  il  donne  un 
grand  exemple  au  monde  y  dans  le  lieu  même 
où.  sont  morts  9  le  lo  août ,  les  généreux  mar* 
tirs  de  la  liberté ,  et  que  cet  événement  raé^ 
morable  soit  consacré  par  un  monument  des- 
tiné à  nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  le 
sentiment  de  leurs  di;pits  et  l'horreur  des  tj- 
rans^  la  terreur  salutaire  de  la  justicedu  peuple. 

Opinion  de  Marie^Joseph  Chemer. 

CïTOYÉNS, 

VoTHE  comité  de  législation  vous  a  fait  un 
rapport  lumineux  sur  le  procès  du  ci-devant 
roi.  lies^  questions  que  vous  avez  à  décider 
sont  d'une  haute  importance*  L'Europe  atteud 
leur  solution  de  votre  sagesse.  C'est  ici,  sur- 
tout y  qu'il  faut  nous  défier  de  1  enthousiasme  y 
écarter  les  mouvements  passionnés^;  c'est  dans 
le  recueillement  de  la  raison  que  nous  devons 
préparer,  mûrir  nos  opinions  individuellesj> 
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afin  de  porter  sur  les  divers  points  de  cettç 
grande  affaire  une  décision  qui  ne  soit  point 
cassée  par  le  tribunal  de  FEurope,  et  par>ce- 
lui  de  la  postérité. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Sera-t-il  jugé? 
Telles  sont  les  questions  que  je  vais  examiner 
aujourd'hui.  Si  je  dois  vous  dire  toute  ma  peu* 
sée,  je  crois  que  ces  questions  mériteraient  à 
peine  l'examen  ,  s'il  s'agissait  seulement  de 
persuader  la  convention  nationale ,  ou  même 
la  nation  française.  Mais  nous  travaillons  pour 
l'Europe  et  pour  le  monde  ;  et  du  moment  que, 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  insensés,  gindés 
par  les  préventions  de  l'habitude  »  et  parla  rou** 
line  d'une  raison  timide»  peuvent  élever  des 
doutes  sur  ce  points  nous  devons  discuter 
leurs  objections.  Il  ne  s'agît  point  ici  de  réfu* 
ter  ces  hypocrites  et  ces  fanatiques ,  qui  pré- 
tendent que  la  puissance  royale  vient  du  ciel, 
que  les  rois  sont  d'adoption  divine.  Partout  la 
religion  de  la  royauté  va  tomber  avec  ses  tem^^ 
pies  et  ses  apôtres;  et  nous  laisserons  dans 
l'oubli  9  dont  elle  est  digne ,  cette  extravagante 
doctrine  de  la  coalition  monarchique  et  sacer-* 
dotale.  Les  seules  objections  qui  puissent  être 
énoncées  sans  délire ,  viènent  de  l'existence 
de  la  constitution  et  des  interprétations  don^ 
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nées  au  texte  consûtutioimel.  L'inTloIabiliié 
royale  sera  Targument  le  moins  absurde  de 
ceux  qui  voudront  soutenir,  dans  les  diverses 
contrées  de  TEurope,  que  Louis  XVI  ne  peut 
être  jugé.  Les  hommes  qui  adopteront  cette 
opinion  >  supposeront  nécessairement  deuf 
choses;  la  première ,  que  la  loi  constitutioo- 
nelle  s'oppose  formellemeui  au  jugement  de 
Louis  XVI;  la  seconde  >  que  la  constitution 
des  trois  années  qui  ont  précédé  l'établisse- 
ment de  la  république^  e9t  un  véritable  pac^e 
social  entre  le  peuple  et  le  ci-devant  roi* 

Mais,  d'abord,  est-il  bien  vrai,  citoyens, 
que  Ie$  auteurs  de  la  constitution  {nmqsds^ 
ayent  porté  si  loin  l'inviolabilité  royale  ,  ceue 
merveilleuse  théorie ,  transplantée  d'Angle- 
terre en  France ,  et  propagée  avec  tant  de 
soin,  par  tous' les  ambitieux  qui  Voulaiem 
gouverner  à  l'ombre  du  trône?  Est-il  bien  vrai 
que  Louis  eût,  par  uos  lois,  le  privilège  ex- 
clusif du  crime?  Est-il  bien  vrai  qu'il  possédât 
consiitutionnellement  le  droit  de  trahir  la  na-^ 
tion  et  d'égorger  lés  citoyens?  Certes  ,  pour 
qu'un  droit  pareil  fût  ^  je  ne  dis  pas  reconnu:^ 
mais  un  moment  discuté  dans  la  convention 
nationale  y  il  faudrait  qu'il  fût  textuellement 
consacré  par  la  copstitutipaj    et  )e  v.ous  I§ 
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demande,  la  constitution  qui  consacrerait  ce 
droit,  ne  serait-elle  pas  le  plus  monstrueux 

monument  du  délire  humain?  Toutefois ,  cir 

• 

toyens,  les  forfaits  dont  il  est  question,  ne 
sont  pas  prévus  dans  l'acte  constitutioneK  On 
y  parle  bien  des  cas  où  lé  roi  sera  déclaré  en 
démence,  de  ceux  où  il  sera  censé  avoir  ab- 
diqué la  royauté*  Sans  doute  on  impute  k 
Louis  XVI  les  délits  qui  doivent  entraîner  la 
déchéance ,  mais  on  lui  impute  encore  le  crime 
d'avoir  perpétuellement  trahi  la  nation ,  I9 
crime  d'avoir  conspiré  contre  la  vie  des  ci* 
toyens ,  et  d^avoir  voulu  dissoudre  les  liens  de 
la  grande  société»  Or,  ces  attentats  ne  sont  psis 
présumés  dans  l'acte  constitutionnel;  rien  p'y 
e$t  décidé  sur  le  châtiment  d'un  roi  qui  les 
commettrait:  quand  la  constitution  se  tait,  le 
Code  pénal  se  présente,  et  vous  savez  ce  qu'il 
prononce  contre  les  conspirateurs- 
Mais  quand  l'acte  constitutionnel  accorde- 
rait à  Louis  XVI,  même  après  avoir  commis 
tous  les  crimes  dont  on  Taccuse ,  cette  invio-* 
labilité  absolue  qui  consiste  à  ne  pouvoir  ja- 
mais êive  traduit  en  jugement ,  auraic-il  l'impu^ 
deur  d'invoquer  pour  sa  défense  une  constitu- 
tion qu'il  a  voulu  renverser?  Prétendrait  -  il 
qu'elle  est  un  véritable  pacte  social  e^tre  la 
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nation  française  et  lui  ?  Au  nom  du  bon  sem^ 
quel  est  donc  ce  pacte  social  entre  le  peuple 
et  un  individu?  Quel  est  cet  étrange  pacte  so- 
cial qui  n^est  pas  mutuellement  acceptépar  les 
con  trac  tans?  Faut-il  vous  rappeler,  citoyens, 
les  éclipses  qui  ont  signalé  le  crépuscule  de 
l'Assemblée  constituante?  Dans  votre  première 
séance ,  vous  avez  rendu  un  hommage  solennel 
à  la  souveraineté  nationale  ;  vous  avez  reconnu 
que  le  peuple  a  le  droit  sacré  d'accepter  ou 
de  rejeter  la  constitution  rédigée  par  ses  man- 
dataires. Aucun  de  vos  décrets  ne  vous  honore 
davantage,  et  gloire  soit  rendue  à  la  raison 
publique  dont  les  progrès  sont  ^i  rapides.  Un 
an  s'est  a  peine  écoulé  depuis  l'époque  où  nous 
avons  vu  des  mandataires  du  peuple ,  rédigeant 
coofime  vous  une  constitution ,  solliciter ,  ache- 
ter par  des  complaisances  liberticides,  l'accep- 
tation d'un  roi  parjure,  et  n'oublier  que  l'ac* 
ceptation  du  peuple.  Vous  les  avez  vus,  et  je 
puis  le  dire  devant  les  membres  de  cette  mi-^ 
norité  glorieuse,  qui  s'est  conservée  pure. au 
sein  de  la  corruption  générale,  vous  les  avez 
Vus  nous  commander  des  serments  envers 
rhomme  qui  avait  violé  tous  les  siens  ;  et  pour 
sceller  cette  transaction  coupable  entre  un  des- 
pote et  d'infidèles  représentants ,  le  <champ  de 
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la  fédération  a  été  souillé  du  sang  des  citoyens 
qui,  dans  une  pétition  courageuse,  provo- 
quaient le  jugemetit  d'un  traître ,  et  jetaient 
de  loin  les  premiers  fondemeùts  dé  fa  Hépu- 
blique« 

Ah!  si  Louis  XVI  osait  demander  k  la  na* 
tion  de  ne  pas  enfreindre  à  son  égard  ce  pré- 
tendu pacte  social ,  il  ne  serait  pas  même  né- 
cessaire de  lui  faire  observer  qu'après  Fa  voir 
détruit  de  tout  son  pouVoir ,  il  n'a  plus  le  droit 
d'en  réclamer  Texécution.  La  nation  entière 
ne  pourrait-elle  pas  se  lever  et  lui  répondre? 
ir  Je  ne  reconnais  point  ce  pacte  social;  des 
serments  commandés  par  la  violence  nelégiti-^ 
ment  point  la  tyrannie  :  je  ne  t'ai  point  accordé 
le  privilège  de  la  trahison.  Vas  chercher  ces 
législateurs  qui  t'ont  conVert  de  bienfahs  au 
moment  où  ils  avaient  obtenu  la  conviction  de 
tes  crimes  :  ils  étaient  mes  représentants  ;  ils 
t'ont  fait  constitutionnellement  despote^  et  moi 
constitutionnellemént  esclave  :  leur  pacte  so^ 
cial  n'est  pas  le  mien  ;  il  n'existe  qu'entre  eux 
et  toi  :  il  me  liait  comme  l'ancien  despotisme  f 
sans  mon  consentement  et  malgré  moi;  il  est 
donc  nui  dis  droit»  il  fut  toujours  nul^  et  n^ 
peut  être  invoqué  contre  ma  souveraineté ,  que 
tu  n^as  ^essé  de  fouler  aux  pieds  »« 

Tome  L  ao 
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Tel  serait  ]e  langage  de  la  nation ,  et  je  ne 
conçois  pas  bien  ce  qu'on  pourrait  lui  répli- 
quer de  raisonnable.  Maintenant,  citoyens, 
remontez  à  une  hauteur  plus  philosophique , 
plus    digne  de  la  convention    nationale    de 
France;  élevez-^vous  à  ces  idées  primordiales 
de  justice  que  la  nature  a  gravées  dans  le  cœur 
des  hommes,  que  n'ont  pu  eifacer  les  vio«  * 
lences  de  la  tyrannie  et  les  habitudes  de  l'es- 
clavage ,  que  n'ont  pu  obscurcir  les  sophismes 
embrouillés  de  la  théologie  et  de  la  jurispru* 
dence,  et  qui  se  sont  conservées  sans  altéra*- 
tion  chez  tou3  les  peuples ,  à  travers  les  pré- 
jugés héréditaires  et  les  erreurs  de  quarante 
siècles.  Ecoutez  cette  morale  naturelle ,  source 
de  la  morale  publique,  base  de  tout  pacte  so- 
cial ,  type  de  la  déclaration  des  droits.  C'est 
elle,  qui,    dans  les  mouvements   révolution- 
naires, remplit  l'interrègne  des  lois.  C'est  elle 
qui  distingue  l'insurrectign  de  la  révolte,  le 
tyrannicide de  l'assassinat,  la  résistance  à  l'op- 
pression de  l'oppression  même ,  les  immor- 
telles journées  du  14  juillet  et  du  10  août,  des 
nuits  exécrables  de  la  Saint-Barthélemi  et  du 
3  septembre.  £h  bien!  si,  dans  la  qiiestion  qui 
s'agite,  vous    consultez  cette  loi  éternelle^ 
cette  constitution  de  tous  les  peyples^  elle 
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TOUS  dira  :  Uhomme  qui  commet  un  crime 
doit  être  puni.  L'homme  qui  trahit  une  nation 
commet  un  grand  crime*  Si  cette  nation  Va  in^ 
vesiid'un  pouvoir  immense,  si  elle  Va,  comblé 
de  bienfaits ,  le  crime  de  cet ,  homme  est  le 
plus  grand  qui  puisse  être  commis. 

D'après  ces  considérations ,  citoyens ,  je  con- 
clus au  jugement  de  Louis  XVL  Mais  avant 
que  vous  prononciez  qu'il  sera  jugé,  je  de- 
mande, avec  le  citoyen  Grégoire,  que  ce  der- 
nier roi  des  Français  soit  traduit  à  la  barre  de 
la  convention  nationale,  et  qu'il  y  soit  enten- 
du. Tandis  que  du  nord  au  midi,  nos  armées 
victorieuses  puriBent  le  sol  qu'avait  souillé  la 
tyrannie,  tandis  que  le  tocsin  de  la  liberté 
sonne  dans  l'Europe  entière  la  première  heure 
des  nations  et  la  dernière  heure  des  rois,  c'^est 
à  vous ,  citoyens ,  de  donner  au  procès,  de 
Louis  .XVI  et  de  la  royauté ,  celte  marche  im- 
posante qui  convient  à  la  justice  et  à  la  majesté 
du  peuple  français* 


1 


/ 


(  3o8  ) 

•  .  r  ,  ,  *  '  •  • 

t 

Discours  du  citoyen  Antoine  Conte,  député 
des  BasseS'P y  rénées  y  contre  le  projet  de 
décret  présenté ^  au  nom  du  comité ,  sur 
V affaire  de  Louis  Xf^L 

Républicains» 

Si  je  dis  que  Louis  XVI  ne  peut  être  tra- 
duit en  jugement  »  ce  n'est  point,  sous  prétexte 
que  la  constitution  déclare  sa  personne  invio-' 
lable  y  à  raison  des  crimes  antérieurs  à  sa  dé- 
chéance ;  je  reconnais  qu'une  transaction  ou 
un  acte  quelconque  par  lequel  le  souverain 
accorderait  à  un  individu  l'impunité  de  tou& 
les  crimes  publics  ou  privés  qu'il  pourrait 
coiximettre ,  serait  d'une  nullité  absolue  ,  ou 
qui  du  moinâ  devrait  être  pronoiicée  sur  la 
simple  proposition  ,  parce  qu'un  pardil  acte 
serait  attentatoire  aux  droits  de  la  souyerai-^ 
neié  et  de  la  justice  également  imprescrip-* 
tibles  et  inaliénables  ;  mais  je  soutiens  que 
Louis  XVI  ne  peut  être  jugé  ,  parce  qu'il  l'a 
été  en  efiet»  et  conformément  aux  lois  établies 
snr  la  matière  que  nous  traitons. 

Elles  avaient  prévu  ,  ces  lois ,  que  le  mo- 
narque pourrait  se  rendre  coupable  des  plus 
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grands  crimes  ^  et  elles  avaient  en  même  temps 
ordonné  sa  déchéance  en  ce  cas. 

L^âssembléelégislative  suspendit  Louis  XVI  ; 
vous  avez  aboli  la  royauté  ;  il  est  donc  déchu 
pour  toujours  de  la  prérogative  royale  ;  il  est 
donc ,  en  vertu  de  vos  décrets  ,  jugé  et  puni. 
Tirons  une  troisième  conséquence  :  le  traître, 
le  sacrilège  Louis  XVI  ne  peut  pas  être  tra- 
duit une  seconde  fois  en  jugement,  à  moins 
que,  contre  le  vœu  de  la  raison,  contre  le 
droit  positif  de  la  France  et  de  tous  les  peu- 
ples civilisés  ,  on  ne  veuille  soutenir  qu'un 
citoyen  ,  en  matière  criminelle,  peut  être  sou- 
mis à  deux  jugements  sur  les  mêmes  faits ,  sur 
les  mêmes  crimes. 

Le  citoyen  rapporteur  semble  avoir  J)âii 
son  système  sur  Terronnée  supposition  quq 
la  loi  çonstitutipnnelle  ne  prononçait  p^s  de 
peiijLfS  contre  le  monarque  pour  les  crimes  an-r 
teneurs  à  sa  déchéance;  on  a  dit  erronée ,  car 
la  loi  déclare  la  déchéance  en  punition  de  ces 
mê^)es  cripes^  Légi^Utieurs,  pourriez -vous 
être  plus  sévères  que  la  loi?  Je  ne  le  pense  pas> 
et  d  autant  moins ,  que  c'est  un  principe  uni- 
versellement reconnu ,  que  les  lois  pénales  » 
loin  d'être  susceptibles  d^exiension  ,  doivent 
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au  contraire  être  restreintes  dans  leurs  bornes 
]esplus  étroites. 

Le  citoyen  rapporteur  avoue  que  le  corps 
législatif  n'aurait  pu  infliger  à  Louis  XVI  que 
la  peine  de  la  déchéance  ;  il  ajoute  que  la  Na- 
tion n'étant  pas  gênée  par  la  constitution  y  elle 
a  le  droit  de  la  changer. 

Je  conviens  de  la  vérité  du  principe ,  mais 
]e  ne  suis  pas  d'accord  sur  les  conséquences 
que  le  citoyen  Mailhe  en  tire. 

Supposons  que  la  Convention  change  là 
constitution  y  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  et 
qu'elle  le  fera  très  -  certainement  ;  hé  bien, 
est-ce  à  dire  qu'en  punition  des  crimes  déjà 
commis  ,  elle  inflige  des  peines  plus  fortes 
que  celles  que  les  lois  abrogées  avaient  pres- 
crites ?  Non ,  sans  doute  ;  et  d'autant  moins 
qu'il  test  impossible  qu'elle  voulût  altérer  dans 
son  essence,  un  des  plus  grands  principes  que 
les  droits  de  l'homme  renferment  et  dont  voici 
le  texte  ;  nul  ne  peut  être  puni  qu^en  njertu 
d\une  loi  établie  et  promulguée  antérieure^ 
ment  au  délit.  Et  n'est-ce  pas,  en  effet, 
citoyens,  d'après  cette  maxime  que  la  raison 
éternelle  consacra ,  dans  le  plus  auguste  des 
monuments  ,  qu'un  scélérat  fut  relâché  l'autre 
îonr  en  conséquence  d'un  de  vos  décrets  i 
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fondé  sur  ce  que  la  loi  n'avait  point  prévu 
nommément  le  crime  dont  il  était  convaincu? 
Il  ne  s'agissait  cependant  de  rien  moins  que 
de  l'introduction  nocturne  dans  une  maison  y 
à  l'aide  d'une  fausse  clef  et  d'une  armoire 
déjà  forcée.  Lorsque  le  misérable  fut  surpris 
et  arrêté  en  flagrant  délit ,  vous  voulûtes  don- 
ner au  monde  ,  désormais  votre  patrie  ^  cet 
exemple  éclatant  de  votre  profond  respect 
pour  la  loi.  Elle  ne  sera  point  violée  aujour- 
d'hui }  non  y  elle  ne  le  sera  pas  ,  et  d'autant 
moins  qu'entre  les  deux  hypothèses ,  il  y  a 
cette  difiérence  essentielle  ,  que  le  particu- 
lier prévenu  d^un  délit  grave  et  très-bien  éta- 
bli^ ne  subit  aucune  peine  pour  cette  seule 
mais  invincible  raison  que  le  code  pénal  n^a- 
vait  prévu  ni  atteint  ce, cas.  La  constitution  , 
au  contraire ,  prévoyant  que  le  monarque , 
par  un  indigne  abus  du  pouvoir  monstrueuse 
qu'elle  lui  avait  confié ,  pourrait  comqaetlre 
les  plus  grands  crimes^  décerna  ,  dans  les 
termes^  les  plus  clairs  et  les  plus  précis  ,  la 
peioe  de  la  déchéance ,  et  voulut  qu'à  Fave- 
nir  il  fût  réprimé^  comme  les  autres  citoyens, 
pour  les  crimes  commis  postérieurement  à 
bette  même  déchéance  ;  ce  serait  donc  d'après 
cette  même  loi  qu'il  £iudrait  le  juger ,  si  leâi 
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4ofaose$  ;  étaient  entières  ;  mais  elles  ne  le  fioai 
pas.  Louis  XVI  a  subi  sa  peine;  il  est  déchu 
pour  toujours  du  troue  constitutionel  ;  encore 
un  coup  f  il  est  jugé  :  Toilà  le  mot  contre  le^ 
quel  viendront  se  briser  tous  les  sophismes 
que  la  métaphysique  la  plus  abstraite  pourrait 
^guiser. 

S'il  en  était  autrement  y  on  nous  reproche-^ 
rait,çt  à  bien  juste  titfe,  d^^yoir  deux  poids 
et  deux  mesures.  N'est.-il  pas  vrai;,  6n  effet , 
que  faisant  violence  à  la  plus  injuste  et  k  la 
plus  vive  indignation,  nous  avons  eu  le  ver- 
.tuçux  orgueil  de  pe  pas  soufifrir  qu'un  citoyen 
accusé  et  conyaincu  d'un  grand  crime ,  subit 
aucune  espèce  de  châtiment  >  parce  que  la  loi 
n'eii  Indiquait  aucun?  Eh  bieu  !  comment  pour? 
rions-^MOus ,  quelques  jours  après  cet  exemple 
sublime,  je  ne  dis  pas  suppléer  au  silence  de 
)a  loi  I  mais  ce  qui  est  bien  plus  fort  encore, 
appliquer  une  peine  différen|,e  de  celle  que 
la  loi  a  ordonnée  expressément  et  upiquement 
pour  les  crimes  dont  nous  nous  occupons  aur 
jourd'}îui  7  Cotiipient  pourrions -no^s  aggraver  > 
pette  peine  au  mépris  4w  droit  pâtura  etpor 
sitif  qui  nous  le^déf^nd^t  de  concert ,  et  surr 
\Q\jLl  Iprsque  9  comme  dans  Thypothèse,  Ip  . 
poupa()l4^  a  çléjà  svtUilapçinçlép^Iç?  Qu^y^nSi 
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je  ne  sais  si  je  m'explique  assez  clairemeut  p 
et  avec  cette  énergie  qu'exigerait  la  vive  im« 
pression  que  ces  grandes  vérités  ont.  faites 
dans  mon  âme  ;  mais  je  crains  que  la  profonde» 
la  trop  juste  horreur  que  le  plus  atroce  de  tous 
les  scélérats  tous  inspire ,  ne  vous  dévie  un 
instant  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  de  la  jus* 
tice^  dont  l'application  doit  être  inviolable 
comme  elle  Test  elle-même  dans  son  prin* 
cipe« 

Mais  9  ajoute  le  citoyen  Mailhe ,  Tabolition 
de  la  royauté  était  indépendante  de  la  bonn6 
ou  mauvaise  conduite  du  ci-devant  roi  y  et  la 
Convention  y  eu  l'abolissant^  n'a  cherché  qu'à 
établir  la  liberté  et  Tégalité  ,  incompatibles 
avec  la  monarchie  ;  il  en  conclut  que  la  dé«- 
chéance  de  Louis  XVI  n'est  pas  une  punition^ 
mais  le  siinple  exercice  du  droit  du  souverain* 

Voici  ma  réponse  :  d'après  la  raison  imr 
muable  consacrée  dans  }e  code  des  droits  » 
l'insurrection  est  de  toute  justice  contre  Yopr 
pression  ;  mais  y  hors  ce  cas ,  elle  cesse  d'être 
jsainte  y  et  elle  dégénère  en  anarchie  ;  c'est 
donc  parce  que  Louis  XVI  et  sa  cour  per- 
fide s'envelopaient  sans  cesse  dans  des  forfaits 
^f&eux  pour  détruire  la  liberté  et  l'égalité^ 
^e  rin^urrecliqn  du  lo  août  et  l'abolition  de 
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la  royaaté  ont  eu  lieu  ;  c'est  donc  pour  ses  criâ- 
mes et  en  punition  de  ses  crimes  que  le  ty- 
ran a  été  déchu  de  ses  exorbitantes  préroga- 
fîyes. 

La  constitution  était  très-vicieuse  à  certains 
égards  ;  tous  les  gens  de  bien  sentaient  quel- 
les  pouvaient  en  être  les  funestes  conséquen- 
ces. Cependant ,  Citoyens  ,  nous  Jurâmes 
tous  ,  et  à  plusieurs  reprises ,  que  nous  Fob- 
serverions  religieusement ,  et  n'est-il  pas  vrai 
que  nous  aurions  tenu  nos  promesses  ^  si 
Louis  XVI  avait  tenu  les  siennes  ?  N'est-il 
pas  vrai  que  ^  si,  au  lieu  de  jouer  le  rôle  d'un 
ligre  altéré  de  notre  sang,  il  avait  au  con« 
traire ,  joué  le  rôle  d'un  bon  père ,  d'un  ami, 
-nous  aurions  attendu  paisiblement  le  temps 
marqué  pour  la  révision ,  et  qu'à  cette  épo- 
que nous  aurions  peut-être  corrigé  en  famille 
les  abus  et  les  erreurs  dangereuses  que  la  cons- 
titution renfetmait?  Nous  aurions  attendu  ce 
moment,  n'en  doutons  point;  et  concluons 
que  le  souverain  ne  s'est  levé  qu'en  haine  du 
monstre ,  et  pour  le  punir  conformément  à  la 
loi  qu'il  s'était  lui-même  imposée. 

Le  citoyen  Grégoire ,  sentant  la  £iib1esse  des 
raisonnements  du  rapporteur ,  et  les  consé- 
quences irrésistibles  de  la  loi  constitution^ 
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celle  f  a  cru  trouver  dans  celte  même  loi  le 
moyen  de  fonder  le  système  du  comité. 

Louis  XVI  ,  nous  a-t-il  dit ,  ne  fut  jamais 
de  bonne  foi.  Si  Ton  s^  reporte  au  voyage  de 
Varennes ,  on  trouvera  une  protestation  for- 
melle de  la  part  du  fugitif  ;  que  sa  vie  n^ayant 
été  qu'un  tissu  de  crimes/  il  fallait  saisir  le 
premier  qui  donna  lieu  àTabdication  légale , 
et  juger  le  parjure  d'après  le  code  pénal  pour 
les  crimes  postérieurs  à  cette  abdication  lé- 
gale. 

Je  réponds ,  en  premier  lieu  ,  que  Tidée 
de  nous  faire  reporter  au  voyage  de  Varen- 
nes,  est  une  étrange  idée:  personne ,  n'ignore 
que,  depuis  cette  révision  hérissée  des  poi-» 
^nards  du  liberticide ,  la  constitution  fut.  ac« 
ceptée  par  Louis  XVI  et  par  le  peuple  qui , 
dans  les  transports  de  sa  délirante  joie ,  se  pré- 
cipita dans  les  temples  pour  y  souscrire  son 
arrêt  de  mort  en  présence  de  rÉternel. 

L'idée  de  l'abdication  légale  et  absolue  n'est 
pas  la  plus  lumineuse  du  discours  du  citoyen 
Grégoire.  Je  le  prouve  en  deux  mots  : 

La  loi  indique,  prescrit  la  peine  dont  e))e 
veut  atteindra  chaque  crime  ;  mais  le  juge  et 
lui  seul  a  le  droit  de  l'appliquer.  11  y  a  davan- 
tage :  le  plus  grand  des  scélérats  ,  même  celai 
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qui  est  accusé  et  succombe  sous  le  poids  de 
ses  chaînes ,  est  censé  )ouir  de  tous  les  droits 
civils ,  et  son  innocence  est  présumée  dans 
tous  les  iustanis^  de  sa  vie  ,  jusqu'à  celui  de  la 
condamnation  définitive*  Ces  principes  n^ont 
pas  9  je  pense ,  besoin  de  développement  pour 
être  vivement  sentis. 

Cependatit ,  un  orateur  enchérissant  sur  l'o- 
pinion du  citoyen  Grégoire  ^  après  avoir  parlé 
de  l'abdication  expresse  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  notre  hypothèse ,  a  prétendu  que  Tab* 
dication  légale  est  encourue  ipso  fado*  Ce 
sont  ses  propres  expressions,  renouvelées,  je 
ne  dis  pas  des  Grecs ,  mais  des  auteurs  ultra- 
montains. 

Nous  savons  bien  que  le  tyran  de  Rome  est 
assez  ridicule  pour  vouloir  exercer  un  empire 
absolu  f  même  sur  la  pensée ,  à  la  faveur  des 
plus  détestables  maximes  ;~  nous  savons  encore 
qu'il  y  eut  des  auteurs  assez  bas  ,  assez  im*^ 
pies  pour  les  accréditer  dans  l'esprit  des  peu- 
ples ;  mais  ,  grâces  aux  lumières  d'une  saine 
philosophie,  il  y  a  long*temps  que  personne 
n'ignore  les  maux  horribles  donr^  elles  ont 
Couvert  le  monde,  et  j'espère  qne  toutes  ces 
distinctions  puériles  ,  tons  ces  sophismes  dé- 
lirants du  despotisme  sur  les  conscietices,  ise- 
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ront  bannis  du  code  national  des  instructions 
primaires.  Mais  y  c'en  esi  trop  ,  et  beaucoup 
trop  contre  Vipso  fado ,  ce  poignard  favori 
de  la  moderne  Rome,  et  contentons -nous 
de  répéter,  soit  contre  le  citoyen  Grégoire, 
soit  contre  son  surenchérisseur  :  la  loi  indi^ 
que  et  prescrit  la  peine  dont  elle  veut  attein- 
dre le  crime  ;  le  juge ,  lui  seul ,  a  le  droit  d'en 
faire  Tapplication  ;  Taccusé  des  plus  grands 
crimes  conserve  ses  droits  civils  et  la  précieuse 
présomption  de  son  innocence  jusqu'au  mo-* 
ment  de  sa  condamnation  définitive. 

Résumons  -  nous  :  Louis  XVI  ne  peut  être 
traduit  en  jugement,  parce  qu'il  a  déjà  été 
jugé  et  puni  :  s'il  pouvait  être  jugé  encore  , 
ce  ne  serait  que  d'après  la  loi  préexistante ,  et 
qui  le  regarde  exclusivement.  Ce  tyran  fa- 
rouche est  à  jamais  banni  de  nos  cœurs  ;  puis- 
sions-nous  également  l'effacer  de  notre  mé- 
moire !  qu'il  siirvive  enfin  à  ses  crimes ,  et  que 
son  supplice  prolongé  soit  le  sinistre  avant- 
coureur  de  la  foudre  qui  menace  depuis  long*' 
temps  les  impies  qui  lui  ressemblent. 

Citoyens  ^  si ,  contre  mon  opinion  ,  voua: 
trouviez  que  Louis  XVI  n^a  pas  été  jugé  ,  n'^ 
pas  été  légalement  puni^  quoiqu'il  soit  déchu; 
du  trônç  constitutionnel  par  un  dé  vos  décrets  y. 
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et  que  ,  par  une  canséquènce  nécessaire ,  H 
doit  être  traduit  en  jugement ,  ]e  n'hésiterais 
pas  de  vous  dire  que  nous  ne  pouvons  pas  être 
ses  juges» 

1^  Parce  que  nous  avons  tous ,  ou  presque 
tous  y  manifestement  reconnu  et  déclaré  que 
Louis  XVI  était  un  exécrable  parricide. 

3^  Parce  qu'il  implique  que  la  Convention 
puisse  en  même  temps  remplir  les  fonctions 
d'accusateur  et  de  juge. 

3<»  Parce  que  le  souverain  qui  nous  a  donné 
le  pouvoir  de  faire  des  lois ,  ne  nous  a  point 
transmis  le  pouvoir  judiciaire. 

4^  Parce  que  si ,  au  pouvoir  constituant  et 
législatif  qui  nous  appartient  en  effet  momen- 
tanément y  nous  ajoutions  le  pouvoir  judi- 
ciaire f  il  ne  nous  resterait  plus  qu'un  bien 
petit  pas  à  franchir  pour  cumuler  sur  nos  têtes 
l'odieux  y  l'infâme  pouvoir  dictatorial  ;  oui , 
dictatorial  ;  et  ^  pour  cela ,  nous  n'aurions 
qu^à  ne  pas  rapporter  le  décret  qui  met  un 
corps  armé  à  la  disposition  immédiate  de 
la  convention  ;  mais  j'espère  ,  oui  ,  j  espère 
que  y  fidèles  aux  grands  principes  que  nous 
professons  avec  une  hauteur  vertueuse  ^  je 
voulais  dire  républicaine ,  nous  déclarerons 
bientôt  à  la  face  de  l'univers  que  nous  nou$ 
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bornons  itiTariablement  au  soin  de  donner  k  la 
France  une  constitution  digne-"  d'elle  et  de 
aou3. 

Je  demande  que  la  convention  nationale  dé- 
clare* que  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en 
jugement ,  parce  qu'il  a  déjà  été  jugé  et  puni 
conformément  à  la  loi  constitutionnelle  ;  dans 
tous  les  cas  ^  et  si  la  convention  pensait  dif- 
féremment y  je  demande  qu'elle  décrète  que 
le  souverain,  dans  ses  assemblées  primaires , 
veuille  bien  décider  si  Louis  XVI  doit  être 
jugé  ^  d'après  quelle  loi ,  et  par  qui. 

^   Opinion  du  citoyen  Girault. 

s 

Louis  XVI  peut- il  être  jugé,  est  à  la  fois 
la  première  et  la  plus  importante  dans  la  série 
des  questions  présentées  par  le  comité.  Car , 
si  vous  trouvez  que  Louis  ne  puisse  être  jugé , 
la  discussion  cesse  au  moment  même ,  et  il  ne 
restera  plus  qu'à  déterminer  le  traitement  qu'il 
conviendra  de  lui  assigner ,  sans  blesser  la  jus- 
tice ,  et  sans  exposer  le  repos  et  la  sûreté 
publique  à  être  de  nouveau  compromis  à  son 
pccaston. 

Je  vais  ,  citoyens ,  me  tenir  au  plus  près  du 
pripcipe^  sans  me  permettre  ;  autant  qu'il  sera 
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possible^  ni  écarts  de  style  ^  ni  surab(nidatit(i 
de  raisonnementSé 

J'embrasse  donc  hardiment  la  négative ,  et 
je  dis  que  Louis  XYI  ne  peut  être  jugé* 
.  Voici  sur  quoi  je  fonde  mon  opinion.  Con-^ 
sidéré  suivant  les  rapports  du  droit  naturel  ^ 
ou  des  préceptes'  de  la  morale  ,  Louis  est  un 
des  plus  grands  coupables  qui  puisse  existeré 
Un  supplice  ordinaire  ne  suffirait  point  à  ce^ 
lui  qui  a  combiné  avec  préméditation  la  ruine 
et  l'opprobre  de  son  pays  ;  à  celui  qui  a  causée 
par  sa  perfidie ,  la  mort  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens. 

Mais  Je  roi,  et  vous-mêmes,  se  trouvent 
placés  à  une  distance  prodigieuse  des  règles 
communes* 

Les.  préjugés  de  son  éducation ,  confondus 
en  quelque  sorte  avec  les  fibres  du  cerveau  ; 
cette  idolâtrie  servile  des  peuples ,  à  laquelle 
il  était  accoutumé  depuis  son  enfance  ;  le  sang 
circulant  dans  ses  veines,  qui,  par  une  espèce 
de  levain  héréditaire,  l'avaient  condamné  à 
être  le  jouet  de  ces  funestes  impressions  ;  toutes 
ces  choses  enfin  dépendantes  de  la  fortune, 
ou,  si  vous  voulez^  de  cette  fatalité  qui  régit 
et  entraîne  TunÎTers  ;  toutes  çeS  influetices  ^ 
dis-^je,  auxquelles  il  n  a  pas  été  en  son  poûvoif 


lie  se  SouHraire,  établissent  du  mOinâ  un  t:otiti'ë' 
poids  puissant  aux  ciimes  qu'on  reproche  h 
Louis  Xyi  y  si  elles  ne  sont  pas  capables  d0 
les  atténuer. 

Conformee^^vous  aux  temps^  est  une  maxinag 
aussi  ancienne  que  sage.  J'y  ajouterai^  ^9^p 
qu'il  Saïut  se  reporter  auk  temps ,  pour  jugejr 
oOnrenablement  des  actions  que  les  temps  ont 
produites* 

Après  des  siècles  de  isophisipes  et  de  suhd^ 
lités  scholastiques  ^  la  liberté  morale  des  dé- 
terminations humaines  a  été  enfin  définie  el 
réduite  à  ce  terme  :  satoir,  qu'on  est  libre  séu* 
lement  dans  les  choses  que  l'on  a  le  pouvoii^ 
d'exécujér*  Oi*,  Louis  XVI  >  dans  la  situation 
où  il  est  parvenu  k  l'existence  ^  dans  les  prin^ 
cipes  où  il  a  été  nourri ,  n'a  pas  pti ,  n'a  pas 
dû  même  se  compprter  autrement  qu'il  ne  l'a 
fait. , 

Il  a  violée  disons'foous ,  la  constitution  qu^^l 
avait  juré  de  maintenir.  Mais ,  dans  ses  idées  > 
la  constitution  n'était  qu'un  renversement  de 
tous  les  droitsdtiiràne  y  consacrés  par  une  unie 
immense  de  siècles  ;  et  ses  serments^  dictés  pat' 
Une  impérieuse  nécessité ,  en  légitimaient  l'in^" 
fraction  à  ses  yeux* 

Les  droits  éternels  de  la. nature ^  ceux  Ûa 
Tome  I«  ai 


\ 
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véritable  souverain  exilés  de  la  terre ,  et  pres- 
que généralement  effacés  de  la  mémoire  des 
hommes ,  étaient  des  notions  trpp  nouvelles 
et  trop  étrangères^  pour  balancer  subitement, 
dans  sa  tête  et  dans  son  cœur,  ces  impressions 
anciennes  et  enracinées  de  domination  et  d'or- 
gueil. D'ailleurs ,  cette  constitution  f  même  au 
moment  où  elle  déclarait  sa  personne  invio- 
lable ,  avait  préjugé  d'avance  le  dernier  degré 
de  prévarication  auquel  un  roi  serait  capable 
de  se  porter  ;  elle  y  avait  d*avance  prononcé 
et  appliqué  la  peine. 

Citoyens  9  la  distinction  qu'on  prétend  éta- 
blir entre  les  actes  personnels  et  privés  de 
Louis  XVi  •  et  ses  infractions  formelles  en  sa 
qualité  de  premier  fonctionnaire ,  ne  présen- 
tent, à  mon  sens,  qu'un  abus  des  mots  et  des 
raisonnements  relie  peut  bi«n  un  moment  tenir 
les  esprits  suspendus,  mais  jamais  elle  ne  pé- 
nétrera jusques  à  la  conscience;  jamais,  j'en 
appelé  à  vous-mêmes ,  elle  n'obtiendra  l'aveu 
intime  du  sentiment. 

C'est  ici  que  j'invoque  l'autorité  du  droit 
positif;  et' je  ne  craindrai  point  de  soutenir^ 
qu'alors  qu'on  se -permet  de  resserrer  ou  d'é- 
tendre l'intention  de  la  loi;  lorsqu'on  s  écarte 
de  la  lettre  et  du  seas  précis  d'un  contrat ,  il 
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n'y  a  plus  réellement  de  loi  ;  et  que  tout^  dès 
ce  moment,  demeure  soumis  à  Tarbitraire. 

La  constitution  attribuait  au  roi  un  veto  sus- 
pensif indéfini ,  prrmier  vice*  Elle  lui  aban- 
donnait le  choix  des  ministres  ,  des  généraux 
de  terre  et  de  mer^  la  disposition  des  ar- 
mées, etOb 

Elle  lui  accordait  une  liste  civile  mons- 
trueuse ;  il  a  usé  de  tout,  ou  plutôt  il  eu  a 

abusé. 

Mais  il  a  à  vous  dire  :  pourquoi  m'avez-vous 
tenté  Tous-mèmes  en  me  mettant  des  armes 
aussi  dangereuses  entre  les  mains? 

11  ajoutera  encore.:  je  me  suis  renfermé 
extérieurement  dans  les  termes  de  la  cons- 
titution ,  et  je  ne  puis  être  jfugé  que  par  elle , 
ni  soumis  ù  d'autre  peine  que  celle  qu'elle 
m'avait  imposée. 

;  J'étais  faible,  j'étais^ égaré,  j'étais  obsédé 
par  tout  ce  qui  m^environnait  ;  j  étais  vicieux 
même  et  par  nature  et  par  habitude.  £h  bien  ! 
vous  qui  deviez  me  connaître,  vous  m  avez 
livré  imprudemment  \e$  moyens  de  détruire 
votre  ouvrage  ;  et,  après  m'avoir  environné 
de  pièges,  vous  m'avez  abandonné  à  des  guides 
infidèles. 
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£a  vain  prétendriez-^vous  auiourd^liui  juf^ 
lifier  Ycs  Teogeanccs ,  ea  disant  que  le  aou-» 
teraiu  ^  réuni  en  convention,  a  le  droit  de  ise 
délier  des  engagementa  contractés  la  veille  sous 
un  autre  nom.  Je  reconnais  à  présent  ce  droit 
inaliénable  ;  mais ,  liée  antérieuremeni  au  ré* 
gime qu'elle  vient  de  détruire,  pour  tout  ce 
qui  a  pu  lui  appartenir  ou  en  dériver ,  la 
nation  ne  consentira  point  à  souiller  ses  triom- 
phes ^  et  à  marquer  ses  premiers  pas  par  la 
violation  des  principes  étemels  du  droit  de» 
gens. 

Vous  ne  pouvez  donc ,  citoyens  y  )uger  les 
actes  exercés  dans  la  constitution ,  et  en  vertu 
de  la  constitution ,.  que  par  les  formes  et  les 
règles  existantes  dans  cette  constitution  :  hors 
de  là,  je  ne. trouve  plus  queriolence  et  con- 
fusion.^  \ 

Je  conclus  donc  de  nouveau  à  ce  que  Louis 
ne  peut  être  jugé,  et  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité» 

Vous  allez  m'accuser  d'être  extrême.  Mais 
)6  ne  puis  n^'empêcher  d'ajouter ,  qu'ayant 
épuisé  contre  Louis  XVI  (en  le  dépouillant 
du  trdne)  tous  les  pouvoirs  que  vous  vous 
•étiez  réservés,  vous  u'aves  pas  même  le  droit 
d'entreprendre  sur  sa  liberté. 
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Je  suis  loin  cependant  de  hiéconnattre  les 
eonsidérations  impérieuses  du  salut  public^ 
devant  lequel  toute  espèce  de  scrupule  doit 
disparaître  et  s'anéantir;  mais  j'oserai  douter 
que  cette  raisou  d'état  soit  attachée  à  la  per- 
sonne et  à  la  manière  d'exister  du  roi  déchu. 

Votre  sûreté ,  citoyens ,  repose  essentielle- 
ment dans  la  force,  la  valeur  et  1  activité  im* 
pétueuse  de  vos  armées  ,  qui  ne  devront  re- 
ftiettre  Tépée  au  fourreau ,  qu'après  avoir  forcé 
les  nations  à  reconnaître  et  à  respecter  l'indé*- 
pendance  delà  république.  — Votre  repos  est 
attaché  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  dont 
vous  allez  vous  occuper,  à  la  distinction  des 
pouvoirs ,  à  la  punition  sévère  des  rebelles  et 
des  audacieux  qui  oseraient  les  envahir  ou  les 
enfreindre.  Après  cela  »  que  Louis  et  sa  famille, 
simplement  exilés  du  territoire  français ,  s^en 
aillent  exposet* oii  ensevelir,  à  leinr  gré,  leurs 
remords  et  leur  misère;  qu'ils  soient  un  exem- 
ple de  la  fragilité  des  grandeurs  et  de  la  )ustice 
du  ciel  ;  et  que  là  république,  oubliant  qu^il 
fut  des)H>is,  accoipplisse  désormais  ^s  grandes 
destinées .:  qu'elle  achève  enfin  de  se  concilier 
Us  peiipl^  p)àr  l'ascendant  de  sa  vertu,  après 
les  avoir  étonnés  par. la  rapidité  de  ses  vic- 
toires* 


(  .526  ) 

Opinion  de  P.  Ç*  F.  Djlvî^ov,  député  du 

Pas-de-Calais  m 

Citoyens, 

Il  sera  digne  de  vous  de  rendre  im  éclatant 
hommage  &  ^inviolabilité  des  nations,  et  de 
dépouiller  les  rois  homicides  du  privilège  dé 
l'impunité.  Je  pense  que  Louis  peut  être  jugé  • 
mais  le  sera-t-il  par  la  convention  nationale? 
C'est  un  autre  privilège  dont  je  viens  vous 
inviter  à  n'être  pas  les  créateurs. 

Je  ne  m'arrêterai  un  instant  à  la  question  de 
savoir  si  Louis  est  jugeable ,  que  pour  établir 
les  principes  desquels  il  résulte ,  ce  me  semble, 
qu'il  ne  doit  pas  être  jugé  par  vous.  Parmi  ces 
principes,  il  en  est  qui  vous  ont  été  présentés 
déjà  sous  un  assez  grand  nombre  d'aspectâ  :  je 
m'abstiendrai  d'en  reproduire  les  développe- 
ments; je  n'insisterai  que  sur  les  idées  que 
l'on  ne  vous  aurait  point  encore  offertes,  ou 
qui  auraient  ét^  peu  approfondies. 

Il  me  suffira  donc  de  vous  rappeler  que 
si  Louis  pouvait  n'être  point  jugeable  p*our  les 
actes  de  son  administration  executive,  il  le 
serait  du  moins  pour  ses  délits  privés ,  pour 
ses  trahisons  individuelles  contre  la  patrie.  Il 
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le  serait  y  non  seulement  parce  que  la  consti- 
tution n  aurait  pu  abroger  à  ce  point  les  lois 
sacrées  de  la  nature  et  de  la  raisoi;!  sociale; 
mais  surtout  parce  que  la  constitution  ne  con- 
fondait pas  ce  genre  de  machinations  person- 
nelles avec  le  simple  abus  d'une  autorité  cons- 
tituée f  et  qu'elle  ne»  disait  nulle  part  qu'un 
homme  pût  vendre  spn  pays,  asservir  ;ou 
égorger  les  citoyens ,  et  demeurer  cependant 
inaccessible  à  la  vengeance  des  lois  nationales. 

Ainsi  y  même  sous  le  règne  de  la  constitu- 
tion ^  U  y  avait  dans  le  code  pénal  des  lois 
contre  tous  les  traîtres  à  la  patrie  y  fussent-ils 
monarques  ou  législateurs.  Mais  ce  qui  man- 
quait contre  un  roi  coupable  de  cette  espèce 
de  délits^  c'était  un  ^o£/^o/r auq^el  il  appar- 
tint dé  lui  appliquer  ces  lois  pénales.  Voilà  , 
citoyens  9  le  crime  énorme  ^  la  perfidie  su- 
prême des  réviseurs  de  la  constitution.  Us 
avaient  placé  un  roi  conspirateur  ^  non  pas  au* 
dessus  de  /a  loi^  mais  hors  de  l'atteinte. de 
tous  les  pouvoirs  Cjônstitués. 

Quand  je  fais  cette  précision ,  je. ne  crois 
pas  vous  offrir  une  subtilité  minutieuse  ^  mais 
vous  inviter  à  distinguer  ce  que  la  nature  des 
choses  ne  vous  permet  pas  de  confondre.  Nul 
ne  dira  sans  doute  qu'il  n'y  avait  point  de  lois 
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pour  Louis  XVI  ;  qu'il  n'était  point  obligé  par. 
elles;  qu'aucurt  acte  de  sa  part  ne  pouvait 
i'appeler  x\n  délits  et  que  la  constitution  l'avait 
rendu  civilement  iodpcccable.  Citoyens,  qu'il 
ait  été  sacrée  invulnérable  à  tous  les  pouvoirs jr 
la  constitution  le  voulait  :  mats  la  constitution* 
voulait  encore  que  la)  loi  fût  sacrée  pour  luir* 
S'il  échappait  à  l'actioft  des  popvoirs  par  sou 
inviolabilité  y  certes  on  ne  lui  avait  pardonné 
le  droit  de  violer  k  loi  ;;  et  sa  personne  n'était 
pas  plus  étrangère  aux  lois  civiles ,  que  son 
autorité  ne  leur  était  supérieure*  Pofirquoi 
donc  les  délits  du  roi ,  nième  individuels  et 
civils ,  ne  pouvaient^^ils  pas  être  recherchés  ? 
Pour  une  seule  raison  que  Ton  n'a  point  assert 
reimarquée  peut-être  i  c'est  qu'il  n'existait  aq- 
enn  poirvoir  qui  pût  l'atteindre* . 

Il  y  a  donc  deux  manières  d'être  inviolable  ; 
Il  y  a  pour  un  crime  deux  manières  de  rester 
impuni,  ou  parce  qu'il  n'existe  contre  ce  crime 
aucune  loi  antérieurement  promulguée^  où 
parce  qu'aucune  autorité  no'  peut  aitribc^r  le 
îjtigement  du  coupable* 

De  ces  deux  inviolabilités  i  Tuaeest  immua« 
ble  dans  son  effet ,  et  l'impunité  qu*elle  assut*e 
Survit  à  toutes  les  révolutions.  Je  serai ,  n^oi^i 
éternellemÇQi  injqgcable  pour  vpc  îtciioft  cgn^ 
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tèminrée  hier  ^  et  qui  blesserait  une  loi  que  tous 
né  décréteriez  qu'aujourd'hui.  Mais  riuipunité 
du  secood  genre ,  celle  qui  résulte^  non  du  si^ 
lence  de  la  loi  ^  mais  de  Tinefficacité  des  pou* 
Yoirs  publics;  cette  impunité  s'éranouit  à  tous* 
égards ,  et  pour  les  délits  antérieurs  au  moment 
même  ou  l'op  détruit  Tôbstacle  qui  rendait  ce^ 
pouvoirs  impuissants.  Il  suffît  que  la  loi  ait 
existé  ayant  mon  crime;  quant  aii  pouvoir  qui 
doit  me  juger ,  Fépoque  de  son  institution  bu 
de  l'extension  de  sa  compétence  est  tout-à-fait 
indifférente  à  la  légalité  du  jugement  qu'il  doit 
prononcer  contre  moi.  Dans  tous  les  gouver- 
nements on  voit  des  exemples  de  tribunaux 
créés  pour  juger  des  crimes  antérieurement 
commis  ;  et  il  est  palpable  que  c'est  a  la  loi 
seule  et  non  k  son  juge  »  qu'un  accusé  pourrait 
dire  pour  sa  défense  :  «  Vous  n'existiez  pas 
})  lorsque  j'ai  failli.  » 

J'applique  ces  idées  à  Louis  XVI ,  et  s'il 
vient  nous  dire  qu'il  n'y  a ,  contre  les  faits 
dont  ont  l'accuse,  ni  lois  ni  autorités  préexis- 
tantes 9  je  lui  répondrai  qu'il  s'agit  uniquement 
de  ses  trahisons  personnelles  y  qu'il  y  a  des  lois 
qui  l'obligeaient  sous  ce  rapport  ;  et  qu'à  Vé^ 
gard  de  l'impttissance  des  autorités  publiques 
coptre  sa  personne ,  c'est  un  genre  d'ia>punité 
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4u*ila  perdu  à  Tinstant  où  il  a  cessé  d'éire  it>i# 
Législateurs ,  c'est  quand  tous  arez  aboli  la 
royauté ,  que  vous  avez  replacé  Loais^XVI  sous 
la  main  des  pouvoirs  publics ,  établis  pour.  ju« 
ger  y  d'après  les  lois  commnaes ,  les  trahisons 
individuelles  de  tous  ceux  qui  ne  sont  plus  rois* 
En  un  mot ,  il  y  a  contre  lui  des  lois ,  s'il  est 
personnellement  conspirateur  ;  et  il  y  a  contre 
lui  des  pouvoirs ,  s'il  n-est  plus  le  roides  Frae* 
çais. 

C'est  sans  doute  d'après  les  réflexions  de 
cette  nature  que  plusieurs  membres  de  votre 
comité  de  législation'  avaient  d'abord  pensé 
que  «  Louis  XVI  ne  devait  plus  jouir  d'aucun 
»  privilège  ;  qu'il  ne  devait  être  distingué  de9 
»  autres  citoyens ,  ni  pour  le  mode  de  son  ju- 
»  gement  ^  ni  pour  la  nature  du  tribunal,  n 

Le  citoyen  rapporteur  vous  a  rendu  compte 
des  motifs  qui  ont  fait  triompher  l'opinion  con- 
traire dans  le  comité  :  (^  c'est  que  tous  les  tri- 
»  bunauxactuellement  existants  ont  été  créés 
>i  par  la  constitution  ;  que  l'effet  de  l'inviola- 
h  bilité  du  roi  est  précisément  qu'il  ne  puisse 
»  être  JMgé  par  aucune  des  autorités  consti- 
»  tuées.;  que  cette  inviolabilité  ne  disparaît  que 
»  devant  la  nation ,  et  la  nation  seule  a  le  droit 
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»  âe  rechercher  Louis  XVI  pour  jâes  crimes 
»  coDstiiutionDels.  ^ 

Sans  doi^e,  les  (libunaux  actuel)45iDeiit  exis* 
tants  ont  été  créé^  par  la  constituiîçNi ,  mais  ils 
n'en  sont  pas  moîfis  à  In  dispositloa  de  la  con<* 
vention  nationale:  leur  compétieji^^  ou  s'étend 
ou  se  resserre  en  Ter  tu  de  vos  décrets  ^  et.  il 
suffît ,  pour  qu'un  individu  def  ièue  leur  justi- 
ciable f  que  TOUS  Tay  iez  dépouil)é  du  caractère 
qui  seul  pouvait  le  soustraire  à  }f(ur  juridiction. 

Sans  doute,  lorsqu'il  y  aTai^  un  roi >  l'effet 
de  son  inTiolabilité  était  précisépient  qu'il  ne 
pût  être  jugé  par  aucune  des  autorités  consti* 
tuées  :  mais  lorsque!  -n'y  a  plus  qu^un  homme 
accusé  de  délits  personnels  que  le  codé  pénal 
a  préTus,  pouryu  que  cet  homme  ne  soit  plus 
roi  y  il  importe  fort  peu  qu'il  Tait  été;  et  je 
n'aperçois  plus ,  entre  lui  et  les  autorités  pu- 
bliques ,  aucune  relation  qui  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  jugé  par  elles,  comme  tous  les  autres 
citoyens. 

Sans  doute,  FinTiolabilité  de  Louis  XVI, 
ou  rimpuissance  des  autorités  publiques  à  son 
égard ,  n'a  pu  disparaître  que  par  un  acte  de 
la  volonté  nationale  ;•  et  cette  Tolonté  seule, 
abolissant  la  royauté  »  a  pu  replacer  Louis  XVI 
et  ses  crimes  sous  l'action  des  pouToirs  com-* 
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ttotins  ;  mais  quand  une  fois  cette  inviolabilité 
n^est  plus  y  c*est  à  tous  les  regards  qu'elle  dis-* 
parait  en  même  temps  ;  et  les  tribunaux  qui  ne 
pouVaien  t  point  la  méconnaître  lorsqu'elle  exis* 
tait  ^  ne  doivent  plus  l'apercevoir  lorsqu'elle  a 
cesse.  Je  croîs  remarquer  une  équivoque  frap- 
pante dans  ces  mots>  devant  la  nation,  em<- 
ployés  par  votre  comité.  C^esi  par  l'autorité 
de  la  dation  seule  y  mais  c^est  aux  yeux  et  h 
l'égard  de  chaque  pouvoir  qu'a  disparu  tout  ce 
qui  pouvait  disparaître  de  Tinviolabilité  de 
Louis  XVI. 

Sans  doute!,  cNifin^  c'est  à  la  nation  que 
Louis  devient  responsable  des  crimes  dont  il 
est  prévenu  :  mais  les  aiUres  conspirateurs , 
coupables  comme  lui  de  machinattons  person** 
netles  ,  sont  recherchés  au  nom  de  la  nation  ^ 
et  ne  sont  pas  jugés  par  elle.  La  convention 
nationale  les  accuse  et  ne  prononce  point  leur 
seritenoeJ  En  tain  dirait-on  que  les  délits  du 
ci-devant  roi  sont  des  crimes  constitutionnels  t 
cette  objection  n'existe  pas  dans  le  système 
que  je  propoge,  car  ce  n'est  point  pour  avoir 
mal  gouverné ,  c^est  pour  avoir  personnelle- 
ment  trahi  le  peuple  <fje  cet  homme  serait 
jugé;  et  ce  genre:  de  xrimes  n'est  pas  plus 
constitutionnel,  dans  Loui»  Capèt  que  dcins 
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Antoinette.ou  dans  Barnave.  Je  a^aperçois  donc 
rien  d'assez  solide  dans-  les  motifis  opposés  par 
voire  comité  de  législation  à  ceux  de  se» 
membres  qui  voulaient  faire  juger  Louis  XVI 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

D'autres  membres  de  ce  comité  avaient  pro- 
posé la  création  d'un  tribunal  spécial  devant 
lequel  Louis  le  dernier  serait  accusé  par  la 
Convention  j  le  citoyen  rapporteur  nous  ap* 
prend  que  le  comité  a  rejeté  ce  projet,  qu'il 
a  préféré  celui  de  faire  juger  Louis  XVI  par 
la  Convention  elle  -même  :  mais  on  ne  vous  à 
point  rendu  compte  des  motifs  de  cette  préfé-* 
rence.  Je  ne  puis  donc  pas  combatre  cette 
partie  de  l'opinion  de  votre  comité  dans  les 
principes  qui  ont  pu  lui  servir  de  bases ,  mais 
seulement  par  If  s  conséquences  qui  en  de-** 
coulent,  et  par  les  principes  qui  me  semblent 
lui  être  contraires. 

Législateurs ,  si  vous  étiez  la  nation  toui« 
entière ,  si  vous  étiez  le  souverain  ^  je  com- 
mencerais par  vous  rappeler  des  vétités  pro^ 
fondes  que  l'auteur  du  Contrat  JSocial  a  rêvé- 
iées  aux  nations.  Je  vous  redirais  avec  lui  que  : 
4c  la  volonté  générale  ,  pot  r  être  vraiment 
yi  telle  ^doit  l'être  aussi  dans  son  objet  ;  quelle 
«  ne  {)eut  donc  avoir  un  objet  particulier  p 
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»  qu'elle  ne  peut  prononcer  ni  sur  un  hommc^i 
n  ni  sur  un  iaît  ;  que  la  condamnation  d'an 
»  crimiDel  est  un  acte  particulier  ;  qu'aussi 
»  cette  condamnation  n'appartient  pas  au  sou- 
»  yefaiû  ,  que  c'est  un  droit  qu'il  peut  coûfé- 
»  rer ,  sans  pouvoir  l'exercer  lui  ^  même  m. 
Principes  éternels  dont  la  Térité  ne  répose 
pas  seulement  sur  l'impossibilité  physique  de 
faire  concourir  toute  une  nation  au  jugement 
d'un  seul  homme  ^  mais  principes  qui  sont 
appuyés*  essentiellement  sur  les  droits  person- 
nels et  à  jamais  respectables  de  chaque  mem* 
bre  de  la  société*  En  efiét»  comme  Rousseau 
l'diiserye  encore  :  «r  si  la  volonté  générale  est 
»  toujours^pure ,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  p^r- 
»  sonne  qui  ne  songe  à  lui  -  même  en  votant 
»  pour  tous  ;  et  si  cette  volonté  perd  quelque 
»  fois  de  sa  rectitude  naturelle  ^  c'est  lors- 
» ,  qu'elle  tend  à  quelqu'ob  jet  particulier  ^  parce 
9)  qu'alors  jugeant  de  ce  qui  nous  est  étranger, 
»  nous  n'avons  aucun  vrai  principe  d'équité 
»  qui  nous  guide  m. 

Si  donc  je  parlais  à  la  nation  toute  entière , 
je  n'hésiterais  pas  à  lui  dire  :  vous  pouvez  bien 
vous  venger  de  cet  homme  qui  vous  a  op- 
primés et  trahis;  mais  au  moins  ne  donnez  pas 
à  cette  vengeance  le  nom  d'un  jugement  pu- 
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blic  ;  elle  pourra  bien  être  juste ,  mais  sûre- 
ment elle  n'aura  rien  de  judiciaire.  Il  ne  tient 
qu'à  TOUS  de  le  faire  juger  légalement^  comme 
tous  les  autres  accusés  ;  mais  son  arrêt  pro^ 
clamé  par  Tous-mémes  ^  prononcé  par  tout  un 
peuple  9  ne  pourrait  pas  s'appeler  un  juge?- 
ment«  Vous  ne  pouvez  le  juger  que  comme  il 
a  pu  Jui  même  vous  dicter  autrefois  des  lois  -, 
c'est-à-dire^  en  subvertissant  toutes  les  idées 
élémentaires  de  l'institution  sociale. 

Ce  n'est  donc  pas  ^  législateurs  ^  en  vous 
considérant  vous-mêmes  comme  dépositaires 
de  la  toute-puissance  nationale,  que  vous  pour- 
riez vous,  réserver  le  jugement  de  Louis  XVI. 
Outre  que  cette  considération  serait  une 
erreur  criminelle  f  c'est  précisément  parce  que 
vous  exerceriez  la  souveraineté  de  la  nation  , 
que  Louis  ne  devrait  pas  être  )ugé  par  vous. 
Tout  ce  qui  reste  donc  à  .éclaircir ,  c'est  de 
savoir  si  vous  n'êtes  point  le  tribunal  que  le 
peuple  â  institué  pour  ce  jugement. 

Ddns  l'urgent  besoin  des  circonstances^  le 
peuple  qui  vous  a  envoyés  n'a  pas  eu  le  temps 
de  déterminer  d'une  manière  très-précise  les 
divers  objets  de  votre  mission.  Les  assemblées 
élpetorsJes  n'avaient  qu'un  seul  droit  à  exier- 
*   cet  p  côlui  de  vous  choisir  :  et  les  asseniblées 
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primaires  n'ont  usé ,  pour  la  plupâH ,  que  A'm 
seul  des  droits  primitifs  qui  leur  appartiènent) 
elles  ont  nommé  des  électeurs  :  de  sorte ,  ci- 
toyens y  qu'il  serait  difficile  de  prouver,  d'uue 
manière  asse^  authentique ,  quelepeuple  Toud 
ait  donné  »  ou  qu'ail  tous  ait  reiPusé  positive^" 
ment  le  pouvoir  de  jitger  Louis  XVl.  Liberté^ 
égalité  y  voilà  le  mandat  suprême  et  Tunique! 
instruction  que  vous  ayieis,  en  général,  reçue! 
de  vos  commettants.  Ce  n^est  donc  pas  dans 
des  monuments  exprès  de  leur  volonté  souve^- 
raine,  c'est  seulement  dans  votre  propre  or-* 
ganisation  qu'il  faut  chercher  la  soluctoo  du 
problème ,  si  c'est  à  vous  de  juger  le  ci-de^ 
vaut  roi. 

J'observe  d'abord  que  vous  exercée  au  moinil 
pi-ovisoirement ,  l'autorîté  législative ,  et  je 
crois  pouvoil:  ajouter ,  avec  Montesquieu  f 
qi£en  général  la  puissance  de  juger  ne  dùit 
point  être  unie  à  aucune  partie  du  poui^oir  de 
faire  des  lois  ;  qu^un  corps  législatif  ne  peut 
pas  juger }  qu^il  le  peut  beaucoup  moins  en^ 
corey  lotsqu^il  s^agit  d^un  crime  public^ 
d^une  violation  des  droits  du  peuple ,  parce 
que ,  dans  ce  cas  particulier  ^  le  corps  légis* 
latif  représente  la  partie  intéressée^  ^ui-^t 
le  peuple  lui-inême;  et  qve  suiratit  uae  vé*  ^ 
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mé  vulgaire  ^  mais  a  jamais  incontestable  » 
nul  ne  peut  être  juge  et  partie  ;  qu'en  consé- 
quence ,  le  pouvoir  législatif  ne  peut  être 
qu'accusateur  ^  et  que  pour  lui  attribuer  des 
fonctions  judiciaires  ,  il  £siudrait  recourir  à 
Tabsurde  et  trois  fois  odieux,  système  de  deuoc 
chambres ,  dont  Fune  accuserait  devant  l'au^ 
I        fre. 

Maisea  laissant  à  part  cette  théorie  suscep- 
tible peut-être  de  certaines  modifications ,  je 
crois  qu'il  suffit^  citoyens ,  de  considérer  le 
plan  que  .votre  comité  vous  propose  ^  pour 
reconfiaîire  combien  il-  est  invinciblement  dif- 
ficile de- itiaasforiliér  une  <:oaventioa  natio- 
nale en  un  tribunal  criminel.  ^ 

Voiis .n'avez  point  oublié,  législateurs,  les 
priacipes d'équité  naturelle  et  d'intérêt  social 
qui  ont  eèn^eillé  ,  dans  l'organisation  des  tri- 
buqaâbi ,  de  séparer  la  personne  de  l'accusa- 
teur, de  la  personne  du  juge;  de  séparer  la 
fonctionde  juri  qui  vérifie  les  faits,  de  la  fonc- 
tion du  tribunal  par  qiii  la  loi  est  appliquée  ; 
de  ne  placer  le  pouvoir  judiciaire  qu'entre 
.  des'  makis  responsables ,  e t  de  permettre  à  l'ac- 
cusé la  récitisation  de  ceux  de  ses  juges  qui 
auraient  manifesté  des  ressentiments  person- 
nels contraires  à  sa  cause.  £h  bien  !  voilà  les 
Tome  1.  22 
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fonnes  que  votre  comité  vous  invite  à  mépri- 
ser. Dans  son  prpjet ,  vous  êtes  }urés  d'dccu- 
satiooy  jurés  de  jugement ^  juges  npa  respon- 
sables ,  juges  non  récusables  ;  et  pour  justifier 
ce  projet^  voici  le  raisonnement  que  vôtre 
comité  vous  propose  : 

i<  Le  grand  appareil  des  procédures  crimi- 
nelles serait  évidemment  inutile ,  si  la  société 
prononçait  elle-même  sur  les  crimes  de  ses 
membres*  Or  ^  la  convention  représente  entiè- 
rement et  parfaitement  la  {République  ^aoçaise  ; 
«donc  la  convention  peut  juger  Louis  XV I  ^  et 
ce  jugement  9  ajoute  votre  comiié,  jdo  sera 
point  soumis  à  la  raûficaiion  du  ^souverain* 

J'ai  déjà  combauu  prescpie  toutes  les  parties 
"d.^  ce  raisonnement.  D'abord  >  si  le  jugement 
de  Louis  XVI  était  véritablement  un  actie  de 
souveraineté  ^  je  ne  concevrais  pas  pourquoi 
il' ne  serait  point  soumis.  9  Ja  sanciion  du.  peu- 
ple; car  je  pense  qu'il  lat^y  a  que;  le  '  peuple 
4}ui  puisse  agir  t:omiiie  souverain  ^  et  je  ne 
m'abstiens  de  développer  ce  principe^  .que 
parce  qu'il  est ,  sinon  étranger  ^.  du  moims  su- 
perflu à  l'opinion  que  je  soutiens.  U  mestiffic 
4e  vous  rappeler  ce  que  l'autew  dix  Contrat 
Social  vous  a  déjà  dit  :  qu'il  n'appartient  point 
k  la  société  toute  entière  de  prononcer  elle- 
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même  sur  les  crimes  de  ses  membres.  Encore 
ime  fois  y  citoyens^  ne  confondoos  pas  une 
vengeance  nationale ,  qui  peut  bien  être  mé- 
ritée ,  et  ne  peut  jamais  être  juridique ,  a^ec 
un  jugement  criminel  qui ,  particulier  dan^S:$Qa 
objet,  ne  peut  pas  plus  émaner  de  la  yojQuté 
générale,  qu^me  loi  publique  ne  pourrait  être 
le  produit  de  quelques  Toeuxparticulieri$«  Hors 
de  ces  principes ,  et,  puisqu'il  faut,  le  dire, 
hors  dd^  formes  judiciaires  que  je  tous  ai  re- 
tracées, il  n'y  a  poipt  de  jugement;  il  n'y  a 
que  guerre  et  Tengeance- 

Et  le  citoyen  Saint-Just  eu  cqwriejp^.  lui- 
même,  quoiqu'il  vei|iUe  auasi  que  V^fv^t  de 
Louis  Xyi  soil  prononcé  par  Ig  cpnv^jtipn. 
nationale*  Il  avoue  que  vous  ne  pouvez  l<ç  jpger 
qu'en  ennemi,  et  que  c'est  là  Ij^e^ucçup  o^upins^ 
ï"^  jugçroant  qui'une  vengeapce,  uu  combqf, 
une  expédition*  Citoyens,  1^  que^tijQQL  qn^rQr 
Saint*- Just  et  moi ,  se  réduit  principalement  it 
savoir  s'il  faut  juger  Louis  XVI,  ou  Vin^rmf^ler 
comme  César  et  d\autres  tyrans^     . 

Je  n'oppQ3prai  peut-être  à  l'éaer^ume^  opi>, 
nion  de  Sainte' Just ,  que  des  considérptipn$  ti-* 
mides ,  plutôt  dictées  par  des  habitudes  etpftir 
des  pr^intes,  que  p?r  l'austérité  tJiÇ  Mpl^Uor^ 
ipphie  républicaine  qu'il  a  seule  pt^rrQg^e^ 
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Je  dirai  cependant  que  César  régnait  quand 
des  sénateurs  Timmolèrent;  qu'il  ne  suffit  pas 
toujours  qu'une  vengeance  ait  été  méritée  par 
la  victime;  que  nous  sommes  accoutumés  à 
vouloir  encore  qu'elle  soit  généreuse  ;  que  ce 
genre  Ql  expédition  se  revêt  essentiellement 
d'un  caractère  révolutionnaire^  trop  étranger 
£tux  circonstances  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés; que  nous  devons ,  non  pas  à  nous^ 
mêmes ^  mais  à  l'intérêt  national ,  quelque  at-- 
tention ,  du  moins ,  à  ce  que  Von  dira  de  nous; 
que  l'opinion  des  peuples ,  et  surtout  de  nos 
propres  concitoyens,  sur  le  mode  du  jugement^ 
^  pourra  n'être  pas  indifférente  au  succès  de  nos 
autres  travaux  politiques;  qu'enfin ,  selon  des 
maximes  qui  peuvent  bien  mériter  quelque 
examen,  mais  dont  la  fausseté  n'est  pas  dé- 
montrée encore,  il  sera  plus  digne  de  la  con« 
vehtion  liationale  f  d'accuser  un  conspirateur , 
que  de  faire  la  guerre  à  un  ci-devant  tyran 
isolé,  désarmé  et  prisonnier. 

Législateurs ,  livrez  donc  Louis  XVI  à  l'ac- 
tion commune  des  lois  y  au  cours  naturel  de 
l'équité  publique.  Pour  vous,  préparez  à  la 
France  une  constitution  digne  d'un  peuple 
qui  a  coîiqtiis'  l'égalité.  Vous  devez  plus  d'at- 
tention à  vingt-cinq  millions  d'hommes  qu} 
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ODt  mérité  d'être  heureux  ^  qu'à  un  seul  qui  a 
mérité  d'être  jugé.  Certes ,  je  ne  veux  pas  dire 
que  les  travaux  judiciaires  soient  au-dessous 
de  votre  mission  ;  il  n'y  a  ^  dans  la  république^ 
que  des  fonctions  augustes  ;  mais  vous  êtes  lé- 
gislateurs 9  et  je  réclame ,  pour  les  besoins  de 
tout  un^-peuple,  les  heures  et  les  soins  que 
vous  donneriez  au  jugement  d'un  individu» 
Citoyens  9  ce  jugement  sera  assez  solennel  s^il 
est  assez  juste ,  et  il  sera  assez  juste  s'il  est  en- 
vironné des  formes  légales  ^  protectrices  des 
droits  naturels  de  tout  accusé.  Si  vous  pouviez 
avoir  un  devoir  à  remplir  envers  les  rois^  ce 
devoir  sera  bien  généreusement  acquitté , 
quand  vous  ferez  juger  leur  confrère  comme 
Ton  jugerait  l'un  d'entre  vous  ;  et  si  les  nations 
vous  contemplent  9  législateurs ,  ne  donnez 
donc  pas  un  si  grand  scandale  aux  nations, 
en  rappelant  jusque  dans  le  fastueux  appareil 
du  procès  de  votre  ci-devant  roi ,  les  giganr 
tesques  idées  que  l'on  attacha  trop  long-temps 
à  la  personne  des  princes  et  même  à  leurs  cri- 
mes :  osons  le  dire  ^  ce  projet  de  faire  juger 
Louis  XVI  par  une  convention  nationale  « 
tient ^  en  effets  plus  qu'on  ne  pense^  k  ces 
énormes  conceptions  de  grandeur  et  de  ma- 
jestéroyale  qui  se  reproduisent  comme  d'elles-» 
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n^émeSy  et>  pour  ainsi  dire,  à  notre  insçu, 
|usque  dans  les  sentiments  de  haine  et  d'hor- 
teur  qu6  nous  avons  voués  à  la  royauté.  Ci- 
toyens »  nous  ne  savons  pas  ebcore  mépriser 
assez  lés  roié. 

Quant  à  la  peine  que  subira  Louis  XV!  >  ses 
juges  iront  la  chercher  dans  le  code  pénal  de 
Ib  nation^  et  je  ]ien^  qu'il  ne  sera  ni  en  leur 
pouvoir,  ni  au  vô(re,  de  Ésiire,  pour  un  in- 
dividu,  une  exception  à  la  loi  commune.  Mais, 
puisque  à  cette  occasion  quélques-^unâ  àté 
orateurs  qui  m'ont  précédé  YOu«  ont  fait  en- 
tendre Tune  des  réclainations  les  plus  saintes, 
Tun  des  cris  les  plus  déchirants  de  l'humanité; 
avec  ^ux  je  dénonce  aussi  la  peine  de  mort 
comme  un  crime  des  législations ,  tômme  une 
invention  des  rois,  comme  Une  tache  dte  Sian^ 
que  vous  deviei  effacer  peui-ê'tre  du  code 
public  des  Françàîis,  en  même  tèmp$  que  vouS 
en  effaciez  Ja  royauté.  Mais,  tant  qu'elle  y 
fiiubsîstéra,  tant  qu'elle  y  soulèvera  la  nature ^ 
il  faudra  bien  que  ce  glaive  homicide ,  dbnt  la 
loi  s'est  armée ,  se  protoèné  eu  effet  égalerait 
stir  toutes  les  têtes  que  dès  transgressions 
égales  auront  désignées  à  ses  coups. 

Avant  de  conclure  que  Lôùîà,  sous  tous  Ites 
tapports,  doit  être  jtigé  ct>itotae  lès  autres  t^ns* 
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pirateurs^  je  dois  m'arrêter  a  une  objection 
importaute.  Louid  XVI ^  vous  a-t-on  dit,  à 
moins  quUl  ne  demande  des  juges  susceptibles 
d^être  corrompus  par  l'or  des  cours  étrangères ^ 
pourrait^il  désirer  un  tribunal  qui  fût  censé 
moins  suspect  ou  plus  impassible  que  la  con-^ 
vention? 

Ici  y  législateurs ,  je  demande  qu'il  me  aoit; 
permis  de  faire  asbtractioa  des  circons^nces 
personnelles  qui  sont  les  l^morables  présages 
de  votre  iiupartialité  ;  je  demande  qu'il  me 
soit  permis  de  n'apercevoir  en  vous  qu'une 
assemblée  noiphreuse^-  et  de  fixer  un  instant 
yo%  regards  /sur  les  ^i^embl^es  qui  vous  précé*^ 
dèrent  daQS  l'bisioîre  des  ftabous* 

Je  eîter^  l'assemblée  constiiuante ,  et  je 
croirai  alléguer  un  ^aod  e](emple;  car>  si 
vous  la  contemplez  dans  les  preibiières  épo- 
ques de  son  existence  et  de  se$  triomphes, 
quelle  autre.  as6emblée  déploya  jam^atis  cher 
aucun  peuple  un  plis^s  auguste  et  pkis  impor 
salit  caractère?  Cependant  le  roi  s'ien&il;  oa 
Tarrétie;  il  est  reconduit  ^iains  ces  mun^;  $a 
déloyauté  est  .maotfëste.  Un  petit  nombre  d^ 
législateurs  exprime  «  avec  timidité ,  l'indigtia«- 
tion  d'un  peuple  trahi  ;  alors  «ette  indignation 
aurait  pu  éîre  y  comme  aujourd'hui  y  toute«- 
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puissante;  elle  eut  dévoré  la  royauté:  maïs 
tout-à-coup  la  multitude  des  législateurs  se 
prosterne  aux  pieds  du  trône ,  et  vient  y  dé- 
poser^ avec  une  lâcheté  audacieuse,  le  vil 
hommage  où  elle  a  constitué  les  humiliations 
du  peuple  et  les  jouissances  dé  la  tyrannie. 
Donc,  6  citoyens  !  ni  retendue  des  lumières, 
ni  la  puissance  des  talents,  ni  l'habitude  des 
combats  et  des  victoires,  ni  la  conscience  de 
Fesprit  public  n'ont  suffi  pour  maintenir  une 
assemblée  nationale  à  la  hauteur  de  l'iucorrup- 
tibilité. 

Il  appartient  ^aux  grandes  assemblées  de 
créer  le  bonlîeur  social  ;  mais ,  tandis  que  cette 
création  les  occupe,  osons  dire  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  travaillées  elles-mèffles  par  des 
maladies  qui  leur  sont  propres,  et  qui  peuvent 
engendrer  à  la  fin  le  genre  de  corruption  dont 
le  citoyen  rapporteur  a  parlé.  Je  ne  rappèlerai 
point  ici  des  considérations  qui  ont  appartenu 
jusqu^à  présent ,  et  avant  vous ,  législateurs , 
à  Thistoire  naturelle  des  assemblées  nombreu- 
ses.: }e  n'entrerai  point  dans  des  détaik  qui  se- 
ront toujours  étrangers  à  une  convention  de 
républicains  ;  mais  je  dirai  que,  dans  un  simple 
tribunal ,  la  responsabilité  de  chaque  juge 
s'accroît  en  raison  inverse  du  nombre  de  ses 
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collègues  ;  je  dirai  que  là  tout  est  précis  dans 
cette  responsabilité ,  son  objet ,  son  mode  ^  et 
Tindividu  sur  qui  elle  pèse;  que  là  enfin  la 
vigilance  publique  sera  toujours  plus  active  et 
plus  réprioiîuite.  Citoyens,  qui  sait  si  Louis  XVI 
n^aimerait  pas  mieux  être  accusé  devant  huit 
cents  juges  que  devant  quinze? 

Je  conclus  en  demandant»  i"*  que  les  faits 
relatifs  aux  crimes  personnels  de  Louis  XVI 
ayant  été  recueillis  par  votre  comité  de  sûreté 
générale,  par  vos  commissions  des  24  et  des 
12,  vous  prononciez  s^il  y  a  liei^  à  Taticusalion 
contre  lui  ; 

2«  Qu'accusé  par  vous,  il  soit  jugé,  selon 
les  formes  communes ,  ou  par  le  tribunal  cri- 
minel de  son  département,  ou  par  une  cour 
nationale  qu'il  importerait  peut-être  de  réta- 
blir, non  pour  le  seul  jugement  de  Louis  XVI, 
mais  pour  toutes  les  autres  causes  de  même 
nature. 

Opinion  de  Pierre-Florent  Locvet,  député 
du  département  de  la  Somme* 

Citoyens  représentants. 

Je  ne  -  vieu^  pas  attaquer  dans  son  entier  le 
projet  de  décret  du  comité  de  législation  ;  je 
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Tiens  seulement  soumettre  à  votre  examen 
quelques  réflexions*  sur  la  partie  de  ce  projet 
qui  tend  à  faire  attribuer  à  la  Convention  na*> 
tionale  la  connaissance  du  grand  procès  qui 
est  sur  le  point  de  s'instruire. 

Et  d'aboixl ,  je  ne  m'occuperai  point  à  rap- 
peler les  principes  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs ,  qni ,  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, est  Tunique  boulevard  de  la  liberté  po- 
litique et  individuelle;  à  répéter  ce  que  Ton 
trouve  dans  tous  les  écrivains  qui  ont  traité 
des  gouvernements  ;  à  remettre  enfin  sous  vos 
yeux  des  maximes  qui  sont  familières  à  tous 
les  membres  de  cette  assemblée. 

Le  rapporteur  du  comité  n'a  pas  méconnu 
ces  principes  ;  mais  il  a  prétendu  qu'ils  n'é- 
taient pas  applicables  à  une  convention  na«- 
tionalcy  à  une  convention  nécessairement,  a- 
t-il  dit ,  investie  de  tous  les  pouvoirs ,  et ,  par 
conséquent  I  de  celui  de  juger  quand  elle  le 
trouve  à  propos. 

De  tous  les  arguments  faits  sur  ce  point, 
celui-là  seul  m'a  paru  avoir  quelque  force  dans 
le  système  de  ceux  qui  soutiènent  que  c'est  à 
la  Convention  à^  juger  Louis  XVl  ;  mais  à 
i'examen,  est-il  aussi  imposant  qu'il,  peut  ie 
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paraître  au  premier  coup-d*œil?  Je  ne  le  croW 
pas. 

Sans  doute ,  si  c^étaît  ici  une  Convention 
formée  de  l'universalité  du  peuple  ;  si  le  peuple 
entier  était  assemblé  ici  comme  il  Tétait  pres- 
que continuellement  à  Rome  et  dans  quelques 
républiques  delà  Grèce ,  personne  ne  pourrait 
kii  contester  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  trou- 
verait convenable. 

Ce  tt'est  pas  pourtant  que  je  veuille  pré- 
tendre qu'un  peuple  assemblé  fesse  toujours 
00  qui  est  le  plus  utile  à  ses  intérêts  ,  qu'il 
ne  commette  jamais  d'erreurs  ^  qu'il  ne  blesse 
Jamais  la  justice ,  et  qu'enfin  U  lui  soit  plus 
avantageux  d'exercer  ses  pouvoirs  par  lui- 
mêm6  (  c€  qui  ^  au  surplus ^  est  impossible  dans 
une  grande . cation  )  ,  que  de  les  faire  exercer 
par  des. délégués  :  ce  n'est;  pas  là  la  question. 

Mais  je  reconnais ,  ave<î  tous  eeux  qui  m'en-  . 
tourent,  que  là  où  le  peuple  est  assemblé  en 
corps ,  là  est  le  souverain  tout  entier ,  là  est 
la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs  ;  qtie ,  s'il 
veut  se  donner  des  !oià  y  il  en  a  le  droit  ;  s'il 
veut  administrer ,  il  en  a  le  droit  ;  s'il  veut 
juger,  il  en  a  le  droit  encore*'  Personne  rtt 
peut  lui  prescrite  des  règles  ;•  il  n'y  en  a  pas 
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d^autres  pour  lui  que  celles  marquées  par  sa 
Tolonté. 

Mais  nous  ^  que  sommes  -  nous  ?  Nous  ne 
sommes  pas  ,  sans  doute  ^  en  réalité  ,  la  col- 
lection du  peuple  ;  nous  ne  le  sommes  pas  non 
plus  fictivement;  car,  en  cette  matière ,  je  ne 
Yois  pas  comment  la  fiction  pourrait  avoir  )ieu. 

Si  nous  ne  sommes  ni  réellement ,  ni  ficti- 
vement la  collection  entière  du  peuple,  com- 
ment pourrions-nous  donc  aspirer  à  cette  réu- 
nion de  tous  les  pouvoirs  qui  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  lui? 

Je  vais  plus  lolû  :  si ,  par  une  subversion  de 
tous  les  principes  qui  doivent  régir  les  gouver- 
nements représentatifs,  nous  osions  ici  joindre 
à  l'immense  fardeau  de  projeter  la  constitu- 
tion, de  faire  des  lois  réglementaires,  de  sur- 
veiller la  marche  de  l'administration ,  de  lâ 
conduite  des  autorités  secondaires;  si,  dis-)e» 
à  ces  fonctions  auxquelles  à  peine  nous  pou- 
vons suffire ,  nous  osions  joindre  celle  d'ad- 
ministrer par  nous  -  mêmes ,  et  d'exercer  le 
pouvoir  judiciaire  aussi  par  nous-mêmes  ;  je 
le  demande  ,  au  milieu  de  cette  étrange  con- 
fusion de  tous  les  .pouvoirs ,  où  serait,  où 
pourrait  être  la  garantie  de  la  liberté  politique 
et  individuelle?  Qui  garantirait^  qui  pourrai! 
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garantir  au  peuple ,  que  nous  n'abuserrons  pas^ 
soit  contre  lui ,  soit  contre  ses  membres ,  de 
cette  usurpation  de  pouvoirs?  Comment  pour- 
rait-il avoir  ^  Sur  la  conduite  de  ses  premiers 
fonctionnaires  ^  cette  tranquillité,  ce  repos  de 
la  confiance  y  si  nécessaires  à  son  bonheur  ? 

Représentants  du  peuple  ^  je  ne  mettrai  pas 
soiis  vosy^ux'  toutes  les  considérations  qui  se 
présentent  en  ce  moment  à  mon  esprit  ^  et  qui 
prpbablement.â'offreilt  aussi  aux  vôtres  ;  maisr 
vous  avez  tous  médité  sur  la  théorie  des  gou- 
vernements ;  dites  s'il  peut  entrer  dans  Tes- 
$euce  des  gouvernements  représentatifs,  que 
le  même  corps  de  représentants ,  quel  que  soit 
d^aillëurs  son  nombre ,  quelque  étendue  que 
Ton  supposé  à  sa  mission  /exerce  à  la  fois  tous 
les  pouvoirs  ;  dites  ,  si'  cela  arrivait ,  ce  qui 
pourrait  arrêter  les  entreprises  d\m  corps  quî^^ 
se  croyant  tout  permis  ,  serait  nécessairement 
tenté  d'àbtasèr  de  sa  puissance  :  j'en  appelé 
att  penchant  naturel  des  corps  politiques, 
domme  des  individus  ,  pour  le  pouvoir  su- 
prême; j'en  appelé  à' rhistdirè. 
•  Mais ,  me  dira-t-on,  quelle  différence  met- 
tez- VOUS  doue  entre  un  simple  Corps  légis- 
latif et  une  Convention  natîoQale  ? 

La  voici  ^  la  différence  ;  elle  est  bien  grande  : 
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un  simple  Corps  législatif  ne  peut  opérer  que 
sous  riofluence  d'une  Constitution  établie  ;  il 
ne  peut  rien  changer  aux  bases,  de  Torgani^ 
sation  sociale* 

Une  Convention  nationale ,  au  contraire  , 
toujours  appelée  spécialement  pour  abroger 
ou  réformer  la  Constitution  ,  peut ,  libre  de 
toutes  les  entraves  qui  enchaîneraient  un  sim- 
ple Corps  législatifs^;  peut  ^  dis-je ,  recomposer 
les  différentes  branches  des  pouvoirs  publics  ^ 
supprimer  les  uns ,  en  établir  de  nouveaux. 

Mais  avec  la  faculté  (jLe  réorganiser  lea  pou- 
voirs ^  a-t-elle  aussi  le  droit  de  les  exercer 
directement  ^ar  elle-^m^me?  C'est  ce  que  je 
nie ,,  et  c'est  ce  que  tout  le  monde  doit  nier 
avec  moi  sur  les  raisons  exposées  plus  haut* 

£bJ  ne  serait -«-il  pas  bien  étrange  qu'un 
corps  dont  la  fonction  principale  serait  d'éta- 
blir ,  entre  les  pouvoirs  publics  ,  cette  exacte 
réparation ,  sans  laquelle  il  n'y  a  f>pinl  de 
Constitution^  çopiipençftt  cependant  par  les 
exercer  tous  ^  par  enfreindre  les  paaximes  qu'il 
serait  chargé  de  proclamer  f  par  se  constituer 
le  despote  le  plu&  absolu;  car  je  ne  connais 
pas  de  despotisme  plus  absolu  que  là  où  l'exer- 
cice de  tous  les  pouvoirs  est  réuni  dans  les 
.mêmes  mains. 
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.  Qu'on  ne  dise  pas  ,  pour  atténuer  la  tIo- 
lation  des  principes  qu^on  propose ,  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'un  cas  particulier  ^  que  du  ju- 
gement d'un  seul  homme. 

Je  répondrai  que  ce  qui  est  inadmissible 
en  thèse  générale»  Test  également  pour  les 
cas  particuliers. 

Je  répondrai  que  quand  les  principes  au-r 
ront  été  yiolés  pour  le  jugement  d'ujn  homme 
X}uel  qu'il  soit  ^  il  n'y  a  ipas  de  raison  pour 
qu'on  ne  les  viole  pas  dans  lé  jugement  d'un 
auti«  homme  ,  de  plusieurs  autres  hommes , 
et  pour  qu'en  on  mot  on  s'arrête  après  un 
.premier  pas  lait. 

JEt  prenez  g^de  que  ce  n'est  pas  ici  un 
simple  pronostic  que  je  iais  ;  car  vous  avez 
^entendu ,  à  cetie  tribune  ^  un  orateur  dont  les 
intentions  ^ans  doute  sont  pures  ^  demander 
à  la  Convention  <le  se  constituer  en  Gkmr  ju^- 
diciaire  pour  jug^  les  conspirateurs  :  ainsi  » 
ce  que  4e  vous  ai  seulement  annoncé  comme 
possible  vous  a  déjà,  été  tproposé. 

La  partie  que  j'attaque  dans  le  projet  dé  dé- 
cret du  comité  ^  n'outrage  pas  seulement  les 
principes ,  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  exercer  le 
pouvoir  judiciaire  par  la  convention  ;  elle  les 
outrage  encore  en  ce  qu'elle  veut  qu'on  mette 
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à  récart  toutes  les  formes  ^  qu^on  constitue  }qs 
mêmes  hommes  sous  Je  triple  caractère  d  ac^ 
cusateurs ,  de  }urés ,  d'applicateurs  de  la  loi  ; 
ce  qui  est  une  moustruosité  daos  Tordre  judi- 
ciaire j  une  innovation  que  condamnent ,  et 
nos  lois  sur  le  juri^.et  la  déclaration  des  droits  ^ 
selon  laquelle  nul  ne  peut  être  accusé  ni  jugé 
que  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Le  mode  qu^on  vous  demande  y  représen^ 
tants,  est  tellement  arbitraire  et  révoltant ^ 
que  ceux  qui ,  les  premiers  Tout  proposé  dans 
le  comité  de  législation  y  ne  Tout  fait  qu'en  y 
joignant  la  mesure  de  &ire  ratifier ,  par  les  as- 
semblées primaires ,  le  jugement  que  porterait 
k  convention  sur  les  personnes  du  Temple* 

Cette  mesure  a  été  rejetée  ^  parce  que  Ton 
a  reconnu  Timpossibilité  de  porter  cette  espèce 
d'appel  aux  assemblées  primaires^  qui  n'au- 
raiastt  sous  les  yeux ,  ni  les  pièces  originales , 
ni  les  accusés  ^  ni  leur«  complices  ^  ni  les  té- 
moins y  rien ,  en  un  mot  y  de  ce  qui  est  in- 
dispensable pour  éclairer  la  religion  d^une  as- 
semblée qui  prononce,  non  pas  un  vœu^  mais 
une  sorte  de  jugement  souverain  sur  un  pro- 
cès criminel. 

Mais  je  suis  convaincu  que>  si  ceux,  ou  du 
m  oins  une  partie  de  ceux  <|ui  sollicitaient  ciette 
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mesure  9  eussent  pensé  qu'elle  ne  serait  pâS  ad« 
.mise  f  ils  n^auraient  pas  consenti  k  ce  que  Ton 
proposât  h  la  convention  de  juger  elle-même 
Louis  XVI. 

Eh!  quel  est  en  effet  celui  de  nos  collègues^ 
qui,  en  réfléchissant  sahs  prévention  sur  cette 
proposition  isolée  y  pourrait  ne  pas  éprouver 
.  une  aversion  dominante  pour  elle ,  à  la  vue  dé 
tout  c-e  qu'elle  a  d'arbitraire  et  de  despotique? 
qui  pourrait,  en  portant  ses  regards  un  peu  en 
avant,  lie  pas  voir  les  fatales  conséquences  qui 
résulteraient  de  son  adoption  ? 

La  tété  du  tyran  tomberait  à  votre  voix  . 
mais  cette  tète  tombée  et  la  vengeance  satis- 
faite, songez  ,  représentants,  à  ce  qui  arrive- 
.  rait  nécessairement.  Les  crimes  d'un  coupable 
qui  ne  serait  plus,  cesseraient  de  produire 
Timpression  qu'ils  font  aujourd'hui  sur  les  es- 
prits ;  et  bientôt,  par  la  marche  naturelle  des 
choses,  qui  serait  perfidement  secondée  par 
les  eunemis  de  la  liberté,  on  serait  ramené  à 
l'examen  de  ces  grandes  questions  :  la  conven- 
tion pouvait-elle  juger  elle-même?  Pouvait- 
elle  supprimer  les  formalités  établies  par  la 
loi ,  et  dont  l'exécution  est  impérieusement 
ordonnée  par  la  Déclaration  des  droits  ?  La 
malveillance  ne  manquerait  pas  de  crier ,  à  la 
Tome  L  25 
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prév^DtipD  y  à  U  iCrusiytéy  ao  dtespoUsme  :  Ie$ 
gens  sages,  eu  repooMisaDi  que  Louis  XVI 
éuii  coupable ,  trouTeraieut  cepeqdftat  »  et  ih 
le  regrt' feraient  9  une  grande  yiolatlQU  de.priu'i' 
çipes  dan^  son  jugçment  ^  ^t  aîost  se ibriperait  y 
sur  le  procès^  sur  la  cofitenlion  qui  l'aufait 
{ugé ,.  sur  s>es  membres ,  191e  optuîou  qui  ^  aptèa 
un  êièdc  et  deœt^  pouf^.uit  encore  le  parle- 
çoeot  d'Angleterre  de  i()43t  ^^  1^  pourrait  ^ 
non  pour  avoir  jugé  iui-méme  Cbartes  Sluard  / 
(il  n'alla  pqint  jusque-là )y  maia  pour  avoir^ 
remis  à  une  commission  composée  eu  partie 
de  sea  m^qoibresy  la  ciHmaissance  du  procès  de 
ce  roi  criael  e|  deipote ,  dont  la  mata ,  pien^ 
dant  unç  gu^ri^  de  douxe  années  c^wir^.  sa.  n^* 
tioD  ^  n'avait  cesse  de  dégoutter  du  ^p^  de% 
Angltaîs.^ 

Le  rapporteur  prétecid  que  voua  n'avez  p^^ 
la.  même  opinion  à  criaiadrç  :  et  pourquoi? 
Parce  q^e,  dit*il,  cette  as6çmblée  est  revêtue 
du  caractère  de  convepttii^A  «ati«anale>  que  le 
parlement  d^Augleterrea'avaii  pas»..  , 

Mais ,  d'abord  9  rep?éaeota]|iM>  f/emarque:? 
quç  la  c4)|Oâtituttoa  auglaifse.,  Jaite  à  di^erente^ 
époques ,  iU  f^i  fiujourd'Jbui  méniee^t  encore 
si^ éloignée  de.  la  perC<^cUon^.p'^xistait  qWm 
partie  e^  1^648.;  qu^^asi  Je  ^ariemeut  d'.Mfi 
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gt6tej*re  n^éi^it  pas  vérUfthlemecut  à  tiili  épo* 
que,  sous  ks  lieiis  d'une  cou&iîMatioQ  qui  reê^ 
Ireignît  ses  pouvoirs^ . 

Rémarquez  ènsuïi^  cptie  ûi  Fhi^éoure  et  Isi 
postérité  out  tuso^qué  d^  lewt  réproimtion  U 
conduite  du  parlemeotde  la  Grande^Breta^e ^ 
ce  n'est  |kis  parce  que  ce  corps  n'atâit  paiuf 
le  caractère  de  contention,  tnuis  e'e9t  parée 
qu^il  supprima  daoâ  lé  jugement  d^un  hommct 
les  formes  antérieisreœent  établies;  pour  lesi 
jugements  de  tous  les  habitante  de  File  ;  c'esi 
parce  qull  fit  juger  Charles  Siuard  pa^r  unet 
commission  composée  d'Olivier  Cromvrd ,  ei 
d'une  foule  d'autres  memJ>xes  du  parlement  î 
te  qui  le  rendait  eu  quelque  sorte  Jui-mêmèi 
ioétxû  dti  jugements 

Or^  cette  infraction  dès  règles  n'eut  pas  été 
{ilus  permise  k  une  coprentioiv,  comme  )é 
crois  TaToif  prouté,  qu'à  un  stndple  eorpt 
législatifs 

Jugez  ÈBialntenâur  ai  tous  ,  à  qui  on  pitiposd 
d'aller  plus  ioâti  qae  k  parlendeut  d'Auglié^ 
Jerre ,  piuîsqu'on  Iroo»  propose  de  juger  diiTec-a 
^emem  tous^^méraésf,  et  de  supprimer  les  té4 
iiioina,  ee  quedu  moins  oti  ne  fit  pas  dasé  lu 
pï'ôcès  de  Charles  Slumrd  ;  jugez  >  dis- je ,-  ni  eu 
àdi&éiiaiii  la  mesure  éo  comité  >  ^^lis  ne  de-» 
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Triez  pas  essuite  tous  attendre  à  uue  censura 
plus  sé?ère  encore  que  celle  portée  sur  h 
parlement  d'Angleterre. 

Représentants  du  peuple ,  je  le  soutiens  ^ 
cette  mesure  dépasse  nos  pouvoirs;  elle  est 
indigne  de  nous  ;  elle  pourrait  attacher  Top* 
probre  à  nos  noms ,  à  notre  mémoire  ;  mais 
ce  qui  surtout  doit  toucher  des  hommes  as- 
semblés ici  pour  faire  le  bonheur  non  seule* 
ment  de  leurs  concitoyens ,  mais  encore  de 
Inhumanité  toute  entière  ^  elle  compromettrai^ 
vos  nobles  travaux  ;  elle  jèterait  un  voile 
odieux  sur  les  grandes  opérations  que  vous 
préparez^  et  qui  sont  ^le  véritable  objet  de 
Tauguste  'mission  qui  vous  est  confiée. 

Et  quel  est  donc ,  citoyens ,  le  motif  pour 
lequel  vous  sacrifieriez  et  les  formes  judi- 
ciaires ,  et  nos  lois  ^  et  la  déclaration  des 
droits ,  et  les  bases  éternelles  de  Torganisatiou 
représentative?  Quel  est  le  motif,  en  faveur 
duquel  nous  compromettrions  les  travaux 
d'une  convention  qui  doit  être  sans  tache  et 
sans  reproche,  si  Ton  veut  qu'elle  fasse  un 
bien  durable ,  si  l'on  veut  qu'elle  achève  sû- 
rement et  avec  gloire  le  bonheur  public ,  et 
l'ouvrage  de  cette  confraternité  universelle, 
dont  tout  aujourd'hui  nous  offre  l'attendrissant 
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espoir?  Quel  est,  dîs-je,  ce  motif?  On  ne  Ta 
pas  nettement  expliqué;  mais  on  a  fait  en^- 
tendre  qu'il  y  avait  à  craindre  que  des  jurés 
et  des  juges  pris  dans  les  départements,  ne 
se  laissassent  gagner  par  le  poison  de  la  cor-^ 
ruption. 

Je  Tavouerai,  je  n'ai  pas  vu,  sans  peine , 
jeter  en  avant  un  pareil  soupçon.  Eh  !  Mes- 
sieurs ,  si  ce  soupçon  pouvait  d'avance  s'atta- 
cher à  des^  hommes  que  le  peuple  élirait,  de 
quel  droit  nous  -  mêmes  en  serions  -  nous 
exempts ,  nous  qui  avons  été  élus  par  ce 
même  peuple?  Ne  serait-ce  donc  que  pour 
nous  choisir  qu'il  aurait  pu  jouir  de  ce  discér- 
nement  qui  lui  est  propre ,  et  qui  lé  trompe  si 
rarement?  ou  bien  la  république  serait- elle 
dépourvue  jusque-là  d'hommes  probes  qu'il 
fallût  désespérer  désormais  de  la  bonté  de  ses 
choix?  S^il  en  était  ainsi,  il  ne  nous  resterait 
qu'à  nous  exiler  d'un  pays  ou  les  moeurs  et  la 
probité seraicQt  éteintes  à  ce  point;  mais  non ^ 
il  n'en  est  point  ainsi ,  j'en  jure  par  l'ardent 
amour  de  la  liberté  et  dé  la  république  qui 
br&le  dans  toutes  les  âmes ,  par  les  traits  su-> 
blimes  de  vertus  guerrières  et  sociales  dont 
chaque  jour  nous  rend  les  témoins. 

Ne  faisons  donc  ni  à  ceux  qui  éliront^  ni  à 


/ 


/ 


(  358  ) 
C911&  qui  seront  élus,  ui  au  peuple  en  générali 
pi  k  nous-mêmes  peut^ire ,  rinjure  de  conce- 
Foir  d'av^ance  des  soupçons  et  des  défiance! 
qui  yéritableo^ent  ne  conviènent  pas  aux  re- 
présentants d'une  grande  république» 

£t  si,  par  des  motifs  quelconques ,  les  jurés 
et  les  juges  auxquels^  selon  moi,  tous  devez 
remettre  la  connaissance  du  procès ,  après 
TOUS  être  rendus  accusateurs ,  prononçaient 
vue  absolution  qu'i}  est  difficile  de  prévoir, 
\\  vouç  resterait,  non  pas  comme  juges,  mais 
cpmme  chargés  de  la  sûreté  et  de  la  paix  de 
laVépublique ,  une  mesure  aussi  sublime  que 
falutaîre^  plus  efficace  peut-être  que  toute 
filtre,  pour  assurer  la  liberté  publique  et  hâter 
ia  destruction  définitive  des  trônes.  Une  me^ 
sure  qui  débarrasserait  nos  regards ,  non  seu- 
lement de  celui  qui  fut  roi,  mais  encore d'uq 
enfant  dont  les  prétentions  9  si  le  père  n'était 
plus,  pourraient  être  plus  dangereuses  que 
celles  de  ce  père  muî  a  perdu ,  lui ,  le  droit 
d^être  k  craindre  s  une  mesure  dont  Teffet 
jserait  de  promener  sous  les  yeux  des  despotes 
impuissant^ ,  et  déjà  <^baace)ants  etix-méinei 
sur  )eurs  trônes  ébranlés  par  nos  prii^ip^s  e\ 
nos  victoires^  uni  6)(ea;iple  qui  serait  pour  euî^ 

Iç  içrriWe  ay?nH<>ur§iir  cJç  Iwr  çU«tç  pro« 
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chaîne;  et  sous  les  yeux  des  peuples^  nue 
leçon  TÎvante  qui  achèveraii  de  les  former  au 
mépris  des  rois ,  de  les  instruire  de  l'inanité 
de  ces  fantômes  >  et  de  Jâ  magnanimité  de  la 
république  française» 

Vous  pressentez  sûrement  quelle  est'  cette 
mesure  qui  nous  restera  toujours  ;  c'est  du 
moins  TOUS  Tindiquèr  assez ^  représentants^ 
que  de  vous  dire  que  ce  fut  celle  que  dans  une 
circonstance  à  peu  près  semblable  h  celle  où 
nous  nous  trouvons^  proposa  au  peuple  ro- 
main ce  Junius  Brutus  le  père^  et  le  modèle 
des  républicains  dont  il  me  semble  que  le 
g(^nîe  nous  environne ,  et  dont  les  traits  sont 
ici  comme  pour  nous  rappeler  à  ce  grand 
exemple. 

Les  Romains ,  maîtres  de  la  vie  de  Tar- 
quin  ,  se  bornèrent  à  le  bannir  à  perpétuité  ^ 
Jui  et  sa  racCf  et  à  proppncer  la  peine  de 
mort  contre  quio^nquç  entretiendrait  des  in- 
telligences avec  lui,  et  Tarquin  .n'eut  pas  de 
successeur* 

f    •  ... 

Je  conclus  k  la  question  préalable  sur  la 
pai'tie  du  projet  de  décret  qui  tend  à  faire 
juger  Louis  XVI  par  la  convention,  et  je  de-* 
;mande  que  le  comité  préseute  un  mode  de  le 
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faire  jager  par  des  jurés  et  des  juges  pris  dans 
les  départements. 

Opinion  du  citoyen  Fàdkb  ,   député  de  Ui 

Seine-Inférieure. 

Ami  des  hommes ,  j'ai  toujours  été  l'ennemi 
sentimental  des  rois.  Tite^  Trajan,  Marc- 
Aurèle  ^  dont  l'histoire  a  dit  tant  de  bien  ^ 
avaient  une  teinte  bien  prononcée  de  férocité 
d'état.  La  possession  du  pouvoir  absolu  aurait 
corrompu  la  vertu  même.  L'homme-roi ,  sous 
l'aspect  delà  philosophie >  n'est  comme  nous 
qu'un  malheureux  mortel  y  qui  n'a  pu  se  sous* 
traire  que  par  l'empire  des  abus  et  de  la  force 
à  l'impulsion  des  lois.  Sous  l'aspect  de  la  loi^ 
mon  respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en 
faveur  de  Louis.  Il  est  donc  des  lois  qui  pro- 
tègent la  tyrannie  !  Peuple  français ,  vous  avea 
dit  au  dernier  de  vos  monarques ,  par  l'organe 
de  vos  représentants  :  «  Tu  peux  impunément 
»  te  mettre  à  la  tête  d'une  armée  étrangère 
»  pour  nous  combattre  »  il  ne  t'en  coûtera  que 
»  la  déchéance.  »  Loi  barbare  !  loi  absurde  ! 
mais  elle  existe.  Je  vous  somme  de  votre  pa-* 
rôle  et  de  vos  serments.  Loin  de  nous  ces 
distinctions  sophistiques  que  le  génie  ^  mis  à  la 
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gêne,  a  eûfantées  peur  séparer  ITiomme-roi  de 
rhomme  privé.  Ce  serait  vouloir  séparer  ce 
qui  est  indivisible  ;  loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent,  par  exemple,  à  tirer 
parti  deTaboIition  de  la  royauté,  pour  appli- 
quer au  prévenu  les  peines  du  citoyen.  Comme 
si  les  délits  n^avaient  pas  été  commis  dans 
Fépoque  de  la  qualité  auguste  qu'il  a  perdue  f 
loin  dé  nous  toutes  ces  subtilités  de  droit  pour 
soutenir  que  Tinviolabilité  ,  prononcée  par 
l'assemblée  constituante,  ne  portait  point  sur 
le  genre  de  crimes  dont  le  monarque  s'est 
rendu  coupable,  comme  si  ceux  dont  on  pré- 
tend Taccuser  étaient  plus  graves  que  la  possi- 
bilité de  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  enne- 
mie pour  nous  égorger.  Elle  a  prononcé  la 
peine  de  la  déchéance ,  et  vous  ne  pouvez 
pas  en  appesantir  la  rigueur,  sans  vous  couvrir 
d'opprobre  aux  yeux  de  l'univers.  N'avez-vous 
pas  consacré  dernièrement  le  principe,  que  là 
où  la  loi  ne  s'était  pas  expliquée  nettement, 
vous  ne  pouviez  l'interpréter ,  dût  le  crime 
rester  impuni?  sortir  des  règles  contre  le 
dernier  de  vos  rois,  c'est  une  injustice  dont 
vous  ne  vous  rendrez  pas  coupables. 

Jetez  un  coup-d'œîl  sur  l'histoire.  La  mort 
de  Charles  !•'  fut  la  principale  cause  de  la  res- 


tâiiratioD  de  la  royauté  ,  chez  un  [peuple  trop 
éclairé  pour  aimer  les  rois.  Le  supplice  dupère 
plaida  la  cause  du  fils  ;  le  peuple  quelquefois 
ce  livre  à  des  monvemeuts  de  sensibililé  con- 
traires à  ses  intérêts  /  et  dont  on  ne  peut  cal- 
culer  l'explosion  et  le  délire.  A  la  révolution 
de  Jacques  II ,  qui  avait  ausjsi  un  fils ,  on  prit 
d'autres  mesures;  on  facilita  son  évasion ,  et 
son  fils  fit  de  vains  efi'orts  pour  recouvrer  soa 
trône». 

Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de 
vertu  9  de  magnanimité  ;  faites  venir  Louii 
Capet  4atm  cette  auguste  assemblée ,  qu'il 
comparaisse  à  la  barre  ,  et  ditez-lui  :  «  Tu  n'es 
>)  plus  roi,  telle  est  la  volonté  du  peuple] 
»  nous  écarterons  de  ta .  vue  l'image  de  tes 
^)  forfaits;  nous  y  sommes  sensibles;  (que|« 
M  ques  murmures.  )  nous  étions  tes  enfants  >u 
(  Il  s'élève  des  éclats  de  rire  »  et  un  murmure 
général.  )  " 

Le  président  réclame  la  liberté  des  ppinicos* 

Un  membre.  Je  demande  qu'il  soit  permis 
à  l'opinant  de  comparer  Louis  Capet  à  Sa* 
(urne. 

U orateur  continue..  «  Nous  étions  les  en* 
»  fants  »  et  tu  vonlais  nous  égorger  !  Tu  mé* 
))  ritais  la  mort  /  iious  te  laissons  la  vie  !  Nous 
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»  faigoDS  plus  9  nous  te  faisons  citoyen  fran<^ 
^>  çais  f  litre  qui  est  plus  grand  que  celui  de 
}i  roi.  Telle  était  la  pçnsée  des  Romains  ; 
))  Fabricius  ne  se  serait  pas  donné  pour  le  roi 
)y  d^Epire,  ni  le  dernier  des  Romains  pour 
»  Jugurtha.  Ainsi  le  Peuple  français  t'élève, 
}i  au  lieu  de  te  punir»* 

Quoi  f  citoyens  I  vous  ne  pouve^s  vous  faire 
qu'une  inqiage  effrayante  d'un  homme-roi ,  viw 
vant  sans  danger  parmi  vous  ^  en  observant 
)es  règles  de  l'égalité!  Le  peuple  français  n'est 
donc,  pas  aussi  grand  qu'un  simple  roi  d'An? 
gleterre  »  qui  n^it  son  rival  à  sa  cuisine  ,  après 
l'avoir  vaincu»  Ce  n'était  qu'un  aventurier , 
l'en  conviens  ;  mais  la  Sémiramis  du  Nord  ea 
agit-elle  ainsi  à  l'égard  de  Pugatchef?  Ce  fut 
Cromwel  qui  fit  le  procès. à  son  roi  »  et  non 
le  peuple  anglais.  Mais  I^ouis  Capet ,  qu'est- 
il  autre  chose  >  lui  et  toute  sa  race  »  qu^uq 
aventurier ,  k  l'égard  des  droits  sacrés  et  im<v 
prescriptibles  du  peuple  ?  Où  trouverait-il  des 
gmis?  A  l'armée  ?  il  y  serait  massacré.  Dans 
l'intérieur?  ses  amis  sont  des  hommes  vils , 
lâches  ou  faibles  ,  et  condamnés  depuis  loDg« 
temps  au  silence.  Un  vrai  républicain  n'est 
pi  cruel  ni  féroce  ;  il  est  ferme  comme  Caton^^ 
(ton  ^ma  baute  et  fière  chasse  les  rqis ,  et  uq 
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8*abaisse  point  à  fatiguer  son  esprit  de  la  con*  . 
troverse  des  lois  y  et  de  la  politique  pour  les 
punir.  Un  préûpinant  à  taxé  de  faiblesse  ceux 
qui  se  refusaient  à  l'opinion  de  juger  le  ci-de- 
vant roi;  et  moi,  je  dis  que  la  faiblesse  existe 
là  y  particulièrement  ou  se  trouve  la  crainte 
d'un  fantôme  vivant  qu'on  veut  dissiper. 

L'assemblée  constituante  avait  accordé  k 
Capet  3o  millions  de  liste  civile  ,  sans  s'em- 
'  barrasser  de  Temploi  qu'il  en  ferait  ;  elle  lui 
avait  accordé  le  veto  suspensif  dont  il  a  fait 
publiquement  un  mauvais  usage  ;  elle  lui  avait 
accordé  le  choix  de  ses  ministres  y  qui  ^  ap- 
pelés par  Antoinette ,  notre  ennemie  mor- 
telle y  soutenaient  la  faiblesse  de  notre  infor- 
tuné monarque  contre  ses  serments  et  son 
peuple.  Fournit-on  du  poison  à  celui  qui  a  in- 
térêt d'empoisonner?  C'est  cependant  ce  qu^a 
fait  l'assemblée  constituante*  Ménagez  son  hon- 
neur^ en  écartant  Tacte  d'accusation  ;  c'est  elle 
qui  vous  a  tirés  du  néant,  malgré  tous  les  obs- 
tacles qu'elle  a  eus  à  essuyer  ;  c'est  elle  qui 
vous  a  préparé  des  voies  ,  qui  vous  a  montré 
la  lumière ,  qui  a  du  tnoins  commencé  à  briser 
vos  fers. 

Et  d'ailleurs ,  quel  est  le  genre  des  délits 
du  ci-devant  roi  ?  Convenez  que  la  pluralité 
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♦ 

des  débiles  mortels  ^  à  la  place  de  Louis  Ca^^ 
pet ,  aurait  été  tentée  de  se  servir  des  armes 
que  rassemblée  constituante  avait  indiscrète- 
ment mises  dans  ses  mains.  C^était  Tarbre  de 
vie  ou  de  mort  ^  qu'on  confiait  à  un  mortel. 
Antrichiens ,  Prussiens,  liste  ci\i\e  y  veto, 
choisL  des  ministres ,  femme ,  parents  »  cour* 
tisans  et  esclaves  décorés,  tirés  pour  la  plu-» 
part  de  la  classe  la  plus  vile  et  la  plus  lâche  : 
voilà  les  bourreaux  de  Capet. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  monarque  a  pro- 
testé contre  la  constitution  qu'il  avait  sanc-r 
tionnée.  Tout  ce  qui  se  fait  secrètement  e$l 
nul  en  principe;  et  ce  n'est  pas  là  une  raison 
de  décider. 

Un  des  préopinants  de  l'assemblée  constir 
tuante  vous  a  dit  que  la  question  de  l'inviola- 
bilité avait  été  débattue  ;  qu'il  avait  m^me 
employé  en  vain  toute  l'éloquence  qu'on  lui 
connaît ,  pour  démontrer  combien  elle  était 
contraire  aux  droits  de  l'homme  ;  il  a  accusé 
un  grand  nombre  de  ses  confrères  de  perver- 
sité ,  e.e  qui  était  vrai  ;  mais  que  conclure  de 
celte  tirade ,  sinon  que  l'inviolabilité  a  été 
pronoi^cée  dans  le  sens  que  je  l'entends  ?  Si- 
non l'assemblée  constituante  eût  rendu  un 
décret  fori  sage  ,  et  on  aurait  tort  d'en  insulter 
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leâ  membres.  Je  sais  qu'il  est  des  lois  pius  àâ-» 
crées  que  la  constitution ,  salus  PopuU ,  su* 
prema  leoc  est.  Vous  pourriez  à  ce  titre  juget* 
Louis  Capet  :  cèst  un  deToir  mème^  si  la  se* 
curitéde  25  miUîons  dliommes  Texige.  Mais 
tm  peuple  qui  a  su  brater  et  combattre  avec 
des  ennemis  puissants  ^  ne  doit  point  trembler 
devant  l'existence  d'un  mortel  sans  talents  et 
sans  courage  ,  et  qui  ne  peut  pas  nous  donner 
plus  d'ennemis  qu'il  n^a  cherché  à  nous  en 
susciter;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  tête  nous 
réponde  des  intriguas  et  des  eicès  de  toute  sa 
tacé» 

Je  demande  qu'il  soit  pasêé  )k  l^(»rdre  dû  jour 
sur  le  projet  de  décret  de  votre  cofnifé  de  lé-» 
gislâtion  ,  ou  qu'il  soit  eutoyé  à  toutes  les  as- 
semblées primairefii  de  la  république ,  pouj^ 
que  tous  connaissiez  le  vœu  du  petiple  entier^ 

Précis  de  POpifU&n  de  B«  AlIOcts^ 

Lorsque  ]t  dis  que  Louis  Capét  ne  petit  pas 
éite  jugé,  je  suis  bien  loin  de  préfendre  que 
le  glaive  des  lois  ne  puisse  jamais  l'acieindre  ; 
ie  ne  fais  que  m'atréter  à  ta  barrière  que  la  loi 
fn'oppôse  aujourd'hui,  et  qu'elle  pourrai  lever 
demain.  En  plaidant  la  cause  de  Loui»/-  )6  fi€f 


(  567  ) 

teux  défendre  que  les  droits  sacrés  du  peuple 
qui  a  gémi  dans  les  fers< 

Déclarer^  par  un  décret,  que  le  ci-devant 
roi  peut  être  jugé ^  c'est  déclarer  qu'il  le  sera; 
)e  projet  même  du  comité  de  législation  n'a  pas 
laissé  d'intervalle  entre  ce  décret  foudroyant 
et  le  choix  des  jt^ges  qui  en  doivent  faire  la 
terrible  application.  Entre  le  décret  et  Técha- 
faud ,  Louis  ne  voit  que  le  supplice  de  Va  pro-' 
cédure*  Ce  premier  décret  sera  le  vrai  décret 
d'accusation  ;  Ton  up  peut  voir  dans  le  SMivant 
qu'une  simple  formalité  :  pouvons-nous  donc 
aujourd'hui  déclarer  que  Iç  ci-devant  roi  peut 
être  jugé?  Non  y  nous  ne  le  pouvons  pas, 
parce  quexious  ignorons  encore  si  )e  droit  de 
décider  cette  grande  question  nous  a  été  donné 
par  la  suprême  volonté  du  peuple,  qui  nous  a 
commis  pour  exprimer  ses  volontés ,  et  non 
pour  lui  dicter  impérieusen>ent  les  nôtres. 

Citoyens  9  soyons  élevés  à  la  hauteur  de 
ti*êlre  pas  séduits  par  les  titres  fastueux  que  la 
flatterie  nous  a  quelquefois  prodigués  ;  que  le 
plus  précieux  à  nos  coeurs  soit  pour  nous  ce-* 
lui  de  premiers  agents  d'un  peuple  qui  a  con-» 
quis  la  liberté*  Le  souverain,  c'est  le  peuple; 
nul  corps ,  nul  mdmdu  ne  peut  exercer  d^au-» 
torité  qui  n^en  émane  expressément  Le  légis-' 
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laleur,  c'est  le  peuple  ;  la  loi  est  Vexpression 
de  la  volonté  générale  des  citoyens  répaoclus 
svLV  loute  la  surface  de  la  république.  Des  or- 
dres donnés  hors  les  cas  déterminés  par  cette 
volonté  sacrée 9  sont  des  ordres  arbitraires,  et 
des  ordres  arbitraires  rendent  criminels  et 
ceux  qui  les  donneat  et  ceux  qui  les  exécu- 
tent. Craignons  de  tomber  dans  cet  e^cès ,  et 
connaissons  l'étendue  et  les  bornes  des  pou<* 
yoirs  qui  nous  ont  été  confiés. 

*:»  Avons-nous  reçu  celui  de  préjuger  l'accu- 
sation du  ci-devant  roi?  Le  peuple  nous  a-t-il 
expressément  donné  ce  pouvoir ,  ou  ce  pou- 
voir redoutable  se  trouve-t-îl  évidemment  con- 
tenu duns  ceux  qu'il  nous  a  confiés? 

Parcourons  tous  les  actes  que  nous  dépo- 
.sâmes  en  ce  lieu ,  en  arrivant  de  nos  départe- 
ments. Ils  contiènent  l'analyse  de  ceux  gui 
,  furent  rédigés  dans  les  assemblées  primai- 
res ^  les  seules  dans  lesquelles  résident  la 
souveraineté  :  en  trouverons-nous  deux ,  eu 
trouverons -nous  un  seul  où  le  peuple  nous 
ait  donné  formellement  le  pouvoir  d'accuser 
l'homme  qu'alors  on  appelait  roi?  Non,  ci- 
toyens,  non,  le  peuple  ne  nous  a  pas  expres- 
sément conféré  ce  pouvoir  :  voyons  s'il  nous 
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Y^  donné  d'une  manière   implicite  et  sous-' 
entendue. 

Le  peuple ,  me  direz- vous ,  npus  a  retêtus 
de  pouvoirs  illimités  ;  mais  ne  nous  faisons  pai 
itDe  illusion  dangereuse;  ne  nous  faisons  pas 
un  système  tyrannique  et  destructeur  de  la  li^ 
berté.  Ces  pouvoirs  illimités  ne  sont  tels  que 
relativement  à  l'objet  de  notre  mission  :  pris 
dans  une  acception  phis  étendue  ^  le$  pouvoirs 
illimités,  donnés  patr  les  peuples  à  leurs  ife- 
présentants ,  ont  l^it  les  dictateurs ,  les  protec- 
teurs et  le  rois.       • 

Aux  derniers  crimes  du  tyran  que  renferme 
la  tour  du  Temple ,  la  nation  se  leva  toute  en- 
tière ;  tous  les  éléments  de  ce  corps  inCimense 
jnrèrent  de  maintenir  ïa  liberté  et  Tégalité,  ou 
de  mourir  en  les  défendant  :  allez  donc^  nous 
dirent  nos  concicoy^ns ,  après  ce  serment  so-* 
lennel ,  allez  à  ]Z'Coni^éntion  nationale;  soyez 
»  ,  revêtus  de  tous  nos  pouvoirs  ;  allez  régler , 
»  selon  votre  sagesse ,  les  articles  de  cette  )x>a- 
D  vention  ;  nous  plaçons  en  vous  toute  notre 
D  confiance  :  dans  cette  sublime  fonction ,  jus-* 
»  tifiez  notre  choix.  »  Assurer  aux  Françaî^^ 
par  une  convention  nationale ,  la  liberté  et 
l'égalité  ;  soutenir  d'une  main  sûre  le  fil  des 
lois  anciennes  qui,  jusqu'à  la  perfection  d« 
Tome  I.  34 
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notre  ouyrage  ^  doit  tenir  la  nation  suspendue 
sur  Jes  abîmes  de  l'anarchie  ;  citoyens  !  ce  sont- 
là  tous  nos  pouvoirs^  nous  n'eu  avons  pas 
d'autres. 

La  suprême  loi,  le  salut  du  peuple»  com* 
manda  l'arrestation  du  Phalaris  de  la  France^ 
du  sanguinaire  Gapet  ;  elle  commande  en- 
core la  continuité  de  sa  détention  ;  mais  les 
mêmes  circonstances  y  mais  les  dangers  Au, 
moment  ne  commandent  pas  de  faàter  son  ac- 
cusation ;  préjuger  cette  accusation  ,  c'est  la 
former;  cette  accusation  ne  peut  dooc  être 
préjugée  qu'en  vertu  de  la  loi;  c'est-à-dire, 
en  vertu  de  la  volonté  générale  du  peuple, 
fortement  prononcée. 

L'orateur  du  comité  de  législation  fui  forcé 
de  convenir  qu'il  n'avait  pas  trouvé  dans  le 
code  français  les  juges  de  Louis  Capei;  fl  n'y 
a  pas  mieux  trouvé  ses  accusateurs  que,  ses 
jauges;  il  n'y  a  pas  mieux  trouvé  Tàccusabilité 
que  les  juges  et  les  accusateurs  ;  j'en  jBtppèle 
à  la  nécessité  qu'il  ne  tarda  pas  à  sentir  lui- 
même^  de  sortir  des  ténèbres  de  soii  com- 
mentaire sur  le  code  français,  pqar.coujrir 
^prèsJa  clarté  des  principes  du  droit  des  gens, 
qui  furent  par  lui  développés  avec  tant  d^ëru- 
dition  f  dans  son  savant  dépouillement  des  aa<« 
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nales  de  la  tyrannie  des  rois/  et  de  la  juste- 
vengeance  des  peuples;  mpis^  est-ce  par  le 
droit  des  gens ,  ou  par  la  seule  volonté  seule 
du  peuple  français  ,  qu'existe  la  convention 
nationale?  et  sera-ce  dans  le  code  universel 
des  nations  que  nous  trouverons  nos  pouvoirs 
de  décider  la  question  qui  nous  occupe?  Nonv 
citoyens  y  le  peuple,  tout  le  peuple  de  «tous 
les  départements  de  la  république  a  retenu  ce 
pouvoir  en  sa  main  toute-puissante. 

Adressons-nous  au  peuple  solennellement 
assemblé  dans  toutes  les  communes  des  caiam 
pagnes  j  dans  toutes  les  sections  des  villes  ;  car 
le  peuple  est  à  Amibes  et  &  Dunkerque,  il  es{ 
à  Bayonne  et  à  Landau,  et  il  n'est  pas  tout  à 
Paris. 

Attendons  sa  décision  souveraine  :  la  vie 
d'un  prisonnier  détenu  sous  la  garde  des  braves 
Parisiens,  prolongée  Jde  quelques  oipds ,  ne 
peut  comprometti^e  ni  la  liberté,  ni  l'égalité; 
nous  affermirons ,  au  contraire  ,  ces  deux 
solides  colonnes  du  temple  que  nous  allons 
élever  à  la  toute-puisisance  populaire..*  La  na- 
tion entière  élèvçi*a  cette  voix  terrible ,  qui 
fait  pâlir  le  front  des  rois,  tous  les  trônes  de 
la  terre  en  seront  ébranlés,  et  ces  monstres 
destructeurs  apprendront  que  ce  qu^ils  osaient 
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oppi^I  er  une  ppiguéq  de  fac  ti  eux ,  c 'c^  ^  r^u-* 
iftloa  de  TiQgt-cinq  mi}lioQ6  d'Iiiqmçie^sbqui  sont 
lâisreê  y  par  cela  qu'-îl^  ont  voulu  Têiref  ^i. 
nJe  propose  le  diéçrt:^  sui?£^t  ; . ^^ 
;.  Akt^  Vw    La  ^éoisiou.   de  la  ^questloa  si 
Louis  X;Vl  peut  être. .  j^gé ,  ^  «ypj^rjyiçBiii  au 
peuple  fraBçai$.  r  ^ 

,.  II.  Le  peuple  b'a  pas^  délégué,  ice  pouvoir 
à  la  coaveution  Q^MQoal^.  ..  >...,. 

III.  Les  assembléres  primaires  çerpgtiçpyyo* 
^pétA'f  ei)  chaque  citoyeo.*  :$era  lavi^é  k  dpqner 
8oa avis  SUT  cette: question..  .    .jn 

•  JV«  Le  coniité  de  coqsritiiliQP;pi:isçn^fîraun 
projet, de  décret^  cpo tenant  le  ^^^d^.  de  re« 
cu^eiUiift  ^s  voix  >  et .  d'eOtiairi^  {^r^euir  à  la 
convention  nationale  le  recensement  général* 

Opinion  *  </^  citoyen  Rouzet  ^  dépa^  dm  dê^ 
-•  ^  '    -parlement  de  la  Httute^QafvnBe^,  » 

'••'  '•  .  •'  1'  •       f  t  '   '^\     '       '  T'  ' 

> 

J'atviiis  commeuf^é  d^  dlrre-  Le  di^i^îf  r,JQur ,  et 
jeiTépëtë.aujo^?d'hu^,  .qia'^p^^^  ^^<iÇe  q^ 
vous  a-vez  enfteodu.  àj  Cieu^  tribupe;^  qui^Ç^t 
vous  inspirei^  une  tgeh.  légHiine  hor^^r  contre 
la  sicélécàiec^Q  dQ>  jç^t|g  cf^jiv  odUi^Q;  quQ  1'!%? 


(373) 

dignation  nationale  a  si  heureusement  anéan- 
tie; il  serait  peut-être  imprudent  de  chercher 
à  tempérer  ce  trop  juste  courroux ,  surtout  si 
Fon  voulait  faire  attention  à  la  sollicitude  qu'a 
manifestée  dans  cette  enceinte  le  dernier  pro- 
cureur tle  la  commune  dé  Paris  ,  lorsqu'il  a 
proposé  de  mettre  sous  la  sauve-garde  spéciale 
de  la  loi  ceux  qui  prendraient  la  parole  dans 
la  cause  dé  Louis  XVI  ;  si  l'on  voulait  s'arrêter 
à  rass^rtiofi  du  dernier  maire  de  cette  même 
ville  f  qui  dans  son  discours  imprimé  sur  l'ac- 
cusation dirigée  y  notamment  contre  Robes- 
pierre y  en  vous  annonçant  le  calme  dans  cette 
atmosphère ,  agitée  par  tant  d'orages ,  n^a  pas 
craint' de  vous  présager  des  mouvements  vrai- 
ment sérieux  ,  si  votre  décision  dans  cette  cir- 
constance  choquait  l'opinion  des  Parisiens* 

Cependant  ^  législateurs ,  comptables  envers 
nos  cooimettants  de  tout  ce  que  Tintérèt  na- 
tional peut  nous  faire  faire  de  réflexions  ^  il 
ne  /^ra  point,  je  l'espère,  de  danger  indivi- 
duel, capable  de  ralentir  notre  zèle,  et  le 
calme  dans  lequel  on  entendra  les  discussions 
vraiment  intéressantes ,  fera  connàîtrè^  à  la  ré- 
publique )usqu'à  qtiel  point  on  sait  respecter 
aes  mandataires ,  jusqu'à  quel  degré  peut  s'é- 
tendre la  liberté  de  leurs,  opinions.  ^ 
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La  discussioQ  avait  été  d'abord  ajournée  sur 
l'entier  projet  du  coiniié  de  législation.  £n  la 
réduisant  le  dernier  jour  à  la  seule  question  de 
savoir  si  Louis  XVI  peut  être  jugé ,  vous  aviez 
déjà  singulièrement  affaibli  Teffet  qui  pouv9it 
résulter  du  rapprochement  des  grandes  vérités 
auxquelles  cette  cause  doit  vous  ramener.  Mais 
les  explications  dans  lesquelles  vous  êtes  en- 
trés avant  de  m*accorder  la  parole ,  me  laissant 
espérer  que  je  ne  serai  pas  interrompu  par  des 
incidents  d'ordre ,  en  abordant  la  question  dans 
les  termes  dans  lequels  elle  avait  été  réduite  le 
dernier  jour  ;  je  la.  traiterai ,  non  pas  en  prati- 
cien ou  en  grammairien  qui  pourrait  vous  faire 
perdre  dans  le  labyrinthe  des  formes  ou  dans 
•les  entraves  des  défiiiitions  ^  des  moments  que 
vous  devez  an  saint  public  y  mais  en  homme 
d'état ,  libre   de    tout  préjugé   et   de  toute 
crainte  y  et  qui  ne  veut  se  livrer  à  d'autre  pas- 
sion qu'à  celle  de  la  gloire  de  son  pays. 

J'examinerai  donc ,  i®  S'il  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  de  juger'  Louis  XVI  ; 

s^"  S'il  est  de  sa  justice  de  le  punir. 

En  examinant  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation 
tie  juger  Louis  XVI  \  <)n  ne  trouvera  pas  mau- 
vais^ sans  douce^  que  je  considère  quehpour^ 
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rait  être  pour  le  peuple  français  ravantage  ré*^ 
sultant  de  ce  jugement. 

A  cette  occasion ,  j'espère  que  Ton  ne  me 
forcera  pas  à  m'arrêter  à  1  effrayante  perspec- 
tive que  la  dernière  partie  du  rapport  du  co- 
mité de  législation  pourrait  nous  offrir  dans  le 
sort  présagé  de  Louis-Charles. 

Ainsi  y  je  suppose  que  Louis  XVI  soit  jugea^ 
ble ,  pour  me  servir  de  Texpression  très-im- 
propre, consignée  dans  le  rapport  :  je  suppose 
qu41  doit  être  jugé  dans  le  sens  et  dans  la 
forme  du  rapport. ...  Que  les  rapprochements 
de  la  mort  de  Charles  Stuard  ne  laissent  à  Louis 
qu'à  désirer  l'accélération  de  cette  même  fin... 
Je  suppose  Tombre  du  dernier  de  nos  rois  er- 
rante avec  celle  de  Néron ,  et  de  tous  les  ty- 
rans qui  ont  deshonoré  Tespèce  humaine  ;  quel 
prix  la  nation  française  retirerait-elle  de  tout 
ce  qu'elle  aurait  cherché  à  mettre  de  prudence 
et  de  régularité  dans  les  formes  pour  donner  à 
l'univers  le  spectacle  qu'on  sollicite? 

Un  des  principaux  que  les  législateurs  de 
tous  les  pays  ^  de  tous  les  âges  se  soient  pro- 
posé de  produire  par  Tapplicatiôn  des  derniers 
supplices  à  certains  crimes  ;  c'est  d'intimider 
les  scélérats  y  de  leur  offrir  des  exemples  pro- 
pres à  effrayer  ceux  que  des  sentiments  plus 
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heureux  que  celui  de  la  crainte  ne  peuTënt 
retenir. 

A  qui  donc 9  législateurs,  auriex-vous  le 
projet  de  proposer  Texemple  de  Louis  XVI, 
conduit  sur  l'échafaud  pour  avoir  abusé  de 
Finviolabitiié  royale ,  pour  s'en  être  tait  un  ins^ 
trument  de  tyrannie  et  de  desir uction  ? 

Quelqu'un  de  tous  aurair-il  le  dessein  de 
relever  le  trône  si  glorieusement  renversé  ?  Et 
si  parmi  les  ËiCtions  qui  ndus  environnent  il  ea 
était  quelqu'une  qui  aspirât  à  se  nourrir  de  la 
substance  des  victimes  que  le  despotisme  im^ 
molai^  devant  l'idole  de  la  royauté  >  ae  sen-^ 
tez-vous  pas  combien  ces  scélérats  peuvent 
être  intéressés  a  vous  délivrer  d'un  roi  cou- 
pable ,  pour  pouvoir  vous  eâ  présenter  un  in* 
uocent un  mineun..^^  que  sais-je? 

Di£|pense2^moi,  législateurs,  de  me  livrer 
en  ce  moment  à  de  trop  justes  présomptions, 
à  des  soupçons  trop  légitimes  ;  ne  me  condam- 
nez pas  à  B^e  laisser  entraîner  à  des  dévelop- 
pements qui  occasionneraient  peut-être  de 
nouvelles  agitations....^  Nous  voulons  une  ré- 
publique dont  les  lois  garantisseat  à  chaque 
individu  la  sûreté  ,  la  libe;?ié ,  l'égalité,  objets 
des  vœux  de  tous  les  habitants  sociables  dtk 
globe  ;  et  les  agitateurs  sont  bien  éJoigiaés  de 
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consentir  h  accélérer  cet  heureux  régime*»»»» 
Qu^ils  exercent  leur  influence  sous  un  ou  sous 
plusieurs  tyrans;  peu  leur  importe. ••« .  Et  si 
TOUS  pensiez  que  la  tyrannie  a  disparu  avec  la 
royauté^  rappele^-vous  que  les  proscriptions 
en  furent  toujours  les  précurseurs ,  si  elles 

n'en  étaient  pas  déjà  les  effets Si  vous  ne 

réfléchissez  pas  assez  souvent  sur  cette  vérité 
politique  que  rien  ne  peut  donner  plus  d'aver- 
sion pour  la  royauté  que  ^existence  d'un  roi 
criminel  dont  on  pourrait  craindre  encore  les 
perfidies^  n'oubliez  jamais  que  quand  vous 
parviendriez  à  exterminer  tous  les  rois,  si  les 
Français  s'avisaient  de  tourner  encore  une  fois 
leurs  regards  vers  la  royauté  ,  il  leur  resterait 
des  idoles  à  encenser,  et  que  le  sang  qu'ils 
auraient  pu  répandre  pour  satisfaire  leur  ven- 
geance ,  n'aurait  peut-être  qu'accéléré  leur 
retour  à  l'esclavage. 

Il  n'est  donc  pas  ^e  l'intérêt  de  la  nation  de 
juger  Louis  XVI ,  moins  encore  de  le  conduire 
à  l'échafaud.  La  nation  a  même  un  intérêt  con^ 
traire,  et  l'assemblée  pourra  aisén^ent  s'en 
convaincre  en  même  temps  que  je  lui  propo- 
serai le&  considérations  d'après  lesquelles  je 
me  persuade  qu'il  ne  serait  pas  de  sa  justice 
de  le  punir;  même  eu  le  reconnaissant  cou- 
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pable  dans  le  sens  dans  lequel  le  rapporteur 
du  comité  a  cherché  à  rétablir ^^ 

Et  d'abord,  Louis  XVI  est  il  coupable  dans 
le  sens  dans  lequel  on  Ta  présenté? 

Sans  contredit  qu'un  être  inviolable»  c'est- 
à-dire  inpunissable,  puisque  c'est  là  Faccep- 
tion  dans  laquelle  rassemblée  constituante  a 
consacré  le  mot  :  sans  contredit ,  qu'un  être 
inviolable  est  un  monstre  dans  l'ordre  social. 
Mais,  en  supposant  que  la  société  eut  encore 
à  frapper  une  telle  production,,  sa  juste  colère 
ne  devrait-elle  pas  plutôt  retomber  sur  les 
créateurs?  Car  enfin,  d'après  les  idées  reçues 
jusques  à  nos  jours  (et  nous  serions  beaucoup 
jrop  orgueilleux  ou  peut-être  trop  ignorants, 
si  nous  nous  décidions  à  les  mépriser),  d'après 
les  idées  reçues,  combien  de  droits  injustes  , 
odieux  dans  le  principe ,  n'avions-nous  pas 
légitimés  par  notre  tolérance,  par  notre  per^ 
sévérance  à  nous  y  soumettre  ?  combien  de 
pactes  ridicules  n'avions-nous  pas  autorisés  ou 
ratifiés?  Et  lorsque  la  philosophie  et  la  raison 
se  sont  si  énergiquement  élevées  contre  les 
vengeances  que  les  rois  ont  exercées  envers 
ceux  dont  les  tentatives  n'ont  pas  été  assez  heu- 
reuses pour  rompre  de  semblables  liens  ;  noiis , 
après  les  avoir  brisés,  en  reconnaissant  que  nous 
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devous  prlncipalemeat  nos  succès  à  la  philor 
6ophie  I  uous  tiendrions  la  même  conduite 
qu'elle  a  réprouvée  ;  nous  nous  livrerions  à 
des  vengeances  ;  nous  souillerions  notre  vic- 
toire par  les  mêmes  borreurs  que  nous  avons 
reprochées*  aux  tyrans?...  Car,  citoyens, 
ne  nous  faisons  pas  illusion ,  comme  les  ty- 
rans ,  nous  sommes  juges  et  parties  dans  cette 
cause.  Les  rois  avaient  usurpé  sur  nous  Tau- 
torité;  et  rien  certainement  ne  pouvait ,  ni  en 
justice,  ni  eu  fait,  maintenir  cette  usurpatiou, 
lorsque  notre  volonté  était  de  la  l'aire  cesser. 
IVlais  au  lieu  de  reprendre  Tintégrité  de  nos 
droits,  les  constituants  ont  transigé..*.  Dispen- 
sons-nous de  qualifier  la  transaction,  et  ne 
nous  occupons  que  de  son  existence  et  des 
efl'ets  qu'elle  devait  produire. 

3^IIe  devait  nécessairement  entretenir  une 
lut^  continuelle  entre  la  nation  vraiment  sou- 
veraine de  droit  et  le  ci-devant  souverain,  de 
fait,  devenu  roi  constitutionnel.  Celui-ci  a  heu- 
reusement  péri  dans  laction.  Faudrait-il  donc 
adopter  la  maxime  qu'il  est  criminel ,  parce 
qu'il  a  été  vaincu  ?  c'eût  été  k  coup  sûr  la 
sienne  ,  s'il  avait  été  vainqueur.....  Mais  une 
grande  nation  doit-elle  s'avilir  jusqu'à  mettre 
en  pratique  les  maximes  des  despotes?  La 


' 
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domination  de  ceux-ci  ne  peut  se  conàolideif 
que  par  la  terreur....;  Et  que  ne  faut-il  ^ag  se 
permettre  pour  soutenir  ]e  prestige  de  la  puis- 
sance absolue  d'un  seul  sur  vingt-cinq  million^ 
de  ses  semblables  ?  Et  quelle  lâcheté  n'y  au- 
rait-il pas  à  Tingi-cinq  millions  s'ils  s'ab£iis« 
sâient  aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur 
i  indépendance  ?  , 

Quoi  qu'on  en  dise ,  celle  que  nous  sau- 
rons conserver  aura  bien  été  préparée  par  là 
philosophie.  Mais  il  n'est  point  vrai  qu'il  n'y 
ait  d'un  autre  côté  que  les  crimes  de  Capet 
qui  ayent  concouru  à  nous  l'assurer. 

Et*  puisque  j'ai  annoncé  que  je  dirais  moa 
opinion  avec  la  liberté  qu''ancune  puissance 
ne  parviendra  à  me  ravir ,  pourquoi  bàlance- 
rais-je  à  retracer  qu'à  son  avènement  au  trône, 
il  â  volontairement  renoncé  à  une  partie  des 
prétendus  droits  que  ses  pf^édécesseurs  s'étaient 
permis  d'exercer?...  Qu'il  a  aboli  la  servitude 
dans  ce  qu'on  appelait  aTors  ses  domaines? 
Qu'il  a  appelé  dans  ses  tomeils  tous  les  hom»- 
mes  que  la  voix  publique  lui  désignait/  même 
les  empiriques  qui  avaient  fasciné  les  yéuX  du 
peuple?... Et  pourquoi  craiùdrals-je  ensuite  de 
dire  qu'induit  en  err^eur,  successivement  par 
les  hommes  de  probité  et  par  les  fripons .  qui 
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kii  avaient  été  hautement  désignes^  sans  cesse 
envirqnnéde  gen^,  intéressés  à  le  tromper^  il 
a  été  précipité  d'abîme  en  abime  ^  e|  par  les. 
minisires;  du  choix  de  sa  cour  ^  et  par  des  per- 
sonnages pris  au  sein  des  notables  qu'il  avait 
librement  appelés ,  et  par  ceux  désignés  dans 
l'assemblée  constituante  qu'il  avait  convoquée^ 
et  pai;*  les  traîtres  que  la  municipalité  de  Paris, 
lui  a  fournis  ? 

Ici ,  législateurs  y  viendrait  naturellement 
4e  placer  la  question  de  savoir  si  la  décision 
prpposée  daqs  le  rapport  du  comité  de  légis- 
lation rjelativement  à  Tioviolabilité  pçut  être 
a4optée;  cette  décision,  d'après  laquell^e  le 
rapporteur  a  jsfoutenu  que  le  roi  s'est  chargé 
de$  dangers  de  la  responsabilité  y  lorsqu'il  s'est 
pfsrmis  d'aglv  sans  l'int^ervention  d'aucun  mi- 
nisxre.  » 

Mais  celte  subtilité  ayant  trop  peu  de  con- 
sistance par  elle-même^  examinons  si  e}le  serait 
proppsable  d'après  les  textes  de  k.  constitu- 
tion, analysés  dapjs  le  rapport. 

ti  S\  le  roi ,  par  exemple ,  se  mettait,  à. la  tête 
J4  d'une  armée  et^  en  dirigeait  les  forces  çoptre 
»  ^  l^ation  ^  il  serait  censé .  ayoir  aWiqué  la 
)) .  jioyauté*  » 

Sans  diOiite  que  dans  cette  suppçsition  le 


/ 
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comité  n'a  pas  cru  que  le  roi  arait  derrièi'e 
lui  y  pour  l'offrir  à  la  Dation ,  un  ministre 
responsable  :  et  cependant  la  constitution 
ne  prononçait  d'autre  peine  que  celle  de  la 
déchéance. 

D'où  il  faut  conclure  que  la  décision  adop-' 
tée  par  '  le  comité  serait  plus  ingénieuse  que 
solide  y  s'il  était  permis  de  faire  de  l'esprit 
quand  on  fait  des  lois. 

Mais  y  ajbute  ie  comité^  il  n'est  pas  équivo- 
que qu'indépendamment  des  délits  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  la  constitution^  Louis  XVI  est 
coupable  de  ne  s'être  pas  opposé  par  des  actes 
formels  aux  entreprises  qui  s'exécutaient  en  sm 
nom  ;  et  puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  plus  de 
trône,  et  piàr  conséquent  de  possibilité  d'ab- 
dication'légale  ou  ce  qui  est  synonyme,  de 
peine  de  déchéance  à  appliquer ,  rhumauîlé 
et  la  justice  nous  commandent  d'en  infliger 
une  autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui  se 
permettent  un  persifflage  '  aussi  barbare  pour 

TOUS  exciter  à  des  vengeances? Il  n'y  a 

plus  de  peine  de  déchéance. ....  Par  votre 
décret  d'abolition  de  la  royauté,  Louis XVI 
n'a  pas  été  le  seul  précipité  du  trône.  Vous 
avez  en  même-temps  écrasé  sous  ses  débris  et 
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8a  postérité  et  tous  les  siens.  •  •  Ce  sont  les 
crimels  de  Louis  XVI  qui  auront  brisé  son 
sceptre  et  sa  couronne ,  qui  auront  privé  ce 
monarque  si  souvent  parjure  de  la  consolation 
de  transmettre  à  son  fils^^  de  conserver  pour  sa 
Ëimille  un  aussi  brillaot  héritage. .  •  •  Et  votre 
comité  ne  craint  pas  de  publier  que  Louis  X\n[ 
ne  peut  pas  subir  la  peine  prononcée  par  la 
loi  ?^La  nation  française  est  délivrée  pour 
jamais  du  fléau  des  rois  I .  •  • .  Sans  les  critnes 
de  Louis  y  notre  postérité  porterait  peut-être 
jusques  à  la  fin  des  siècles  le  poids ,  f  oserai 
ie  dire ,  des  crimes  de  rassemblée  consti-* 
tuante,  et  Louis  XVI  n'aura  pas  subi  de  peine?... 

Et  la  nation  n'est  pas  suffisamment  vengée 

Ne  peut-elle  donc  Fêtre  qu'avec  du  sang?  £t 
toujours  du  sang....  Et  ce  serait  dans  le  séjour 
des  plaisirs ,  Tasyle  des  sciences  et  des  arts  y 
qu'où  provoquerait  sans  cesse  à  en  verser! . . . 
O  vous  qu'un  excès  de  sensibilité  pourra  éga- 
rer,  toujours  du  sang!. .. . .  La  délivrance  du 
genre  humain  ne  nous  expose-t-elle  pas  assez 
\k  en  répandre? 

Et  vous  y  hommes  féroces ,  qui  souvent  divi- 
nisez la  vengeance  publique^  pour  envelopper 
sous  ce  voile  perfide  vos  vengeances  particu- 
iières^  n'aurez-vous  pas  assez  de  victitnes  dam; 
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les  malbeureux  que  Tindigence  ou  ]e  sort  de» 
armes  ramèueront  Ters  une  pairie  qu'ils  ont  si 
criminellement  trahie  ?  N'y  ayant  point  de  loi 
qui  puisse  les  préserver  de  la  juste  rigueur. quQ 
les  circonstances  pous  forcent  d'exercer  ^  voilà 
les  vrais  coupables  ;  ils  le.  sont  d'autant  plus 
que  leurs,  crimes  entretenaient  l'illusion  jijiie 
Torgueil  et  Tintérêt  des  eourtisanS  soutenus 
par  Tadulatiou  de  rassemblée  constituante,  au 
Doni  de  la'Uatiop^  avaient  portée  sur  leU'dnel.M 
Hommes  atroces  qui  voudriez  faire  rejaiillir 
Topprobre  dont  vous  êtes  couverts  sur  le  peu*- 
pie  que  vous  êtes  trop  souveot  parvenus  à  éga? 
rer ,  vous  tenteriez  vainement  de  changer  son 

caractère N^avez^vous  pas  été  alarmés  d6 

ce  que  Pétioa  a  si  bien,  distingué  dans  c^ 
moments  où  vous  vous  persuadiez  TaToir  asso 
cié  à  vos  forfaits  ;  n'avez- vous  pas  été  frappés 
de  la  stupeur  de  vos  assistants,  lorsque  vous 
condamniez;  de  leur  joiè^  lorsque  vous  par-* 
donniez?  • 

Il  serait  donc  d'autant  plus  inj^uste  de  cher- 
cher à  juger  ou  à  punir  Louis  XVI,  qu'il  est 
déjà  jugé  et  puni  plus  sévèrement  qu'il  n'ea 
avait  été  menacé  par  la  constitution* 

Et  si  l'humanité  outragée  avait  sollicité  qu'il 
fut  infligé  à  Louis  XVI  quelqu'autre  peiné  que 
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rcetle  de  la  privation  de  la  royauté  j  pf^r  Lui  et 
.pour  les  siens  ;  les  plus  ardent$  a  la  poursuite 
..de  çethotome  sans  défense  auraient-ils  donc 
ioublié  qu'ils  ont  prodigué  les  applaudissements 
aux  considérations  philosophiques  tjue  le  mi- 
nistre de  la  justice  vous  a  proposées  en  dernier 
lieu  9  pour  affranchir  de  toute  perquisition^ 
/  iHeme  les  scélérats  échappés  au  massacre  dçs 
infortunés  dont  les  mânes  ont  si  souvent  excité 
et  Totre  sensibilité  et  votre  indignation  à  cette 
tribune? 

^près  toutes. ces' réflexions 9  en  vous , (gisant 
,  qu'il  vous  reste  encore  un  grahd  exemple  à 
.donner  à  Funivers,  qu'on  ne  se  flatte. pa^  4^ 
,virO;US  persuader  que  c'ç?t  un  exemple  de>Ç€v.é- 
.  rite  ,  lût-;elle  même  ^ndiquée.par  de^ilpis  au^Uçu 
.d'être  en  contradiction  avec  celle  existante 
,  lors  du, délit.  La  sévérité  qu'on  parait  vous  in-  * 
.  diquer  ne  serait ^  dans  la  situation  dafis  laquplle 
.  y.ovs.  yops  trouvez,  qu'un  acte  de  faiblœsç , 
..j'oserais  dire^  de  lâcheté.  Elle  ne  serait  t^ut 
au  plus  qu'un  signe  certain  de  fureur,  ou  de 
.  crainte  ;  et  ce  n'est  pas  sans doutele  caraptèire 
,  que  vous  voulez  imprimer  à  la  natipi^.  Vous 
..  avez  annoncé  à  l'univers  que  sur  la  terre  de  la 
liberté  tous  les  hooimes  étaient  égaux.  Votre 
.  Jntérjêx  est  de  le  prouvçr,  et  yous  y.  parvien- 
Tome  L  a5 
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drézbien  plus  efficacement  en  conservant  dans 
)a  sdciétéy  tels  que  la  nature  les  avait  faits^  ces 
êtres  Êintastiques ,  auxquels  TAssemblée  cons- 
tituante  avait  attribué  une   essence  presque 
divme ,  plutôt  qu'en  suppléant  arbitrairement 
des  lois  qui  ne  pourraient  plus  être  justes  dès 
que  vous  les  appliqueriez  à  des  faits  passés  ;  dés 
que  vous  rompriez  ausfsî  ouvertement  celte 
mesure  d  égalité ,  de  laquelle  votre  souverai- 
neté ne  vous  autorise  pas  à  vous  écarter.  Loin 
de  vous  nuire  ^  loin  de  restreindre  votre  puis- 
sance en  vous  imposant  la  loi  de  ne  pas  vous 
livrer  ai  Varbitrairé^  de  prononcer  ^  non  pds 
d'àpfès  des  mouTements  de  colère  ou  de  toute 
autre  passion  ^  mais  d'après  les  principes  de 
cette  Justice  dont  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
réssefrfer  Tempire,  de  cette  justice  d'après 
laquelle  une  convention  mêtne  injuste'ne  donne 
à  rhbnrine  en  société  quele'droitdes'enafiran* 
chtr,'  vous  offririez  à  Tunivers  qui  votis  con- 
tebple  le  spectacle  d'un  gr'and  roi  retitré  Srvec 
to^fkmillè  dans  la  classe  des  citoyens ,  la  seule 
iiVdùée  p^dlrla  nature ^^  spectacle  bi(ïn  plus  im- 
posait, bien  plus  instructif;  leçon  'bien  plus 
sublime  que  eélleque  préparerafent  tous  les 
bdUrreaux  téunis. 
D'après  Ëes  cons£dëratio&s  et  Tordre  de  dis^ 
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cussioiï  qui  m'empécii^  d'en  proposier  tant 
d  autres ,  je  ne  réfuterai  pas  en  détail  ^  je  ne  dj« 
fHisles  f>bjection8  »  mais  les  systèmes  qui  vous 
ont  été  présentés  ;  ces  systèmes  tendants  à  ex- 
ciler  bien  plus  encore  qu'à  légitimer  une  ven- 
geance déjà  trop  légitime  par  elle-même. 

Mais,  citoyens ,  ne  perdez  pas  de  vue  que 
ce  sont  les  de3tinées  de  la  République  qui 
nous  sont  confiées,  et  que  ce  serait  déjà  les 
com promettre  que  de  les  supposer  liées  au  sort 
d\m  individu  ,  quand  niênié  vous  voudriez 
vous  prêter  à  rillusion  que  vous  êtes  en  état 

de  guerre  avec  lui. 11  est  sans  contredit  à 

votre  discrétion  ;  et  c'est  parce  qu'il  y  est  que 
votre  loyauté  lui  garantît  que  vous  nie  vous  lais- 
serez ni  séduire  par  des  peintures  trop  touchan- 
tes ,  ni  exalter  par  aucun  ressentiment. 

S'il  fallait,, ep.abon^ant  d^os  le  sensd'un,de3 
préopin^uts ,  supposer  q^i'il  n'y  a  jamais  ^u  de 
ConsMuùon  acceptée, par  ie  Peuph  français j; 
vous  avez  du  mQin$  iparpii  vous  plusieurs  de 
ceux  gui  l'ont  »pré«entéf3.  Vou$  en  avez  ^qui 
Tayaat  >ien  formellç^ïçnt  et  bien  librement 
jurée, yéu^tipdÎTi^uelle^jetnt  trouvée idan«  la 
lutte  entre  la  ]Na(ion  et  son  représentaiit  héré- 
ditaire, ne  pourraient  pas  plus  que  les  préxniers 
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rester  juges  dans  cette  cause ,  si  nous  aVîons  à 
'  ]a  juger. 

Ainsi,  puisque  c'est  un  de  ceux-là  même 
qui  ne  peut  pas  avoir  annoncé  qu'il  aroit  com- 
battu Tinviolabilité  avant  qu'elle  fut  déclarée, 
^sans  avouer  qu'elle  avait  fait  partie  de  la  cons* 
titution  :  puisque  c'est  celui-là  même  contre 
lequel  le  roi  constitutionnel  avait  naguère 
déclaré  que  la  loi  devait  sévir,  celui-là  que 
Louis  XVI  avait  suspendu  de  sa  magistrature 
populaire  ;  en  un  mot ,  Pétion  qui  vous  a  an- 
noncé dans  sa  motion  d'ordre  que  la  dicussion 
serait  terminée  ,  si  vous  reconnaissiez  que 
Louis XVl  ne  doit  pas  être  jugé;  je  conclurai 
en.  vous  proposant  un  projet  de  décret  qui, 
analogue  aux  principes  que  j'ai  exposés ,  serait 
encore  le  seul  concilîable  avec  des  vues  poli- 
tiques  d'une  plus  grande  étendue  et  avec  les 
maximes  de  ceux  qui ,  jusqu'à  ce  moment ,  ont 

•énoncé  une  opinion  contraire Je  me  charge 

d'établir,  ces  vérités  bien  plus  impùrtatoies  en- 
core qu'oh.  ne  pense,  si  la  discussion  s'engage 
sous  tout  'autre  rapport  qUe  celui  sous  lequel 
vous  avez  cru  jusqu'à  ce  moment  devoir  vous 
Testrei^4i»e.  Quel  que  soit  le  nouveau  que  vous 
voudrez  saisir  après  lé  premier,  mon  projet 
>dé  décret  sera  toujours  bien  simple. 
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LaConventioQ  nationale ,  applaudissant  au 
zèle  et  au  courage  que  l'Assemblée  nationale 
législative  a  déployé  lors  de  la  suspension  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  mains  de  Louis  XVI , 
demeurant  Tabolition  de  la  royauté  en  France, 
et  la  proclamation  de  la  République ,  décrète 
que  lors  de  la  présentation  de  la  constitution 
à  Tacceptation  du  peuple  français ,  il  lui  sera 
proposé  de  régler  le  sort  de  Louis  XVI,  de  son 
fils  et  de  sa  fille  y  de  sa  femme ,  de  sa  sœur 
Elisabeth  et  de  tous  les  individus  de  la  maison 
ci-^devant  régnante  actuellement  en  France.  Et 
jusques-Ià  la  Convention  nationale  fera  pour- 
voir à  la  sûreté  et  subsistance  du  ci-devant  roi 
et  de  ceux  de  sa  famille  qui  sont  au  Temple. 


La  question  de  savoir  si  Louis  XVI  était 
jugeàble ,  aurait  peut-être  été  résolue  par  la 
négative ,  si  les  misérables  qui  voulaient  la 
mort  de  ce  malheureux  pnnee^  n'avaient  pas 
eu  Tart  perfide  de  provoquer  de  temps  en 
temps  des  adresses  propres  à  intimider  les 
hommes  faibles. 

Nous  allons  en  transcrire  deux  qui  suffiront 
pour  donner  une  idée  de  toutes  les  autres. 


(590) 

Adresse  des  amis  de  la  République^ 

d^Auxerre* 

• 

«  Législateurs  y  Ja  postérité  ne  croira  pas 
que  ceux  qui  abolirent  la  rpyauté  par  accia- 
mation  y  et  décrétèreot  la  république  une  et 
indÎTisible  ;  qui  consacrèrent ,  par  cette  me- 
sure vigoureuse»  des  droits  inaliénables  mais 
usurpés,  des  principes  imprescriptibles  mais 
méconnus  9  ayent  pu  descendre  de  la  kauteur 
à  laquelle  ils  s'éuient  élevés  ,  jusqu'à  mettre 
en  discussion  si  un  homme  ,  si  an  assassin 
pouvait  être  jugé,  serait  jugé^  comment ,  en 
quelle  forme ,  et  par  qui. 

»  Ces  questions ,  tout  ati  plus  faites  pour 
être  agitées  en  des  écolçs  de  jurisprudence  « 
puénlisent  la  Convention  ,  et  consument  en 
discours  purement  oratoire^  une  infinité  de 
séances  dont  le  légitime  enlploi  se  trouve  ainsi 
frustré. 

A  Cëss&2  doné  de  réttôgrâdei-  ;  cesser  de 
donnât  k  Louis  OàpéX  Utie  irtiportaride  tjù'il  ne 
îâérite  pa^  >  et  que  k  loi  de  Tégalité  repôusse^^ 

»  Craignez  que  pendant  le  cours  de  vos 
longé  débats  f  uneioaladie  ou  quelque  autre 
cause  ne  vou5  ravisée  là  gloire,  de  signaler 


Totre  justice  (i) ,  et  ue  vous  livre  au  eontr^^re. 
k  d'odieux  soupçons. 

h  L  univers  connatt  les  crimes  de  Louis^ 
Les  nations  sont  dans  l'attente  du  jugement 
que  vous  allez  rendre  ;  qu'il  soit  pronapt;  qn^il 
soit  terrible  ;  qu'il  £asse  frémir  \es  tyrs^ns  de 
la  terre,  et  que  le  sang  du  plus  scéléjcat  def 
conspirateurs  expie  sans  délai  ses  forfaits.  » 

Adresse  de  la  Commune  de  Paris  .  lue  à  la 
barre  y  dans  la  séance  du  2  décembre* 

c<  Représentants  du  peuple  français  ,  une 
section  du  souverain,  cette  section  terrible  qui 
ne  redoute  point  la  puissance  des  baïonncjttes  ^ 
qui  a  fait  la  révolution ,  et  qui  l'a  renouvelée 
sur  sa  propre  responsabilité  ,  nou$  dépijte  vera 
v6us ,  et  vous  parle  par  notre  organe^ 

»  Lorsqu'enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  |é 
joug  constitutionnel ,, renversé  le  n^onsirueux 
colosse  du  pouvoir  exécutif,  et  tiré  de  ï'es- 
clavage  la  volonté  souveraine ,  elle  s'arrêta  et 
dit  2  Que  la  vengeance  d'un  peuple  libre  soii 

■  —  »  I  I  M  I  ■  ■  «        I  I  ,     I  .m 

(i)  Ainsi  donc  ces  canhibales  auraieiit  éU'  Hch^. 
qu'une  mort  naturelle  leur  arrachait  leur  proie^  ;  ce  liVtel 
pas.  BBséz  qn^  Louis  J(Nl.pénty  ils  Toulâi^t  ^  repfiti^ 
.4ii  ftPf  etacle  ^ffiren»^  de  jon  supplice  U  l     ,  1 


soleùnelle'y  et  que  cet  amas  de  ruines  servé^ 
de  base  k  la  félicité  publimie.  Aussitôt  le  peuple 
entier  se  rassembla^  et  vous  investit  dé  sa  sou- 
veraineté. Veus  acceptâtes  librement  la  tâche 
immense  que  sa  volomé  vous  imposa.  Allez; 
TOUS  dit-il  ;  créez  la  félicité  natii^alè  ;  assurez 
sur  des  bases  inébranlables  la  liberté  et  Téga- 
lité.  Le  monstre  qui  voulait  les  anéantir  est 
enchaîné  ;  bientôt  il  sera  livré  à  votre  justice. 
Je  vous  remets  le  glaive  de  ma  vengeance  ; 
souvenez- vous  de  mes  maux  ;  considérez  mes 
besoins  ;  je  ne  vous  fais  d'autre  loi  que  mon 
salut  et  mon  bonheur  ;  punissez  mes  assassins  : 
il  n^y  a  d'autre  inviolabilité  que  la  nàienne. 

M  Dépositaires  delà  vengeance  nationale,  que 
tarde  donc  voire  bras,  que  vous  levâtes  pour  là 
jurer  ?  Ce  bras  qui  n'attendait  que  le  glaive, 
aujourd'hui  qu'il  en  est  arrfaé,  pourquoi  le  rend- 
il  inutile?  serait- il  paralysé?  Malgré  notrç 
infatigable  /vigilance ,  là  détestable^  coupe  de 
Circé  circule- 1' elle  e/zcore  ?.Noa:  ïeis  Français 
ne  peuvent  se  mépriser  assez  pour  .le  croire; 

» .  Est^^ce  donc  l'opinion  nationale  ou  l'opî- 

nioû  éiËrâ0gère>  ou  ne  sont-.CjB  que  dq^.  terreurs 

^panique»  qui  reiiènettt  vos  coups?  :     . 

■  »  Qu'âvez^vous  k'drâiûdre  de  l'opinicManar 

tionale  ?  elle  est  écràitéè  i  die  es^t  formée. 
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Dé  vîellés  et  coupables  bienséances ,  le  mé- 
pris ou  rimprobâtion  aes  ci -devant  nobles  ^ 
dés  cî-devant  privilégiés ,  la  haine  des  pervers, 
la  pusillanimité  des  sots  ,  penvent-îls  étouffer 
la  voix  du  patriotisme  et  de  la  justice?  Et 
certes ,  les  j)rivations  de  tout  genre  auxquelles 
se  soumettent  volontiers  lés  vrais  républicains, 
les  impôts  ,  les  tributs  spontanés,  la  perte  d'un 
parent ,  d'un  père  ,  d'un  frère  ,  d'un  fils  ,  ne 
sont-ils  pas  des  aiguillons  capables  de  l'em- 
pêcher de  regretter  un  roi  perfide  ou  de  désap- 
prouver son  supplice? 

))  L'opinion  étrangère?  qu'est- elle  devant 
nos  intérêts?  et  quels  étrangers  blâmeront  notre 
justice?  des  peuples  prosternés  devant  leurs, 
tyrans ,  des  peuples  chez  qui  la  raison  n'a  ja- 
mais été  qu'une  marchandise  prohibée,  la  vé- 
rité un  crime  de  lèse-tyrannie  ,  chez  qui  enfin 
l'évangile  de  la  liberté  n'a  jamais  été  prêché. 
"  »  Que  de'  vaines  terreurs  ne  vous  fassent 
pas  reculer.  Aujourdiiiii  que  les  Allobroges 
et  les  Belges ,  aujourd'hui  que  les  peuples 
voisins  qui  gémissaient  sous  un  sceptre  de  fer , 
appèlent  ',  comme  des  libérateurs ,  les  Fran- 
çais, leur  ouvrent  leurs  foyers  comme  a  des 
frèréS  ;  aujourd'hui' que  nos  armées  marchent 
de  triomphe. en  triomphe,  que  craignez-vous? 


N 
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La  caduque  ligue  de  ces  tyrans  armés  contre 
la  liberté  française ,  n'esi^elle  pas  accablée  de 
honte?  ne  fuit-elle  pas  devant  Tintrépidité  de 
nos  généreux  défenseurs  ?  Tous  ces  despotes 
tremblent  sur  leur  trône  ^  redoutant  pour  eux- 
mêmes  le  sort  de  Louis  le  parjure*  Seroot*ils 
plus  puissants  9  seront- ils  plus  terribles  que 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  payait  leurs  cou-- 
pables  efforts  ^  leur  ouvrait  les  portes  de  nos. 
Tilles  y  faisait  fouler  aux  pieds  Técharpe  mu- 
nicipale ,  et  conspirait  ? 

»  Ah  !  citoyens ,  la  torpeur  enchainerait-ielle 
votre  zèle,  assoupirait- elle  votre  prudence? 
Les  foriisiits  de  Louis  le  parjure  ne  sont -ils 
pas  encore  assez  manifestes?  Votre  haine  est- 
elle  lassée ,  et  croit-elle  avoir  fait  assez  que 
de  vomir  des  exécrations  contre  le  civicide 
Louis?  Entendez-vous  les  plaintes.»  les  cris  de 
ses  insensés  complices  ?  Vous  les  envoyâtes 
sur  l'échafaud  »  et  ils  n'étaient  que  les  instru- 
ments de  la  conspiration*  Là»  ils  attendent 
leur  chef.  Osez  porter  votre  imagination  sur 
ces  campagnes  inondées  d'un  déluge  de  sang; 
yoye^  ces  cadavres  dont  Tair  encore  mena/^^ 
Caut  vous  reproche  votre  Jepteijir  ;  écoutez  ce$ 
mânes  courroucés  ;  vous  leur  devç2^  la  «atis^ 
faction  qu'ils  denuindent  ;  îis  exigent  le  Jfang 
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du  couronné  assassine  Songez  à  ce  que  vous 
leur  avez  juré  lorsqu^en  partant  pour  vous  dé- 
fendre ils  juraient  de  vaincre  ou  de  mourir. 

»  Que  lardez- vous  donc  ?  Pourquoi  donner 
le  tecûps  aux  factions  de  renaître  ?  Demander 
si  le  ci-devant  roi  des  Français  est  jugeable^ 
c'est  un  blasphème  politique;  c'est  appeler  de 
longues  discussions  ;  c'est  compromettre  la 
volonté  et  exposer  la  gloire  de  la  nation  de-, 
vant  tous  ces  débats  \.La  mort  ne  peut ■- elle 
pas  vous  soustraire  votre  victime?  (i)  Alors , 
que  nous  serviraient  tous  vos  serments  ?  L'igno-- 
rance  et  )a  calomnie  répandraient  impunément 
que  les  Français  n'ont  pas  osé  juger  leur  roi , 
et  qu'ils  ont  lâchement  préféré  l'empoîsonnfiîr 
dans  les  ténèbres  d'une  prison.  Citoyens  f 
écartez  jusqu'à  la  possibilité  de  celte  injure. 
Temporiser ,  c'est  consentir  à  la  durée  de. nos 
maiix.  Le  peuple  y  tout  patient  qu'il  est  ^  peut 
s'ennuyer;  osez  nous  achever  l'histoire  de  \% 
plus  hor^ble  conjuration.  Nous  vous  le  jurons. 


(i)  En  rapprocliatit  cette  pKrase  et  celles  qui  là  suw 
Tcbt ,  des  expressions  dont  ^'étaient  servis  les  Ainis  d^ 
la  république  iVAuxerre  y  il  est  impossible  de  ne  pa& 
être  convaincu  qile  toutes  ces  adresses  sortaiont  d'un<s 
même  &bri^e, .  .  .    , 
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nous  sommes  prêts  a  ratifier  le  jugement  que 
n)Ous  nous  dei^ez.' 

»  Or  donc ,  pour  accélérer  le  terme  de  nos 
incertitudes  et  Tépoque  de  la  souveraineté  na- 
tionale, les  sections  de  Paris  yous  demandent^ 
!•  de  poser  la  question  comme  elle  le  devrait 
être  :  Louis  y  ci-deyant  roi  des  Français ^  est-il 
digne  de  mort?  Est -il  ai^antageux  à  la 
république  de  le  faire  périr  sur  Véchafaud  ? 
:x^  De  redoubler  de  zèle  et  d'activité  tant  que 
durera  cette  affaire ,  c'est-à-dire  de  décréter 
quatre  séances  d'après-midi  par  semaine  spé- 
cialement employées  à  cette  cause  ,  car  vos 
séances  du  marin  ne  peuvent  suffire  à  l'immen- 
sité de  vos  travaux.  » 

C'est  le  2  que  la  commune  présenta  cette 
insolente  adresse  ^  et  dès  le  3  la  Convention  na- 
tionale s'empressa  d'obéir  en  décrétant,  i*  que 
Louis  XVI  serait  jugé;  2®  qu^  ille  seraitparelle* 

Le  lendemain  ,  elle  se  rappela  qu'on  lui^ 
avait  encore  demandé  de  redoubler  d^ activité; 
et ,  au  lieu  de  ne  consacrer  à  ce  pracès  que 
quatre  audiences  d^ après-midi  par  semaine  f 
elle  déclara  que ,  tous  les  fours  ^  depuis  onze 
heures  du  matin  jusqu'à  la  fin  de  chaque 
séance ,  elle  s'en  occuperait  exclusii^ement. 
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Lçî  6 ,  nouveau  décret,  dont  voici  les  dis- 
positions  : 

Arté  I.  La  commission- des  viogt-quatre,  les 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale 
nommeront  chacun  trois  membres  ,  qui  se 
réuniront  h  la  commission  des  douze. 

2.  Cette  commission  des  vingt  et  un  mem- 
bres présentera  lundi  matin  Tacte  énonciatif 
des  crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé  ;  elle 
mettra  dans  un  ordre  convenable  toutes  les 
pièces  à  l'appui  de  cet  acte. 

5.  La  commission  présentera  dans  la  séance 
du  mardi,  huit  heures  du  matin,  la  série  des 
questions  a  faire  à  Louis  Capet. 

4..  La  convention  nationale  discutera  dans 
la  séance  du  lundi  Pacte  énonciatif  des  crimes 
de  Louis  *Càpet. 

5.  Le  lendemain  Louis  Capet  sera  traduit  à 
la  barre  de  la  convention  pour  entendre  la 
lecture  de  cet  acte,  et  répondre  aux  questions 
qui  lui  seront  faites  seulement  par  l'organe  du 
président.  _ 

6.  Copies  de  Tacte  énonciatif  et  de  la  série 
des  questions  seront  remises  à  Louis  Capet , 
et  le  président  Fajournera  à  deux  jours,  pour 
être  entendu  définitivement. 

7.  Le  lendemain  de  celte  dernière' compa- 


ti'* 
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rutioQ  à  la  barre ,  la  convention  nationale  pro- 
noucera  sur  le  sort  de  Louis  Capet  par  appel 
nominal.  Chaque  membre  se  présentera  à  la 
irlbune  (i). 

J3.  La  convention  nationale  charge  le  con- 
'    seil  exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires   pour  la 
sure«é  générale  pendant  le  cours  du  jugement 
de  Louis  Capet. 

Voici  le  rapport  que  fit  Robert  Lindetj  en 
exécution  de  ce  décret ,  ^u  nom  de  la  com* 
mission  des  viugt  et  un  : 

Citoyens  rephésentants. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  utile  de 
(aire  précéder  la  lecture  de  l'acte  d^accusatioa 


■*■» 


(i)  Cette  tactique  des  cippeU  nomiiiaiix  ,»vait  âe' 
imaginée  par  les  meneurs  de  l'assemblcfe  pour  forcer 
les  hommes  timides  à  se  jeter  dans  leurs  raQgs.  Et 
comme  les  tribunes  publiques  étaient ,  tons  les  j  ours  , 
'occupées  par  ce  que  la  populace  avait  de  plus  vil ,  par 
ki  leuet/Kr  .du  loadût  et  du  2  septembre  ,  Ifeis  factieux 
avaient  calculé  que  y  ;p9nQt  ;1^$  représentant^  ,doQt  ks 
principes  étaient  purs  ^>il  s^.en  trouverait  beaucoup  qi^c 
la  crainte  des  poignards  déterminerait  à  voter  comme 
eux,  dàm  les  grandes  circonstances. 
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par  un  liistorlque  rapide  de  la  conduite  du  ci* 
devant  roi ,  depuis  le  commencement  de  la 
réfoKition.  Je  Tai  rédigé  dans  un  style  simple^ 
et  &  îa  portée  de  tous  les  citoyens ,  et  tel  qu'il 
est  possible  de  faire  un  travail  de  ce  genre 
dans  l'espace  d'un  jour  et,  den^« 

Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  ua 
tyran  qui  constamment  s'est  appliqué  à  empê-* 
cher  ou  à  retarder  les  progrès  de  la  liberté, 
et  tnême  à  Tanëantir  par  des  attentats  perse  vé- 
râtiltnent  soutenus  et  renouvelés,  et  qui  n'ayant 
pii  parvenir  par  ses  efforts  et  ses  crimes  à 
etnpêciier  une  nation  libre  de  se  donner  une 
'constitution  et  des  lois,  a  conçu,  dirigé,  exé- 
cufté  un  plan  de  conspiration  qui  devait  anéan* 
tir  l'étsft.  Les  attentats  de  Louis  pendant  les 
siesisiotfs  de  Tasseinblée  constituante  et  de  la 
première  législature,  sotir  liés ,  et  ttèùent  à  un 
plan  Unique  d'oppression  et  de  destruction^ 
1^'a'Ëééptationdela  constitution  couvrirait  en- 
core du  voîle  de  l'indulgence  publique  les 
crîines  et  les  ÎForfaîts  qui  la  précédèrent,  si 
Louis  ne  l'avait  dé(ihîré ,  en  faisant  enfoncer, 
en  1^94,  dans 'Je  sein  de  la  patrie,  les  poi- 
gtiards  qiiHl  aVairfiiit'ïdfger  en  179 1  dans  tous 
les  ateliers  de  l'Europe. 
'  .Xua  «France  était  ^arrivée  à  ce  lérme  ou  les 
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lumières  généraleiBent  répandues ,  et  la  coo- 
naissaoce  des  droits  de  l'homme  annonçaient 
une  prochaine  régénération.  Un  despote  isolé, 
chancelant  sur  son  trône,  ne  pouvait  pins  se 
soutenir  qu'en  s'environnant  de  la  force.  ^  de 
la  confiance,  et  des  lumières  dn  peuple  ;  Je 
^trésor  public  était  sans  ressources,  sans  crédit, 
sans  moyens  pour  préveiiir  une  banqueroute 
générale,  dont  le  terme  n'était  éloigqé,  que 
de  quelques  jours.  L'autorité  était  .Ç2^ns  res- 
pect pour  la  liberté  des  citoyens ,  et  sans  force 
pour  maintenir  l'ordre  public.  Ce  fut  sous  de 
pareils  auspices  que  les  représentants  du  peu- 
ple se  réunirent  en   assemblée  constituaçite. 
Les  premiers  travaux  de  cette  assemblç^  ^anr 
noncèrent  les  destinées  de  la  France.  LQuis.se 
proposa  aussitôt  de  l'asservir  et  de.  la. subju- 
guer. Il  entreprit,  le  20  juin  1789,  de  sus- 
pendre le  cours  de  ses  séances  et  de  ses  déli- 
bérations. Ce  jour  fut  heureux  pour }%  France. 
Les  représentants  du  peuple  se  réunireat,  çt 
prêtèrent  le  serment  solennel  de  ne  jamais  se 
séparer ,  et  de  se  rassembler  partout  x>ù  }e$ 
circpnstaj[)ces  l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la 
constitytion  fut  établie  et  aflfermie  sur  des.fon-' 
déments  solides  (i). 

,     m  iwil      ■  III  l^fc—M M— —  I  .1  I      ■« 

•  I  * 

(1)  Nous  rendons  justice  à 'tous  ceux  qui/  a{ttifi  4* 
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Louis  parut  le  p!S  juin  au  milieu  d'eux, 
avec  réclat  et  l'appareil  du  ();espotisme , .  pour, 
dicter  fies  volontés ,  avec  rautorilé  qu*à  Te^^em- 
pie  de  ses  prédécesseurs  ^  il  était  accoutumé 
à  déployer  dans  ses  séances^  appelées /rV^  ^e 
/w^tfçe ,.  qu'il  tenait  au  milieu  de  qu,elqujeg 
magistrat^,  pour  dicter  ses  ordres  absolus ,. 
séances  qui  étaient  suivies  de  deuil  etdecons-* 
ternation,  et  qui  ajoutaient  toujours  aux  cala- 
mités publiques.  Le  courage  et  la  fermeté  de 
rassemblée  nationale  rélevèrent  au-dessus  de 
Tappareil  menaçant  du  despotisme.  Elle  per- 
sista dans,  ses  arrêtés,  déclara  la  personne  des 


bonne  foi  par  une  crainte  même  chimérique  pour  la 
liberté ,  figurèrent  dans  ce  serment  du  jeu  d^  paume , 
qu'on  a  tant  solennisë.  Mais  il  est  faux  de  dire  que  le 
roi  avait  -entrepris  ,  le  ao  juin  y  de  suspendre  le  cours 
des  s^aifcefii  ,et  des  4elibératipns  de  l'assemblée.  , . 

Le  roi  ^  après  des  mefssages  inutiles  p6ur  inspirer  la^ 
paix  ^ux  .ordres  divisés  y. avait  proclamé  que  dans  deux 
jours  il  se  présenterait  au  milieu  'dVux  conmie  média-* 
teur.  Oetfe  sésmce  nécessitait  *des.*  préparatifs  dans ^  la 
Mlle  dbs rcokhnuines  ^  oïl. avertit  qu'elle  serait  &nrf4e 
pour  deux  jours >' et  un^  setAineile  fut  placée  à lapovte 
pour  ne  laisser  entrer  que  les  ouvriers.  Yoilà  le  fait 
dans  toute  son  exactitude.  Commient  ose-t-on  le  prén 
aenter  comme  un  acte  de  despotisme  ? 

ToM£  L  26 
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représentants  du  peuple  inviolable^  et  promit 
une  constitution  à  la  France. 

Le  35 ,  Louis  fait  environner  de  gardes  et 
de  soldats  toutes  les  avenues  et  les  entrées  de 
)a  salle  ;  le  peuple  en  est  écarté.  Ce  n'est  plus 
qu'à  travers  des  baïonnettes^  et  au  milieu 
d\ine  haie  de  soldats  que  les  représentants  du 
peuple  parvenaient  au  lieu  de  leurs  séances  (i). 
En  vain  rassemblée  nationale  adressa-t-elle  à 
Louis  un  a>essage ,  pour  le  prier  de  faire  retirer 
les  gardes  ,  et  lever  les  consignes.  11  était  oc« 
cupé  de  plus  vastes  desseins.  11  préparait  une 
entréprise  plus  funeste  à  la  France.  Il  faisait 
aiaiver  chaque  jour  des  troupes  nationales  et 
étr^gères  »  suivies  de  trains  d^ariillerie.  11  se 
formait  plusieurs  camps  (a). 

(t)  Oui  y  le  roi  fit  eoTirooner  de  soldats  toutes  les 
avenues  de  la  salle  :  mais  il  ne  s'y  détermina  que  parce 
qu'une  troupe  de  séditieux  aratt  insulte'  une  poitton  des 
dëputësy  viole  leur  caeactère,  et  naenacé  leur  tx€>  nof 
Wmmfint  celle  de  l'arohevéque  de  Paris.  --•...' 

Ces  soldats  n'ayaient  dtoc  été  àppelë»  qpie  pour  pro- 
téger les  personnes  et  là  liberté  des  membres 'dé  ras- 
semblée y  et  non  pas  pour  les  opprimer.  - 

(a)  Quand  les  troupes  furent  mandées  y  une  insurrec- 
tion avait  déjà  éclaté  *  les  prisons  de  TAbbaye  avaient 

été  forcées:  on  de'baucliiait  ks  $oldaû  ;  on  subornait  li 
...  »      •    .1 
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Il  ne  fiir  pïuà  i^eriiiis  de  douter  (Ju'îl  adulait 
assetvif  rassemblée  et  la  nation,  ou  sigtialer 
son  règne  par  une  guerre  sanglante' déclarée 
au  peuple  français.  L'assemblée  national*e  dé- 
créta, le  8  juillet,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  cèssktioti 
de  hkesurel  également  inutiles,  dangereuses 
^t  alarmantes  9  et  pour  le  prompt  renvoi  des 
troupe^. et  des  trains  d'ariillerie.  Le  9^  elle 
décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi  -^  datis 
laquelle  elle  retraça  avec  énergie  et  dignité  les 
alarmes,  les  agitations  du  peuple,  le' tVouble 
croissant  dans  Paris.  Sa  constance  et  sa.  fer- 
meté ne  lui  permettaient  de  voir^  au jallieu 
des  périls  qui  l'environnaient ,  que  les  mau^c 
dont  le  peuple  était  menacé  (i).  — (i  Personne 

•  ••  ■    ■■ -; 1— 
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classe  indigente  du  peuple }  la  capitale  était  devenue  le 
rendez-vous  de  tout  ce  qu'il  y  avait  en  Europe ,  d'hom- 
mes corrompus.  Louis  XVI  n'aurait-il  pas  jété  blàniable 
de  ne  faire  aucun  effort ,  de  ne  prendre  aucune  mesure 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  ? 

(i)  Il  y  a  une  ei^trême  inconséquence  à  invoquer  çeUe 
adresse  contre  le  prince  dont  vous  demandez  le  Sup- 
plice ;  car  elle  renferme  le  plus  bel  éloge  de  son  carac- 
tère et  de  ses  vertus^  En  voici  un  passage  qui  ne  laissera 
aucun  doute  à  cet  égard  : 

«  Eh  !  comment  s^jr  prend^on,  sire ,  pour  vous/air^ 
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ti*{gnv9>.  répondit  Louîfif»  les  désorçtres  6tlei 
ecèoes  sc^ndaleuiS^s  qui  se  sont  passées^  et  qui 
^se  reQOuyèlem  k  Paris  et  à  Versailles.  —  U 
Ajouta  :.  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des 
iroupes;causait  de  Fombrage,  je  me  porterais, 
sur  la  demande  des  états^généraux^  aies  trans* 
férer  k  Noyon  ou  à  Soissons,  et  alors  je  me 

.    .j  •  1        I  ■•  .1  ■      ■  »         r m     <  ■    ■  ■        j   ■»■ 

^douter :dé  Rattachement  et  de  V amour  de  vos  sujets? 

jÉvèz-^cais. prodigué  leur  sang  ?  Étes-vous  critel  ^  im" 

; placàble  ?  Ayez-vous  ahusé  de  la  justice,  ?  'Le  peuple 

vous  itnpute^t^il  ses  malheurs  ?     T^ous  nommert-il 

da;^  ses  calamités  ?  Ont'ils  pu  vous  dire  qne  le  peuple 

est  impatient  de  votre  joug  y  t/uil  est.  Iqs  du  sceptre 

' dés'Èburèons?  Non,  non  y' ils' rie  l^ont  pas  fait,  La 

•  calomnie  du  moins  n'est' pds  abiïirde  ;  elle  cherche'  un 

'  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses  noirceurs .  • 

^Nous  nous  demandons  ,  y  disait-on  encore ,  oii  sont 
les  ennemis  de  l'état  et  du  roi  qu'il  Jaut  subjuguer  ? 
OU  sont  les  ligueurs  et  les  rebelles  qu'il Jaut  réduire? 
Une  voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans 
Fintérieur  du  roj'aunie  v  Nous  chékissons  notre  roi  , 

lïOUS  BENISSONS  LE   CIEL  DU  DON  Qu'iL  NOUS   A   FAIT  DANS 

*  I 

50N  AMOUR.    » 

On  voulait  bien  l'ëldignement  des  Irôàpes  ,  parce 
qu'on  les  redoutait  comme  un  frein  aux  complots/  on 
cBërcbait  bien  à  signaler  au  peuple  leur  présence 
•tonaane  une. mesure  xjui  menaçait  sa  liberté';  mais  du 
moins  n'osa-t-on  pas  contester  à  Louis  XYI  les  yertoft 
qtti  le  distinguaient. 
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rendrais  înoî-même  à  Compîègae  ,  pour  maîu- 
tenir  la  communication  qui  doit  exister  entre 
l'assemblée  et  moi.  » 

Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  de 
là  liberté  par  la  terreur  des  armes ,  d^isoler 
1  assemblée,  de  lui  rendre  toutes  les  coramu- 
nications  difficiles  et  pénibles ,  et  de  diriger 
ses  délibérations  par  l'appareil  de  la  force'  et 
du  despotisme.  Le  conseil  du  roi  qui  avait 
ordonné  de  saug-froid  tous  ces  préparatifs, 
chancela  au  motnent  de  l'exécution,  en  prévit 
la  suite.  Louis  renvoya  trois  ministres  opposés 
à  ces  mesures  violentes.  L^assemblée  arrêta, 
le  i3,  de  représenter  au  roi  les  dangers  'qui* 
menaçaient  la  patrie;  elle  insista  sur  le  renvoi* 
des  troupes  dont  la  présence  animait  le  petipflé-  ^ 
La  députation  rapporta  cette  réponse.    Vc  Je 
vous  ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  lés-' 
mesures  que  fes  désordres  de  Paris-  m'ont 
forcé  de  prendre  ;  e^est  à  moi  seul  k  juger  de 
leur  nécessité,  et  je  ne  puis  y  faire  au'cunt 
changement.»  Cette  réponsfè  peiitêtre'conisi- 
dérée  comme  une  déclaration  dè-guerre* 
'  Le  bruit  était  déjà  répandu  qu'im  prince  de 
la  famille  de  Cisipet  deVaît  être  prinfdpial'mi-t 
nîstre.  L'assemblée  décréta  qu'elle  :  né 'cesse- 
rait d'insister  sur  Téloignement  des  troupes  ^  el 
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déclara  que  les  ministres  et  les  conseils  du 
roi 9  quels  que  fussent  leur  rang  ,  étant  en 
fonctions  y  seraient  personnellement  responsa-* 
bleç  des  malheurs  présents  et  de  ceux  qui 
pourraient  en  être  U  suite.  Le  roi  refusa  de 
recevoir  à  dix  heures  du  soir  le  président  de 
l'assemblée  nationale.  Le  14»  un  escadron  de 
hussards  se  présenta  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine;  il  y  répandit  une  alarme  générale,  et 
excita  la  fureur  du  peuple  ;  on  craignait  le 
feu  de  la  Bastille;  on  envoya  une  députatioa 
au  gouverneur,  pour  le  conjurer  de  ne  pas 
faire  tirer  le  canon;  elle  ne  put  rien  obtenir. 
On  en  envoya  une  autre  plus  nombreuse, 
avec  im  drapeau  blauc  et  un  tambour,  signal 
de  pajlx.  Oa  la  laissa  pénétrer  dans  l'enceinte 
de;  cette  forteresse .;  aussitôt  une  décharge 
d'artillerie  fit  tomber  plusieurs  citoyens  à  côté 
de  Co^ny ,  procureur  de  la  commune. 
,  :Le  peuple  propose  de  ^ûre  le  siège  de  la 
Bastille.  Un^ourrier  av^it  apporté  au  gouver- 
neur::, au  4iom  du  roi^  l'ordre  de  tenir  jusqu'à 
la  dern^èfe  extrémité^  et  de  faire  usage  de 
toutç^j.^^  fprcç^f  Dahs  ces  circQnstanx:es, 
Lqi)iS;répond;  à }^  ^ép.^t^tioa  .de  l'assemblée, 
quiJui  <r^P|)fy{âjit  1^  .ocV^ssité*  d'éloigper  les 
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w  J'avais  donné  des  ordres  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  ofûciers  municipaux  de  se 
rendre  ici,  pour  concerter  avec  eux  les  dis- 
positions nécessaires.  Instruit  de  la  formalioa 
d'une  garde  bourgeoise ,  j^ai  donné  ordre  aux 
officiers  généraux  de  se  mettre  à  la  tête  de 
celle  garde;  j'ai  ordonné  aux  troupes  qui  sont 
au  Champ-de-Mars  de  se  retirer.  » 

On  ne  crut  pas  que  ce  fut  pour  faire  cesser 
les  hostilités  et  ramener  la  paix,  que  le  roi 
avait  mandé  à  Versailles  les  administrateurs  de 
la.  commune  de  Paris ,  qui  ne  pouvaient  quit- 
ter leur  poste  sans  danger,  et  qu'il  voulait 
mettre  un  officiel  général ,  de  son  choix ,  à  la 
tête  de  la  garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le 
peuple  armé  pour  résister  a  l'oppression. 

Une  nouvelle  députaiion  se  rendit  chez 
Louis.  11  répondit  :  «  Vous  déchirez  mon  cdeur 
par  le  récit  des  malheurs  de  Paris;  il  ne  m'est 
pas  possible  de  croire  que  ce  soit  la  présence 
des  troupes  qui  en  soit  la  cause.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  mes  précédentes  réponses.  »  Louis 
ignorait  encore  qu'il  était  vaincu.  Il  apprit 
enfin  la  prise  de  la  Bastille.  Dissimulant  alors 
sa  défaite ,  mais  convaincu  de  la  nécessité  de 
poser  momentanément  les  armes ,  ou  de  suc- 
comber y  il  demanda  des  conseils  ;  il  parla  de 
paix. 
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Il  8Ç  rend,  le  i5  juillet,  au  milieu  des  re- 
présentauts  du  peuple ,  les  inTÎte  à  trouver  les 
moyens  de  ramener  Tordre  et  le  calme ,  et  de 
faire  part  de  ses  dispositions  à  la  ville  de  Paris, 
w  Je  sais,  dît-il,  qu'on  a  élevé  contre  moi 
d'injustes  préventions  ;  je  sais  qu'on  a  osé  pu- 
blier que  vos  personnes  ne  sont  pas  en  sûreté. 
Est-il  donc  nécessaire  de  vous  rassurer  sur  des 
récits  aussi  coupables ,  démentis  d'avance  par 
mon  caractère  connu?....  Eh  bien  !  c'est  moi 
qui  me  fie  à  vous.  » 

Il  se  rendit  le  17  k' Paris  :  il  annonça  les 
mêmes  dispositions;  et  cependant  il  médite  et 
prépare  de  nouveaux  attentats.  Dès  le  16,  mars, 
Broglîe  signait  Tordre  de  désarmer  les  com- 
munes  de  Toul  et  de  Thionvillé.  Le  23,  il 
expédia  un  nouvel  ordre,  et  en  pressa  Texé- 
cution. 

Louis  avait  obtenu,  parle  décret  du  12  sep- 
tembre, le  droit  de  sanctionner  les  lois.  U 
s'empressa  d'user  de  ce  pouvoir  >  et  il  suspen- 
dit, le  1 1  août ,  les  décrets  concernant  Tabo* 
lition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime 
féodal,  des  dîmes  ,  etc.  Le  i3,  il  adressa  les 
motifs  de  ce  refus.  Il  n^ignorait  cependant  pas 
que  ces  décrets  avaient  été  dictés  a  Tassemblée 
constituante    par   la  volonté  générale ,    qui 
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s'était  manifestée  dans  toutes  les  sections  du 
peuple  9  par  tous  les  cahiers  (i). 

(  i)  D'abord  si  ce  pouvoir  lui  avait  été  donne  par  un 
décret ,  il  est  absurde  de  lui  faire  un  crime  d'en  avoir 
us^.  Mais  il  y  a  ici  plus  que  de  l'absurditë  ;  il  y  a  une 
mauvaise  foi  insigne  ;  et  nous  allons  le  prouver  en  peu 
de  mots. 

Dès  le  premier  instant  où  l'abolition  de  la  servitude 
personnelle  fut  dëcre'le'e ,  Louis  XVI ,  qui  l'avait  pré- 
venu et  qui  en  avait  donné  l'exemple,  applaudit  au 
décret.         , 

Il  approuva  de  même  l'abolition  de  la  dime  ;  mais  il 
demanda  que  tout  le  peuple  en  profitât;  il  observa  qu'il 
n'était  pas  juste  que  les  possesseurs  des  terres  fussent 
seuls  déchargés ,  et  qu'il  résultât  de  leur  so.ulagement 
un  surcroît  d'impôts  pour  le  reste  de  la  nation. 

D'un  autre  côté,  quand  on  lui  porta  la  suite  des  quinze 
décrets  rendus  depuis  le  4  jusqu'au  1 1  août ,  il  en  ap** 
prouva  huit  sur-le-champ ,  et  il  proposa  relativement 
aux  sept  autres  quelques  modifications,  toutes  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation ,  du  commerce  ,  et  surtout  pour 
que  les  pauvres  recueillissent  autant  de  bénéfice  de  ces 
nouvelles  lois  que  les  riches.  Il  finit  cependant  par  dire 
à  l'assemblée  :  Je  modifierai  mes  opinions  ;  fj"  renon^ 
cerai  même  sans  peine ,  si  vos  observations  mjr  engcH 
-gent.  On  insista  pour  .qu'il  y  renonçât ,  et. dès  le  lende- 
main les  quinze  décrets  furent  promulgués  par  ses  ordres. 

Qu'on  rapproche  ces  faits  de  ceux  qu'avançait  le 
rapporteur,  et  qu'on  nous  dise  s'il  est  possible  de  men- 
tir avec  plus  d'audace. 
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L'assemblée  cens ti tuante  présenta  à  son  ac- 
ceptation la  déclaration  des  droits  et  les  i  5  ar- 
ticles de  la  Constitution  qui  étaient  terminés. 
Voici  ce  qu'il  répondit  :  «  Je  ne-  m'expl  ique 
point  sur  Torre  déclaration  des  droits  :  elle 
contient  de  très*bonnes  maximes  ,  mais  qui , 
étant  susceptibles  d'explications  et  même  d'in- 
terprétations dift'érentes,  ne  peuvent  être  jus- 
tement appréciées,  et  n'oni  besoin  de  l'être 
qu'au  moment  où  le  véritable  sens  en  sera  fixé 
par  les  lois.  »  De  pareilles  observations  annon- 
ç«iient  qu'une  longue  lutte  allait  s'engager  entre 
l'assemblée  nationale  et  le  roi ,  et  que  Louis 
qui  n'avait  pu  dissoudre  l'assemblée  et  l'as- 
servir le  14  jiiillet,  s'elforcerait  de  rendre  ses 
travaux  inutiles  y  et  de  priver  la  nation  des 
avantages  qu'elle  s'en  promettait. 

Dès-lors  les  bruits  du  départ  s'accréditaient^ 
le  peuple  était  agité  ;  l'on  manquait  de  sub- 
sistances, leur  circulation  éprouvait  des  en- 
traves et  des  difficultés.  L'approvisionnement 
de  Paris  avait  soufTert  une  interruption  alar- 
mante. On  remarquait  à  Versailles  des  prépa* 
ratifs  dont  la  destination  n'était  pas  connue« 
On  annonçait  une  augmentation  de  surnu- 
méraires dans  la  maison  militaire.  La  cour 
parviat    par   des   intrigues  à  faire    venir   à 


Versailles  le  régiment  de  Flandres-  Boqillé 
était  désigaé  comme  général  d'unç  armée 
prête  à  se  former.  Le.s.gaiHies- du -corps  et  . 
le  régiment  de  Flandres  se  préparent  par  des 
orgies  e^  des  têtes ,  dan;s  lesquelles  la  nation 
est  insultée»  à  exécuter  les  desseins  de  la 
cour.  On  porie  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi 
et  de  la  famille  royale  ;  celle  de  la  nation  n'est 
proposée  que  pour  être  rejetée  dédaigneuse- 
ment. La  musique  exécutait  des  n^orceaux 
choisis^  pour  enflammer  la  valeur  guerrière  à 
venger  l'injure  des  rois  ,  et  à  immoler  le' 
peuple  à  leur  ressentiment. 

La  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds; 
les  femmes  de  la  cour  distribuèrent  des  cocar* 
des  blanches.  La  reine  dit,  le 4  octobre,  qu'elle 
était  enchantée  de  la  journée  du  i^^,  celle  de 
l'orgie  où  les  soldats ,  daus  les  écarts  de 
Tivresse ,  avaient  exprimé  avec  énergie  leur 
dévouement  pour  le  trône. . 

L'inquiétude  était  générale.  Qn  s'attendait 
à  la  fuite  du  rloi.  L'assemblée  décréta,  le  5^ 
que  le  roi  serait  prié  de  donner  une  accepta- 
tion pure  et  simple.  Elle  obtint  enfin  >  par  sk 
fermeté,  cette  acceptation  ,  dont  le  succès  de 
ses  :  iravaux  dépendait.  Le  peuple  de  Paris 
inonda  le.inéme  jour  la  ville  et  le  château  de 
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Versailles.  La  tjranaie  fut  encore  vaincue  et 
désarmée.  Louis  fut  conduit  à  Paris  >  et  la  tran- 
quillité parut  se  rétablir.  Les  vues  ambitieuses 
de  quelques  membres  de  rassemblée  consti* 
tuante ,  leur  changement  d'opinion  dans  les 
grandes  discussions ,  la  corruption  dont  quel* 
ques-uns  étaient  soupçonnés  y  firent  rendre  ^  le 
7  novembre ,  un  décret  qui  défendait  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  d'accepter  des  places  du 
ministère. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  1790,  le 
Midi  était  agité  de  troubles  dont  la  religion 
était  le  prétexte.  Nîmes  était  en  proie  aux  fac- 
tions; la  fédération,  du  14  juillet,  était  une 
occasion  de  rassemblement  dont  on  se  servit 
pour  exciter  un  foyer  de  contre-révolution  à 
Jalès  ;  et  c^est  au  nom  du  roi  que  les  révoltés 
tentèrent  un  soulèvement  pour  rétablir  la  mo- 
narchie absolue.  Dans  le  même  temps  on  char- 
geait Bouille  du  massacre  de  Nancy.  Vous 
vous  rappelez  les  lettres  qui  vous  ont  été  lues 
à  cet  égard. 

L'hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux 
plans  ;  la  corruption  fut  le  moyen  qu'on  em- 
ploya de  préférence.  On  comptaitsur La:fayette^ 
on  était  assuré  de  Mirabeau.  Talon  était  chargé 
d'imprimer  à  Paris  le  mouyement  nécessaire 
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par  des  agents  que  Ton  entretenait  aux  frais  de 
la  liste  civile,  dans  l^Assenablée  nationale,  dans 
les  comités,  dans  les-sfections,  dans  les  socié- 
tés populaires.  I-ies  mêmes  moyens  devaient 
èti*e  employés  par  Mirabeau  dans  les  départe- 
ments. On  Toit  par' quels  moyens  et  par  quels 
«acrrfices  la  liste  civile  voulait  le  dédommager 
de  l'expectative  d'une  place  dans  le  ministère, 
que  ses  heureux  effbrts  pour  faire  accorder 
au  roi  le  "veto  suspensif,  lui  avait  acquise ,  et 
t^ué  le  décret  du  7  novembre  1 789  ne  lui  per- 
mettait plus  d*fenvisageriLaporte  adressa  à 
t^ouis  i  le^3  février!  791,  le  développement  du 
plan  dont  il  lui  aTait  remis  note.  Ce  méicnoire 
est  apostille  de'  la  main  de  Louis.  Ce  projet 
qu'il  parah  avoir  m'ëdité  ,  consistait  à  accélé- 
rer sa  fuite  de  Paris.   On  lui. répondait    du 
succès,  si  la  liste  civile  fournissait  encore 
i,5od,èo6  liv.  L'auteur  était  donc  insitruit  de 
toi:ite$;les  profusions  de  la  liste  civile  et  de 
l'étendue    des  sacrifices  qu'elle  faisait  pour 
âG<|dë3i?ir  des  suffr^eis  >  et  égarer  le  peuple.  Il 
stâvtait  aussi  les  âpfpliquer.  Il  invitait  Louis  à 
monteri  à  cheval  pludieuré  purs  de  suite ,  à 
'  pa«set  dans  lès  feuboùrgs.  «  On  criera  :'i>/Ve  le 
rcfif  ajoute-t-il;  sa  diajesté  emploiera  ses  moyens 
de  pc^lârité,  en  parlant  à  tout  le  monde;  et 
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êi  qnelquliommc  du  peuple  lui  par}e' de  la 
détresse  des  ouvriers  et  de  la  misère  du  temps^ 
6a  majesté  répondra  :  J'ai  fait  tout  ce  que  Je 
peuple  m'a  demandé, v et  j'ai  toujours  désiié 
60n  bonheur.  Le  roi  jètera  uue  vingtaine  de 
louis  9  en  disant  :  Je  voudrais  faire  davantage.!! 
Il  annonce  encore  les  idées  qu'on  fera  circu- 
ler dans  le  peuple  ,  les  projets  de  pétitions  ^  la 
réunion  de  la  société  monarchique  ^  l'intérêt 
que  Ton  fera  prendre  à  la  maladie  simulée  du 
roi  y  la  déclaration  publique  du  roi  de  fafire  un 
voyage  pour  sa  santé  ^  l'empressement  du  peu- 
ple à  l'inviter  k  faire  ce  voyage.  Ce  plan  a  été 
suivi  presqu'en  entier;  mais  au  moins  le  projet 
d'évasion  fut-il  adopté.  On  remarqua  de  nou- 
veaux rassemblements  k  Paris ,  des  démarches 
et  des  correspondances  suspectes,  des  mouve- 
ments et  un  grand  concours  au  ch&te^u.  On  ne 
vit  dans  cette  nouvelle  scène  que  la  tentative 
de  la  fuite  prochaine  de  Louis.  Le  [)eup]e9 
qu'on  s'était  flaué  d'égarer  et  d'intéresser  au 
succès  de  l'entreprise ,  redoubla  de  \igllance  ; 
mais  on  employa  de,  nouveaux  moyens  poiir 
tromper  sou  activité  et  sa  surveillance;  on 
chercha  à  diriger  son  attention  et  ses  forces  sur 
des  points  éloignés.  On  dit  que  le  cbât€^u  de 
Vinbennçs  était  menacé  p  que  les  conspirateurs 
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se  rassemblaîenf  hors  de  Paris,  Il  consent  d'é- 
clairer tous  les  points  menacés/mais  il  se  porte 
au  château  des  Tuileries  ;  il  y  trouve  rassem- 
blés tons  les  esclaves  et  les  stipendiés  de  la 
royauté. 

Louiç  allait  quitter  Paris  ;  on  chasse  tous  les 
chevaliers  du  poignard  ,  après  les  avoir  désar- 
més ;  le  succès  de  cette  journée  ramena  le 
calme  ei  la  tranquillité  dans  Paris*  Le  roi  réso- 
lut d  attendre  une  occasion  plus  Favorable  à 
Taccom plissement deses desseins.  Le  i6 avril, 
il  annonçait  à  Tévêque  de  Clerraont,  que  s'il 
recouvrait  sa  puissance,  il  rétablirait  l'ancien 
gouvernement  et  le  clergé  dans  Tétat  où  ils 
étaient  avant  la  révolution. 

Paris  était  dans  la  ^ïuà  inquièlb  agitation  ; 
ïô  départ  du  roi  était  annoncé  ;  des^  cîflcons- 
taûces  menaçantes  se  renouvelaient  ;  le  peuple 
était  agité.  Louis  sepro{)Osa,  le  1 8  avril,  d'al- 
ler à  Saint-Cloud  f  mais  le  peuple  ne  voit  dans 
ce  voyage  que  Inexécution  d'un  projet  d'éva- 
s^^ioQ  ;  Louis  est  arrêté  et  reconduit  ^u  château 
âes  Tuileries;  le  lendemain  il  ae  rend  à  l'as- 
semblée ,  il  se  pLuDt  des  doutes  inspirés  sur  ^es 
sctntiments  .pour  la  coasiitutioa.  J'ai  accepté , 
dttrilï>:j rai  juré  de:  mapuotenir  la  constitution  ^ 
donc  la^ constitution  civile  du  clergé  iàit. partie, 
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et  j'en  maintiens  Pexécution  de  tout  mon  po.u- 
Toir.  Le  même  jour  ^  il  reçoit  une  lettre  de 
Laporte ,  qui  lui  écrit  2  (c  M.  Rivarol  a  eu  avec 
moi  une  longue  conversation  sur  les  afiaires 
publiques.  En  voici  le  résultat.  Le  roi  perd  sa 
popularité;  il  faut,  pour  la  lui  rendre^  em- 
ployer les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  agents 
qui  la  lui  ont  enlevée  ;  ces  agents  sont  ceux 
qui  dominent  dans  les  sections.  Tout  ce  que  je 
puis  dire  à  votre  majesté ,  c'est  que  les  mil- 
lions qu'on  Va.  engagée  h  répandre  n'ont  rien 
produit  ;  les  affaires  n'en  vont  que  plus  mal. 
(  Cette  lettre  est  apostillée  de  la  main  du  roi.  ) 
Laporte  adressa  à  Louis,  le  ,22 ,  une  pièce  im- 
portante y  contenant  un  eixtrait  d'une  lettre  de 
révêque  d'Autun  ;  il  lui  annonce  qu'un  nou^ 
veau  parti  s'offre  à  le  servir  ;  «  Mais ,  dit-il',  je 
crois  que  cette  faction  veut  vous  dominer, 
elle  sait  que  vous  avez  répandu  de  l'argent ,  et 
que  vous  l'avez  partagé  entre  Mirabeau  et  quel- 
ques autres.  Cette  faction,,  dans  l'espérapce 
d'y  avoir  part ,  va  empêcher  qu'oa  attaque 

votre  liste  civile.  » 

Tandis  que  Louis  entretenait  cette  corres- 
pondance i  il  s'occupa  du  soin  de  rappeler  la 
confiance  aliénée  ;  il  fit  écrire  par  lé  qiinistre 
dQ%  afËiires  étrangères  aux  ambassadeurs  ^  que 
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son  intention  la  plus  formelle  est  que  ces  am- 
bassadeurs et  les  ministres  de  France  manifes* 
ieront  aux  cours  où  ils  résident  y  ses  senti- 
ments sur  la  Révolution  et  la  Constitution  fran- 
çaise, afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucuns  doutes 
stkr  ses  intentions ,  ni  sur  Tacceptation  libre 
^  qu'il  a  donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouver- 
i^ement  ;  il  chargea  les  ministres  d'en  donner 
connaissance  k'  TAssemblée  nationale*  Cette 
démarche  produisit  TefFet  qu'il  en  attendait. 
lia  lecture  de  cette  lettre  excita  dans  l'Assem- 
bléfe  tiationale  lies'  pliis  vifs  transports  de  satis^ 
Êiction  9  et  nlétne  dé  reconnaitoacce.  Louis  ^ 
parvenu  si  facilement  à  éloigner  les  soupçon^  e  t 
les  défiances  9  et  à  inspirer  des  sentiments  de 
sécurité  à  FAssémblëe,  prépare  tranquillement 
8a*ftiite,  etie  désordre  qu'elle  peut  occasion* 
âer  dans"  l^Etat  :  il  rédige  sa  déclaration  du 
âiots  de  juin;  elle  est  toute  entière  de  son 
éùrituf  e  :  les  corrections ,  les  changements  de 
condposition  et  de  rédaction  y  attestent  qu'il  en 
est  l'autctir  ;  il  y  Rappelé  les  événements  de  la 
révolution  ^  les  travaux  de  l'Assemblée  natio^ 
nale,  le  plan  de  constitution;  il  discute  le$ 
Ibis  de  TAssemblée  sur  la  justice  et  sur  l'admi- 
Distration  de  l'intérieur ,  sur  les  finances,  les 
affaires  étrajngères,  la  guerre  et  k  clergé;  )1 
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teut  le  rétablissemeDt  de  la  religion  de  B€i 
pcédécesseurs  p  et  une  Constitution  qui  donne 
au  gouvernement  ^  la  force  d'actiou  et  d'exé- 
cution qui  lui  est  nécessaire.  Il  avait  perdu  sa 
liberté  ;  il  cherche  k  la  recouvrer  et  à  se  met- 
tre en  sûreté  avec  sa  famille.  Cette  déclara- 
tion porté  la  date  du  so  juin;  c'était  sans  doute 
le  manifeste  destiné  à  plonger  la  France  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  déposi** 
taire,  et  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale* 
Louis  sort  de  Paris  avec  sa  famille  dans  la 
nuit  du  3o  au  21  }uiu;  son  frère  prend  la 
route  de  la  Belgique ,  et  arrive  dans  les  états 
ci -devant  possédés  par  la  maisçn  d'Autriche  f 
Louis  continue  sa  route  par  Cbiâlons ,  et  est 
arrêté  à  Vareones  ;  Bouille  devait  le  rece- 
voir 9  et  avait  donné,  des  ordres  pour  la  mar- 
che des  troupes  qui  étaient  sous  son  com- 
mandement. Louis  sortait  de  France  en  fu-« 
gitif  pour  y  rentrer  en  conquérant  à  la  tète 
des  armées  que    Bouille   commandait ,  des 
émigrés  qui  étaient  réunis  auprès  de  ses  pa*-*. 
rents  ,  et  des  secours  qu'il  attendait  de  ses  aP 
liés.  Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses  in-^ 
tentions  hostiles  ;  il  voulait  le  renversement 
de  l'£tat  p  puisqu'il  ne  voylait  ni  les  lois  ^  ni 
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la  Consiitutiba  qu'il  atait  juré  de  ttiaiilte(iif< 
On  le  ramena  à  Paris,  et  jamais  la  liberté  ne 
fut  plus  medacée*  Lafayette,  l'ami  de  Louis  ^ 
est  informé  ^  le  1 7  juillet ,  qu'un  grand  nom^ 
bre  de  citoyens  se  réunit  au  Cham|>-de-Mar8 
pour  signer  une  pétition  sjur  l'autel  de  la  pa-» 
trie  y  ayant  pour  objet  la  déchéance  du  rôi  | 
il  s'y  rend  avec  une  partie  de  la  garde  natio* 
nale  et  des  pièces  d'artillerie  ;  il  fait  tirer  sur 
le  peuple  ;  le  Champ-de-Mars  devient  le  tom* 
beau  de  la  liberté.  Une  lettre  de  Laiayette 
prouve  qu'il  s'était  concerté  avec  Louis» 
qui ,  alors  »  quoique  suspendu  de  ses  tbnc«^ 
fions  »  ordonnait  le  massacre  du  peuple.  C'est 
sous  ces  funestes  auspices  que  s'est  frite  là 


révision^ 


Mais  ce  qui  fondait  suitotit  les  espérances 
de  Louis  ^  c'était  la  convention  de  Pilniti». 
L'empereur  et  le  roi  de  Prusse  s'engageaient 
par  ce  traité  »  le  ^4  juillet  y  à  relever  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue  » 
et  à'  soutenir  l'honneur  des  couronnes  contre 
îes  entreprises  de  la  France.  Ils  s'engageaient 
à  solliciter  Taecession  des  puissances  voisines 
k  leur  traité.  Louis  ne  désavoua  pas  cette  co^a** 
lition;  les  faits  postérieurs  prouvent»  au  con- 
traire f  qu'il  en  était  le  chef* 
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L'Asscoiblée  constituante  présenta  à  son 
acceptation  la  constitution  qu'elle  avait  faite* 
Il  r«'iccepta  9  en  déclarant  :  u  Qu'il  n'avait  pas 
â^perçu  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'ad- 
uiinistration  toute  Ténergie  nécessaire  pour 
icqprinaer  le  mouvement  y  et  conserver  l'u- 
nité dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  em- 
pire ;  mais  que ,  puisque  les  opinions  éuieot 
divisées  sur  cet  objets  il  consentait  que  Tev 
périence  seule  en  demeurAt  juge  ».  Sa  pré- 
ivQyance  embrassait ,  dès^lors  un  avenir  qui 
pe  lui  pacaissait  pas  éloigné.  Ses  frères  y  ses  pa- 
rents., excitaient  les  puissances ,  en  son  nom, 
k  donner  leur  accession  à  la  conventipn  df 
PilDiiS. .  Il  s'attendait  à  avoir  bientôt  à  souf 
tenir,  au  nom  du  peuple  français,  une  guerre 
faite  en  son  nom  contre  la  France.  U  pou- 
vait obtenir  du  désespoir  du  peuple  le  réta** 
hlîasement  de  l'autorité  absolue.  S'il  ne  Tob- 
tenaît  pas,  le  succès  d'une  invasion ,  la  fai- 
))Iesse ,  l'impuissance ,  la  dispersion  des  ar-* 
nées  françaises ,  obligeraient  le  peuple  à  rcr 
cevoir  la  loi  du  vainqueur  ,  qui ,  pour  prix 
de  sa  conquête ,  n'exigeait  que  la  soumissioa 
d'un  peuple  rebelle ,  et  le  rétablissement  da 
dopotisme ,  événement  qui  aurait  justifié  le 


jugement  que  Louis  avait  eu  soin  de  porter 
6ur  la  Constitution. 

La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de 
Louis.  Le  fanatisme  y  régnait ,  et  invoquait 
à  son  appui  un  monarque  absolu.  Il  y  en- 
voya des  commissaires ,  qui ,  au  lieu  de  ré- 
tablir'là  paix ,  arborèrent  ouvertement  l'éten- 
dard de  la  contre- révolution.  Il  différa  d'un 
mois  l'envoi  du  décret  de  réunion  qui  auraîr 
rétabli  la  piix  à  Avignon  ,  et  ce  relatd  fut 
cause  du  renouvellement  des  scènes  sanglan- 
tes qui  ont  désolé  ce  pays.  Ces  événements 
ne  doivent  pas  être  considérés  isolément.  }h 
appartîènent  à  un  vaste  plan  de  conspiralioa.- 
Car  le  même  système  absolument  fut  adopté 
pour  prolonger  les  troubles  des  colonies^  C'est 
à  ce  plan  que  se  rapportent  toutes  les  actions 
et  toute  la  conduite  de  Louis.  * 

La  corruption  se  présenta  encore  à  Tesprit 
de  ses  agents  ^  comme  trn  moyen  propre  à 
rétablir  la  puissance.  11  remploie  pour  ac- 
quérir des  suffrages  dans  le  Corps  législatif. 
Lapone,  Saint-Foix  ,  Saint- Léon,  se  con- 
certent pour  faire  déchaîner  la  liste  civile  dés 
pensions  dues  aux  militaires  qui  cômposaienc 
la  maison  du  roi.  Radix  et  Saint-Foix  s'en- 
gageftit  de  traiter  avec  plusieurs  membres  du 
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Corps  législatif.  Dufresne  fait  adopter  pur  la 
majorité  des  membres  du  comité  de  liquida^ 
tion  f  au  décret  qui  renvoie  à  Ja  UqMÎdsition 
les  pensionnaires  de  U  maison  militaire  du 
roi;  décret  qui^  s'il  eût  passé  à  réassemblée ^ 
aurait  déchargé  la  liste  civile  de  plusieurs 
millions.  Les  sommes  consenties  p^r  Saint-r 
7oix ,  en  faveur  des  membres  qu|  doiyeni 
a^ppuyer  le  projet  de  décret,,  se  distribuer  les 
rôles  à  cet  effets  s'élèvent  à  un  i,5oo^ooo  U 
Dufiresne  écrit  à  Delessart  qu'il  s'occupe  de 
)^  liquidation  des  offices  de  la  maispn  du  roi , 
a  que  les  membres  du  comité  se  familiarisent 
avec  le  mode  qu'il  propose ,  que  le  total  dq 
rejubourçemeni  ne  doit  s'élever  qu^à  id  milr 
lions  ,  mais  qu'il  le  porte  ^  a5^  pouf  avoir  d^ 
1^  uK|r§e»  »  Ce  projet  ne  fut  pas  présenté  k 
l'assemblée;  mai$  les  preuves  de  la  corrup-t 
tion  sont  constatées;  les  projets  et  les  mémoires 
spnt  apos^ill^  de  la  main  de  Lou^s. 

Louis  p  après  s'être  assuré  du  caractère  et 
4es  dispqsitiqns  dç  plusieurs  niembr^  mar-? 
quants  4^  Corps  législatif,  poursuit  ses  des*» 
s^ins.  Son  ancienne  garde  se  forme  à  CoblentZj  • 
Jl  la  paye  ;  il  founiit  des  secours  ^w^  auire^^ 
émigrés  ,  au  mépris  d'une  Ipi  formelle;  plii^ 
sieurs  dc(^  état^  de  payenieitt  portent  1^  data 
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des  premiers  jours  d'août  ijg^*  Les  frères  de 
Louis  ralliaient  tous  les  émigrés  à  leurs  dra- 
peaux ;  ils  déployaient  sur  toutes  les  frontièreis 
de  la  France  Tétendard  de  la  révolte  ;  ils  le- 
vaient des  régiments  dans  les  Etats  du  corps 
germanique  ;  ils  négociaient  avec  les  puissan- 
ces étrangèfres  >  faisaient  des  emprunts  et  trai- 
taient avec  les  états  et  les  particuliers.  ^  au  nom 
du  roi.  Di£féi^ents  témoins  assurent  avoir  vu 
Tacte  d^autorisation  de  Louis  ,  et  certes  sans 
^cette  autorisation  y  les  princes  n'auraient  pas 
trouvé  les  facilités  qu'ils  ont  eues  auprès  de 
toutes  les  cours  et  banquiers  de  l'Europe.  Ces 
emprunts  étaient  hypothéqués  sur  les  domaine» 
de  la  nation.  Louis  n'en  fit  jun  tnutite  désaveu 
que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu'il  ne  nuirait  plus 
à  ses  desseins,  c'est-à-dire  ^  peu  dô  moments 
avant  l'invasion  du  territoire  français.  Les  émi- 
grés insultaient  les  Français  et  avaient  imer-, 
cepté  la  communication  avec  l'Allemagne  ^. 
avant  que  Louis  eût  réclamé  contre  cette  vio- 
lation des  traités ,  et  demandé  une  satis&ction: 
aux  puissance  qui  souffraient  sur  leur  terri- 
toire des  rassemblements  de  troupes  destinées 
à  agir  hostilement  contre  la  France.  Enfin ,  il* 
parut  déférer  aux  pressantes  sollicitations  de 
l'assemblée  p  lorsqu'il  ne  pouvait  j^his  résister 
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9ans  encourir  riadi^^nation  de  toute  la  FrancCf 
Il  ouvrit  une  uégociaiioQ  avec  le  chei'de  rem- 
pire  et  Télçcteur  de  Mayence;  mais  ce  pe  fut 
que  pour  rapporter  des  répouaeç  évasives  et 
des  promesses  sans  exécution* 

Mais  il  laisse  ignorer  le  traité  de  Pilnitz^  les 
nouveaux  engagements  pris  dans  le  mois  de 
novembre  entre  Tempereur  et  le  roi  de  J' russe, 
et  Taccession  du  roi  de  Prusse  à  la  iîgue  for** 
mée  contre  la  France.  Le  Corps  législatif  ayant 
invité  Louis  à  porter  les  forces  militaires  sur 
un  pied  capable  de  faire  respecter  Tindépeu*! 
dance  et  la  souveraineté  nationale  •  Narbonne 
parut  s'occuper  de  préparatifs  de  guerre ^^  de 
levée  de  .soldats ,  d  achats  d'armes  et  de  n[iuDi* 
tions*  L'assemblée  Coastituante  aya^t  dçcrété^ . 
que  Tarmée  serait  portée  au  pied  de  guerre  f 
cependant  elle  n'était  encore  con^posée  que  de 
lOQ^oou  hoçames  à  la  fin  de  lygx*  Le  Corps 
législatif  décréta  la  lev^e  dp  ôpipoq  I^em^nes. 
Narj[)onnQ6tcommapdcr  ça  reçrux^iiiea;;  ^iS; 
il  Je  fit  cesser ,  sous  prétexte  qM'il  éiajt  rempli» 
Il  fit  renvoyer  un  grand  nombre  de  citoyens 
enrôlés  ;  il  avait  visité  les  frontières  ;  il  assurât 
que  to.utps  Ips  disposition?  épient  iaities  ,  e{  - 
qu'on  pourrait  commencer.  1^  campagne 4aDS 
le  mois  de  février*  La  guerre  a  été  déclarée 
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le  ao  avril.  Degrave  a  succlédé  à  NarbdUne  ; 
ce  nouveau  miniaire  suivit,  pendant  six  se*- 
maines  y  le  plan  de  son  précédesseur ,  8ou$ 
Tinfluence  du  trône.  La  nation  essuya  des  ve^ 
vers.y  il .  donna  sa  démission.  Servan  le  rem- 
f>laça;  il  eut  tout  à  faire  et  tout  à  créer.  Il 
proposa  au  corps  législatif  de  décréter  la  levée 
de  :k>^ooo  gardes  nationaux  pris  dans  tous  les 
départements  y  qui  se  rendraient  à  Paris  avec 
armes  et  uniformes  ^  pour  former  à  quelque 
distance  un  corps  de  réserve  destiné  à  renfor*» 
cer  les  armées ,  ou  à  soutenir  }es  débris  en  cas 
de  revers.  Le  Corps  législatif  décréta  la  for- 
mation d'un  camp  et  la  levée  d'une  réserve  de 
ao,ooo  hoomies.  Ce  décret  fut  pjrésenté  à  la 
sanction  du  roi,  qui  en  sifispendit  rexécutiom 
Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission..  Dui^ 
mourier  fut  qoromé  au  département  de  la 
guerre  :  il  déclara  quHl  ne  voulait  pas  engager 
imprudemment  sa  responsabilité ,  qu'il  devait 
déclarer  qu'il  n'y  avait  point  d'arm>es  ni  de 
munitions,  que  les  places  ne  pouvaient  sou*» 
tenir  un  siège,  qu'il  n'y  avait  ni  armes,  ni 
magasins ,  ni  subsistances ,  que  tom  manquait. 
Lajard  lui  succède.  L'assemblée  législative  lui 
demanda,  le  22  juin,  s'il  avait  des  moyens  et 
des  ressources  pour  sauver  l'état.  Il  répondit. 
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le  aS  f  que  le  roi  avait  cru  devoir  présenter  k 
l'acceptation  de  l'assemblée  législative  la  for* 
mation  de  quarante^eux  nouveaux  bataillons. 
On  ne  concevait  pas  comment  Louis  ^  qui  avait 
suspendu  un  décret  qui  aurait  formé  une  «aug* 
mentation  rapide  de  la  force  publique  ^  pro« 
posait  ce  nouveau  moyen ^  qu^il  était  impos«- 
sible  d'exécuter  avec  la  même  célérités  L'as* 
semblée  législative  apprend,  le  3  juillet,  par 
des  correspondances  particulières  ,  que  les 
Prussiens  sont  en  marche  pour  attaquer  la 
France.  Elle  dematide  compte  au  pouvoir  exé* 
cùtif  de  l'état  des  relations  politiques  de  la 
France  avec  la  Prusse.  Le  6,  Louis  répond  au 
corps  législatif  que  la  marche  des  troupes  prus*- 
siennes  9  dont  le  nombre  s'élève  à  So^ooo  boin* 
mes  y  et  dont  une  partie  est  déjà  rassemJt>lée 
sur  les  frontières  de  la  France ,  prouve  le  con- 
cert établi  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui 
de  Berlin  ;  que  ce  sont  là  des  dangers  immi- 
nents» aux  termes  de  la  constitution  française» 
et  qu'il  en  donne  communication.  Un  nouvel 
ennemi  paraissait  sur  nos  frontières  ;  Louis , 
qui  avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au 
corps  législatif 9  semble  l'attendre  au  milieu 
de  son  palais.  Les  armées  étaient  dispersées. 
Moatesquiou ,  sur  1^  prétexte  d'hostilitéa  im- 
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minentes  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne ,  re-* 
tenait  oisive  une  partie  des  troupes  dans  le 
midi.  Les  régiments  coloniaux  étaient  aban«- 
donnés  et  laissés  dans  une  absolue  inactivité 
dans  les  départements  qui  composent  la  ci^ 
devant  Bretagne  ;  les  départements  intérieurs 
et  des  cdtes  maritimes  étaient  remplis  de  vo-^ 
lontaires  nationaux  ^  et  cependant  la  France 
trahie  n'avait  point  d'armées  à  opposer  aux 
pnissanceis  étrangères. 

La  fédération  du  i4  juillet  était  la  ressource 
sur  laquelle  elle  devait  compter  ;  on  devait 
s'attendre  à  voir  se  réunir  à  Paris  une  nom^ 
breuse  jeunesse  disposée  à  voler  au  secours 
de  la  patrie  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  ^ 
Terrier  de  Montciel ,  avait  écrit ,  au  nom  du 
roi ,  pour  enlever  cette  ressource  à  la  France*; 
]1  écrivit  à  la  fin  de  juin ,  à  tous  les  départe^ 
ments  pour  leur  recommander  de  n^envoyer 
aucuns  fédérés ,  et  de  dissoudre  tous;  les  ras* 
Siemblements  qui  se  formeraient.  Cet  ordre 
pe  fut  que  trop  |)iea  exécuté.  Le  n^inistre  de 
la  guerre  avait  dQUfié  sa  démissionne  lo  ^  ea 
déclarant  qu'il  ne  pouvait  plus  él^eutilef  Louis 
')ui  laissa  le  porte-feuille  jusqu'au  23  juillet  ^ 
et  croys^nt  alors  n'avqir  plus  aucun  motif  d# 
di$simpler  >  il  cqn^  ce  A^inistçre  à  Pabap* 


(4^8) 

court ,  neveti  de  Calonne.  Le  résultat  de  tou- 
tes ces  perfidies  fut  que  Longwy  et  Verdun 
furent  livrés  au  roi  de  Prusse.,  qui  en  prit 
possession  au  nom  de  Liouis  ;  que  pour  ar- 
rêter ces  rapides  progrès  ,  on  ne  put  oppo- 
ser pend<ant  quinze  jours  que  i5,oéo  hommes 
à  une  armée  cinq  fois  plus  nombreuse  ;  que 
la  nation  ,  perdue  et  trahie ,  était  livrée  à  ses 
ennemis;  qu^il  fallait  des  prodiges  pour  la 
sauver  ,  qu^elle  en  fit ,  et  qu'elle  fut  sauvée. . 
Il  était  aussi  entré  dans  le  plan  de  Louis 
d'anéantir  la  marine.  Les  officiers  étaient  émi- 
grés f  il  n'en  restait  plus  le  nombre  suffisant 
pour  faire  le  service  des  ports  ;  cependant 
Bertrand ,  ministre  de  la  marine ,  délivrait 
despasse-portset  des  congés,  lorsque  le  corps 
législatif  exposa  y  le  6  mars->  à  Louis  la  con- 
duite coupable  du  ministre,  et  déclara  qu'il 
avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Louis 
déelara  qu'il  était  satis&it  de  ses  services; 
Bertraiid  donna,  quelque  temps  après  ,  sa 
démission.  Lacoste  ,  qui  avait  été  envoyé  en 
qualité  de  commissaire  civil  aux  îles  du  Vent, 
en  était  revenu  pour  se  rendre  accusateur 
des  chefs  de  l'administration  civile  et  militaire , 
et  remettre  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'assem- 
blée nationale  des   preuves   multipliées   de 


\  j 
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leur  incivisaie.  Louis  lui  offrit  le  porte-feuille 
de  la  marne.  Lacoste  accepta  y  et  devint  le 
juge  de  ceux  qu'il  venait  accuser  ;  mais  il  ou- 
blia ce  qu'il  devait  à  la  nation  ;  il  laissa  Tau- 
lorité  à  ceux  qu'il  avait  vus  en  abuser  de  la 
manière  la  plus  criminelle.  L'assemblée  légis- 
lative le  chargea  d'envoyer  aux  colonies  une 
force  sufËsaute  pour  réprimer  les  troubles  ^ 
et  y  faire  respecter  la  souveraineté  nationale* 
Il  n'y  envoya,  au  contraire,  par  ordre  de 
Louis  y  qu'un  faible  secours  ,  dont  les  révol- 
tés se  sont  rendus  maîtres.  Docile  aux  influ- 
ences du  trône  9  ce  ministre  conserva  sa 
place  jusqu'à  l'époqup  des  démissions  combi- 
nées du  mois  de  juillçt  ;  mais  il  sacrifia  les 
intérêts  de  la  nation  ,  et  abandonna  la  colcnie 
de  la  Guadeloupe  9  qui  est  maintenant  au 
pouvoir  des  rébelles. 

Les  troubles  de  l'intérieur  exigeaient  des 
mesures  répressives  d'une  grande  sévérité, 
l'assemblée  nationale  porta  le  39  novembre 
un  décret  contre  les  prêtres  fanatiques ,  Louis 
en  suspendit  l'exécution. 

Les  troubles  croissaient  ;  tous  les  départe- 
ments étaient  dans  la  plus  violente  agitation. 
Les  corps  administratifs  étaient  réduits  à  la  né*- 
ce^sité  d'employer  des  mesures  arbitraires^ 
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poiit  prévenir  de  plus  grands  désordl'éâé  Lé 
ministre  de  Tintérieur  déclara  qu^il  engagerait 
sa  responsabilité,  s'il  laissait  subsister  les  arrê-^ 
lés  des  corps  administratif)^  ^  mais  qu'il  per-^- 
drait  la  chose  publique  s'il  les  cassait^  Il  de-<- 
manda  au  corps  législatif  utie  loi  expresse j 
le  corps  législatif  porta  ce  décret  si  essentiel 
à  la  sûreté  publique  ^  si  long-temps  attendu , 
si  ardemment  sollicité  par  le  ministre.  Louis 
eu  suspendit  Texécntion.  Il  s'est  persévéram-^ 
ment  refusé  k  concourir  aux  mesures  qui  pou- 
vaient assurer  la  tranquillité  danfi(  l'intérieure 
Arles  était  dans  un  était  de  contre-^révolution  ; 
Marseille  y  envoyait  des  gardes  nationaux  ; 
Louis  fît  marcher  contre  eut  vingt -deux  ba* 
taillons.  La  conspiration  de  Dussaillant  dé* 
voila  le  secret  de  toutes  ces  conspirations  dont 
la  religion  était  Iç  prétexte ,  maia  qui  avaient 
pourobjet  principal  le  rétablissement  du  trône* 
Que  pouvait  -  on  espérer  du  gouternemeht 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  ,  lorsque  Je^ 
fonds  de  la  liste  civile  étaient  employés  à  payer 
des  libelles  ,  à  les  répandre  dans  Paris  et  les 
départements ,  à  égarer  les  sociétés  populai*^ 
res  9  à  avilir  la  réprésentation  nationale ,  à 
substituer  Tesprit  de  faction  ,  les  haines^  les 
vengeances  aux  sentiments  de  la  fraternité  ? 
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Le  ministère  se  coalisa,  et  écrivit  délut 
lettres  à  Louis,  le  lo  juillet;  la  première 
ajanoBCait  leiir  démission.;  la  seconde  en  cou-'' 
tenait  les  motifs^  Plusieurs  d'euire  nous  ^ 
disaient-ils ,  sont  exposés  à  des  décrets  d'ac^ 
cusation ,  dans  les  circonstances  graves  et  dé*-. 
Itcates  où  se  trouve  Tétat^  nos  démissions 
auront  cet  objet  d'utilité  qu^elles  rendront  les 
députés  odieux  ^  et  les  ferdht  envisager  comme 
désorganisateurs*  Louis  abandonna  jusqu'au 
33  juillet  le  ministère ,  k  ces  mêmes  hommes 
qui  avaient  publiquement  déclaré  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  y  être  utiles  ^  parce  que  leur 
inertie  secondait  st%  projets ,  autant  qu'un 
ministère  bien  composé  les  aurait  retardés. 

Le  peuple  trahi  demandait  justice;  il  com- 
mençait à  se  soulever  contre  l'oppression. 
Louis  médite  alors  un  autre  attentat  dont  le< 
plan  et  le  jour  de  Texécution  étaient  connus 
d'avance  à  Milan ,  dans  les  principales  villes 
étrangères  et  dans  plusieurs  départements.  Une 
lettre  adressée  à  Laporte  ^  avant  le  lo  août^ 
constate  ce  fait.  L'incivisme  de  sa  garde  en 
avait  nécessité  le  licenciement  ;  il  la  conserve 
à  Sa  solde  ;  il  retenait  à  son  service  les  ci-de- 
vaut  gardéS'-'Suisses ,  au  mépris  de  la  constitu- 
tion et  d'un  décret  du  corps  législatif;  U  avait 
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des  compagnies  particulières  entretenues  pour 
un  service  secret  ;  on  enrôlait  secrettement 
pour  lui  ;  enfin  ,  la  cour  provoqua  l'affaire  du 
loaoûty  dont  l'objet  était  de  soulever  les  fâu--» 
bourgs  et  de  les  massacrer  ensuite,  en  les 
Iftissant  avancer  et  en  les  prenant  par  derrière  ^ 
afvec  de  rarcillerie.  Ce  fait  est  constaté  par 
l^ordre  du  commandant  de  la  garde  nationale  , 
et  par  une  foule  de^éposiiions.  Le  9,  les  ap« 
partements  du  cbàteau  se  trouvent  remplis 
d'bommes  armés  qui  y  passent  la  nuit  ;  le  10, 
Louis  fait  la  revue  des  Suisses  dans  le  jardia 
dés  Tuileries ,  et  leur  fait  prêter  serment  de 
fidélité  à  sà  personne.  Les  citoyens  de  Paris  , 
les  fédéi^  s'avancent  en  confiance  vers  le 
cfafrteai»,*  et  c'est  du  château  que  Fon  tire  sur 
eux^  :  ils  sOuifrent  plusietirs  décharges  meur* 
trièreis;  il  s'engage  un  combat  sanglant  entre- 
les  Suisses  «t  les  citoyens.  Le  tyran  est  enfia 
vaincCi  ^  et  son  trône  renveilîé  >  tandis  que 
Louis  était  allé  chercher  un  asyle  dans  Icyiaiii 
des  représentants  du  peuple  (i)« 


(1)  ^ous  avons  dé)^  cit<^  un  fragment -d'un  discours 
de  Canàbon  ,  qui  prouve  que  la  journée  du  i  o  août  ap- 
partient toute  entière  aux  factieux  qui  voulaient  rea- 
verser  le  trône  ^  mais  puisqueclidqueiMcaiàxcr  en  «cotise 
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Louis  est  coupable  de  tous'  ces  attentais  ^ 
dont  il  à  conçu  le  dessein  dèsljB  comm^i^çici- 

Xouis  XVI,  iï  faut  bien  les  coùfondre  eucçre  par  d^z 
nouveaux  témoignages  qu'ils  ne  pourront  |)^a  xécu$ejr, 

Exirail  âHiin  discours  de  BarharoUx,  5(  O  vousî  <j[ni 
.  combattîtes  au  Carrousel ,  Parisiens ,  fédères  ^esi  clépar- 
tements^  gendarmes   nationaux,    dites,    cçs  bon^oii^s 
ëtaient-ils  avec  vous  ?  Marsit  m'écrivait ,  le  q  ao4t,  de 
.  \e  conduire  à  Marseille,^  Pani.s ,  Bobespierr e ,  (kisaient 
,  de  petites  cabales  :  aucun  d'eux  n'était  cbe%'  Rol^tid  y 
'  lorsqu'on  y  traçait  le  plan  de  défense  \du  Midi^  qui 
.  devait  reporter  la  liberté  dat^  le  Nord ,  si  le  Nord  e^t 
succombé  5  aucun  d'eux  n'était  à  CAar^^/Ofi ,  OiUfutar-^ 
rétée  la  conspiration  contre  la  cotir^  qui  devait  s^exé" 
enter  le  29  juillet ,  et  qui  n'eut  lieu  quQl  /f .  -lO  iip4^. 
C'est  pourtant  avec   ces  mensongères  pt^roj^s  ,  nous 
ayons  fait  la  révolution  du  \o  j  qu'ils  espèrent  faire 
.oublier ,  et  les  assassins  du  2  septembre  >  et  leurs  pro- 
jets de  dictature ,  et  le^  spoliations^  qu'ils  oxkt  exercées.  » 
(Voyez  le  Moniteur,  n°  3o6,  page  1298.) 

Voici,  d'un  autre  côté,  ce  qu'on  lit  d^ois  le  jouriHiil 
que  faisait  Carra  y  n°  78. 

«  Ce  comité  (le  comité  central  des  fédérés)  s'assemble 
dans  la  salle  de  correspondance  s^ux  Jacobinjs.  On  tira 
çinn,  des  quarante-quatre  membres  dont  il  ^st  coin--< 
posé,  pour  en  former  le  directoire  d'insurrection  |  ces 
■^  cinq  étaient  JTaugeois ,  ^raud-vicaire  de  l^évéque  de 
Blois,  Dehesse  f  du  département  de  la  Drpme^  Guii-* 
laume ,  professeur  à  Çaen  ,  Simon  ,  journaliste  de 
.  Strasbourg  ,   et  Gallisot,  de  JLangres.  Je  fus  adjoint  a 
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joent  de  la  révolution  ^  et  dont  il  a  tenté  plû* 
sieurs  fois  Texécution.  Tous  ses  -pas ,  toutes 

ces  cinq  membres ,  à  l'instant  même  de  U  formation  du 
directoire  y  et  quelques  jours  après ,  on  j  invita:  Simon 
l'américain  y  If^esterman ,  Kerlin  de  Strasbourg ,  San^ 
terre  f  Alexandre  y  commandant  du  faubourg  Saint- 
Marceau  y  Antoine  de  Metz  y  ex-constituant ,  Lagrejr 

'  et  -Garin  y  lecteurs  de  1 789.  La  première  sëance  de  ce 
directoire  pour  la  journée  du  10,  se  tint  dans  un  petit 

•  cabaret  y  au  Soleil-d'Or,  rue  Saint- Antoine^   près  la 

-  fanHîUse  Bastille  ,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  26 
juillet,  après  la  fête  civique  donnée  aux  fe'dére's  sur 

'  l'emplacement  de  la  Bastille. 

»  Le  patriote  Gorsas  parut  dans  le  cabaret ,  d'où  noua 
«ortimesy  à  deux  beures  du  matin  y  pour  nous  porter 
près  la  colonne  de  la  liberté  y  sur  l'emplacement  de  la 
Bastille  et.  mourir ,  s'il  le  fallait*^  pour  la  patrie.  Ce  ftit 
dans  le  cabaret  du  Soleil-d'Or  que  Fournier  l'américahi 

'  nous  apporta  le  drapeau  rouge  dont  j'avais  proposé  l^în- 
vention ,  et  sur  lequel  j'avais  fait  mettre  ces  mots  :  Loi 
martltde  du  peuple  souverain  contre  la  rébellion  du 
pouvoir  exécutif. 

9  Ce  fut  aussi  dans  îe  même  cabaret  que  j'apportai 
cinq  cents  exemplaires  d'une  afficbe  portant  ces  mots  : 
Ceux  qui  tireront  sur  les  colonnes  du  peuple,  seroht 
mis  à  mort  sur^le^  champ  ;   cette  afficbe  ,    imprimée 

'  cbez  le  libraire  Buisson  ,  avait  été  apportée  cbez  San-i» 

-  terre  ,  où  f  allai  la  cbercber  à  minuit.  Notre  projet 
manqua  cette  fois  par  la  présence  du  maire  1  qui  sentit 
traisemblablement  que  nous  n'étions  pas  assez  en  me- 
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ses  çlémarches ,  ont  été  coastammeni  dirlgéf 
vers  le  même  but^  qui  était  de  recouvrer  soa 

sure  dans  le  moment  ^  et  la  seconde  séance  du  direc*  . 
toîre  fut  renvoyée  au  4  doùt  Suivant. 

V  Les  mêmes  pelrsoniîes  k  peu  près  se  trouvèrent  dans 
cette  séance  ,  et ,  en  outre ,  Camille  t)esmoulins  ;  elle 
se  tint  au  Cadran«Bleu  ^  sur  les  boulevards  y  et  sur  les 
huit  heures  du  soir  ,  elle  èe  transporta  dans  la  chamb^« 
d'Antoine  l!ef -Constituant  y   rue  Saint-Honoré ,  vis-à-» 
vis  l'Assomption,  4^ns  la  même  maison  où  demeure 
Robespierre 5  l'hôtesse  de  Robespierre  fut  tellement  e^^ 
frayée  de  ce  conciliabule ,  qu^'elle  vint ,  sur  les  1 1  heures 
du  soir  demander  à  Antoine  s'il  voulait  faire  égorger 
Robespierre  ?  Si  quelqu'un  doit  être  égorgé  y  répondit 
Antoine  ,  ce  sera  nous  sans  doute }  il  ne  s'i^t  point  de 
Robespierre  ;  il  n'a  qu'à  se  cacher. 

»  Ce  fut  dans  cette  séance  active ,  que  jVcrivis  dé 

ma  main  tout  le  plan  de  l'insurrection ,  la  marche  des 

colonnes  et  l'attaque  du  château.  Simon  fit. une  copie 

^de  ce   plan  y    et  nous  l'envoyâmes   à  Santerre.  et  k 

Alexandre  yers  minuit. 

y>  Mais>  une  seconde  fois,  notre  projet  manqua ^ 
parce  qu'Alexandre  et  Santerre  n'étaient  pas  encore 
assez  en  mesure ,  et  que  plusieurs  voulaient  attendre 
la  :  discussion  renvoyée  au  7  août  sur  la  suspension 
du  roi. 

»  Enfin  la  troisième  séance  active  de  Qe  directoire  se 
tint  dans  la  nuit  du  9  au.  10  août  dernier,  au  momejat 
ou  le  tocsin  sonna ,  et  dans  trois  endroits  différents  en 
même  temps }  savoir ,  Fournier  l^américain  avec  quel- 
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fonctions  que  vous  allez  remplir.  L'impasàibi- 
lité  et  le  silence  le  plus  profond  conviènent 
hi  des  juges.  La  dignité  de  votre  séance  doit 
répondre  à  la  majesté  du  peuple  français.  Il  va 
donner ,  par  yotre  organe ,  une  grande  leçon 
aux  rois ,  et  un  exemple  utile  à  raffranchisse- 
ment  des  nations. 

»  Citoyens  des  tribunes ,  vous  êtes  associés 
à  fa  gloire  et  à  la  liberté  de  la  nation  dont  vous 
faites  partie.  Vous  savez  que  la  justice  ne  pré* 
side  qu'aux  délibérations  tranquilles.  La  Con- 
vention nationale  se  repose  sur  votre  entier 
dévouement  à  la  patrie»  et  sur  votre  respect 
pour  la  représentation  du  peuple.  Les  citoyens 
de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  cette  nou- 
velle occasion  de  montrer  le  patriotisme  et 
l'esprit  public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n'ont 
qu'à  se  souvenir  du  silence  terrible  qui  accom-* 
pagna  Louis  ramené  de  Vareunes  ,  silence 
précurseur  du  jugement  des  rois  par  les  na« 
lions.)»  (i). 


(i]  Nous-  ne  pourrions  qu'applaudir  aux  exhortations 
adressées  par  le  président  à  s.e$  collègues  çt  aux  citoyens 
des  tribunes  ,  si  les  délibérations  de  l'assemblée  avaient 
été  plus  calmes  :  mais  à  quoi  bon  parler  d'impassibilité 
k  des  hommes  dont  un  très*grand  noôobre  s'était  permis 


I 
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Louis  XVl  paraît  à  la  barre.  Le  maire ,  deux 
officiers  municipaux ,  et  les  généraux  Santerre 
et  W^/te/iA^o/'entrent  avec  lui. 

Un  profond  silence  règne  dans  l'assemblée  : 
mais  ce  n'est  (au  moins  de  la  part  des  meneurs) 
ni  le  silence  de  l'impassibilité  ^  ni  le  silence  de 
l'intérêt  qu'inspire  l'infortune;  c'est  unique* 
ment  Teffet  de  l'ivresse  qu'ils  éprouvent,  ea 
voyant  paraître  devant  eux  leur  souverain ,  dans 
l'attitude  humiliante  d'un  accusé* 

Le  Président.  Louis  »  la  nation  française  vous 
accuse  (i).  L'assemblée  nationale  a  décrété  ^ 
le  5  septembre  y  que  vous  seriez  jugé  par  elle  ; 
le  6  décembre  elle  a  décrété  que  vous  seriez 
traduit  à  sa  barre*  On  va  vous  lire  l'acte  énon- 
<:iatif  des  délits  qui  vous  sont  imputés.  — ^Yous 
pouvez  vous  asseoir. 

L'iufortuné  monarque  s'assied. 

Un  des  secrétaires  £stit  lecture  de  cet  acte. 

■  mmmÊÊmmÊmmÊmmmmmmÊtmmmmm^mm  ■  i  ii  i  m^— .w— .»^— i^i— — i»^— *— i<—i— wi 

de  faire  entendre .  les  vocifërations  les  plus  atroces  ? 
Quelle  que  pût  être  leur  docilitë  dans  cette  circonstapee  » 
la  nation  ni  l'Europe  entière  ne  pouvaient  pa^  consi- 
dérer comme  juges ,  ceux  qui  s'étaient  montrés  tour  à 
tour  comme  des  accusateurs  et  des  bourreaux. 

(  I  )  C'est  bien  le  cas  de  8*écrîer  comme  ladj-  Faîrfax  y 
lorsqu'elle  entendît  le  libelle  d'accusation  contre  Ghar<« 
les  !«'  i  Pas  une  centième  fânie  de  la  nation  !  ■      \ 
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Lé  Président.  Louis ,  le  peuple  français 
tous  accuse  d'avoir  commis  une  multitude  de 
crimes  pour  établir  votre  tyrannie ,  en  détrui- 
sant sa  liberté.  Vous  avez ,  le  20  juin  1789, 
attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  ^  en  sus- 
pendant les  assemblées  de  «tes  représentants  9 
et  en  les  repoussant,  par  la  violence,  du  lieu 
dé  leurs  séances.  La  preuve  en  est  dans  le 
places-verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles y  par  les  membres  de  l'assemblée  cons- 
tituante. Le  23  juin  vous  avez  voulu  dicter  des 
lois  à  la  nation  ;  vous  avez  eûtouré  de  troupe6 
sts  représentants ,  vous  leur  avez  présenté  deux 
tiédarations  royales  éversives  de  toute  liberté , 
-et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparèfr*  Vos 
^claratioDs  et  les  procès-verbaux  de  I^assem>- 
blée  constatent  ces  attentais»  Qû-ât^z^vû<M  à 
répondre? 

,  £jOuis.  Il  n'existait  pas  de  lois  qui  m'en  em- 
pêchassent. 

Le  Président  Vous  avez  fait  marcl^f  uAe 
année  contre  les  cîtoyeâs  de  Paris.  Vos  satel- 
lites ont  fait  couler  le  sang  de  plusieurîs  d'entre 
eux,  et  vous  n'avez  éloigné  celte  armée  qiie 
lorsque  la  prise' de  la  Bastille  et  Finsiir^rçc^on 
générale  vous  cmt  opprîst  que  1^  peuple  était 
victoriieuxr  Les  discours  que  vous  atez  teiilis 
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les.  9,  13  et  i4  juillet,  aux  diverses  députa- 
tîons  de  l'assemblée  constituante ,  {pat  con- 
naître quelles  étaient  vos .  intentions ,  et  les 
massacres,  des  Tuileries  déposent  contre  vous« 
Qu'avezTVOus  à  répondre? 

Louis.  J'étais  le  in|iître  de  faire  marcher  des 
troupes  dans  ce  tejnps*]^;  osais  je  n'ai  jamais; 
eu  rintention  de  répandre  du  s'ang. 

Le  Président*  Aprèd  ces  événements,  e% 
malgré  le^  promesses  que  vous  aviez  faites ,  1q 
10  9  dans  l^'assemblée  >  et  le  17,  daqs  l'hôtel* 
de -ville  de  Paris ,  vojus  avçz  persisté  dans  vos 
projets  contre  la  liberté  nationale;  vous  avez 
long-t€;mps  éludé  de  fair^e  exécuter  les  décreis 
du  II  août  9  concernant  l'abolition  de  la  servir 
tude  peJTSonnelle,  du  régime  féodal  çt  de  la 
dîme*/yjQus  avez  long-temps  refusé  de  recon- 
naître. la  déclaratioia  d^s  droits  de  l'homme; 
Yous. avez  augmenté  du  double  le  nombre  dp 
vos  gardesrdu-corps ,  et  appelé  le  régiment  de 
Flandi^es.  à  Versailles;  vops  avez  permis  que 
.  dans  des  orgies  faites  sous  vos  yeux  »  la  cocarde 
nationale  fut  foulée  aux  pieds  ,  la  cocarde 
.blanche  arborée ,  et  la  nation  blasphémée;  En- 
.  fia  ^yQws  avez  néce&$ité  une  nouvelle  insurrec- 
J^9f^f  pfcciisionnéla  mort  de  plusieurs  citoyens<| 
et  ce  A^est  qu'après  1^'déÊiite  de  vojs  gardes  » 
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que  TOUS  avez  changé  de  langage  »  étVénouyelé 
des  promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits 
sont  dans  vos  observations  du  1 8  septembre,  sur 
les  décrets  du  1 1  août ,  dans  les  procès-verbaux 
deTAssemblée  constituante^  dans  les  événe- 
ments de  Versailles ,  des  5  et  6  octobre  y  et 
dans  le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même 
jour  à  une  députation  de  TAssemblée  consti- 
tuante 9  lorsque  vous  hii  dites ,  que  "uous  vou- 
liez vous  éclairer  de  ses  conseils ,  et  ne  jamais 
vous  séparer  d'elle.  Qu'avez- vous  à  i*épondre  ? 
Louis.  J'ai  fait  les  observations  que  j'ai  crues 
justes  sur  les  deux  premiers  objets.  Quant  à  la 
cocarde ,  cela  est  êiux  ;  cela  ne  s'est  pas  passé 
devant  moi. 

Le  président.  Vous  aviez  prêté,  à  la  fédé- 
ration du  i4  juillet,  un  serment  que  vous  n'a- 
vez pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de  cor« 
rompre  Tesprit  public  à  l'aide  de  Talon ,  qui 
agissait  dans  Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  de- 
vait imprimer  uu  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire aux  provinces.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre?      • 

Louis.  Je  ne  me  rappelé  pas  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  temps-là ,  mais  le  tout  est  anté- 
rieur à  l'acceptation  que  j'ai  faite  de  la  cons- 
titution. . 
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LéS  président.  Vous  avez  répandu  des  mil-' 
lioos.pour  efiectuer  cette  corruptioD,  et  vous 
avez  voulu  faire  de  la  popularité  même ,  un 
moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résulteiit 
d^un  mémoire  de  Talon  ,  que  vous  avez  apos-^ 
tillé  de  votre  main ,  et  d^une  lettre  que  Laporte 
vous  écrivait  le  19  avril ,  dans  laquelle^  vous 
rapportant  une  conversation  qu^il  avait  eue 
avec  Rivarol ,  il  vous  disait  que  les  millions 
que  Ton  vous  avait  engagé  à  répandre  ^  n'a- 
vaient rien  produit*  Dès  long-temps  vous  aviez 
médité  un  projet  de  fuite.  11  vous  fut  remis,  le 
a3  février,  un  mémoire  qui  vous  en  indiquait 
les  moyens,  et  vous  Papostillâtes.  Qu'avez* 
vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir 
que  de  donner  à  ceux  qui  avaient  besoin  :  cela 
ne  tient  à  aucun  projet. 

Le  président.  Le  28,  une  multitude  de  no- 
bles et  de  militaires  se  répandirent  dans  vos 
appartements,  au  château  des  Tuileries,  pour 
favoriser  celte  fuite  :  vous  voulûtes ,  le  18  avril, 
quitter  Paris  pour  vous  rendre  à  Saiui-Cloud. 
Q'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Cette  accusation  est  absurde» 

Le  président.  Mais  la  résistance  des  citoyens 
vous  fit  sentir  que  la  défiance  était  grande  : 
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TOUS  cherchâtes  k  la  dissiper ,  en  communi-' 
quant  à  rassemblée  constituante  une  lettre  que 
TOUS  adressiez  aux  agents  de  la  nation  auprès  des 
puissances-étrangères ,  pour  leur  annoncer  que 
vous  aviez  accepté  librement  les  articles  cons--^ 
titutionnels  qui  vous  avaient  été  présentés  ;  et 
cependant 9  le  ax^  vous  preniez  la  luiie  avec 
un  faux  passeport;  vous  laissiez  une  déclaration 
contre  les  mêmes  articles  constitutionnels; 
vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer  au- 
cun des  actes  émanés  de  Rassemblée  nationale , 
et  vous  défendiez  à  celui  delà  justice ,  de  re- 
mettre les  sceaux  de  rétat.  L'argent  du  peuple 
était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette 
trahison ,  et  la  force  publique  devait  la  proté- 
ger,  sous  les  ordres  de  Bouille ,  qui  naguère 
avait  été  chargé  de.  diriger  le  massacre  de 
Nancy ,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  k  ce  sujet  > 
dp  soigner  sa  popularité  y  parce  qu^elle  vous 
seraiMÀtile*  Ces  faits  sont  prouvés  par  le-  mé- 
moire du  ;)3  février,  apostille  de  votre  main  ; 
par  votre  déclaration  du  20  juin,  toute  entière 
de  votre  écriture  ;  par  votre  lettre  du  4  s^P' 
tembre  1 790 ,  à  Bouille  ;  et  par  une  noie  de 
celui-ci ,  dans  laquelle  il  vous  rendcooipte  de 
l'emploi  des  995,000  livres  données  par  y  uns, 
et  employ ées-en  partie  à  la  corruption  des  trau- 
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pesqui  d^vaiem^yous  escorter.  Q*at€ïf'^Vôus  a 
répondre? 

Louis*  Je  n'ai  aucts^e  cODnaissance  du  mé- 
moire du  a5  février.  Quant  à  ce  qui  est  relatif 
à  mon  voyage  de  Varennes ,  je  m'ern  réfère  à 
ce  que  j'ai  dit  aux  commissaires  de  rassem- 
blée constituante  y  dans  ce  temps-}Ji. 

Le  président.  Après  votre  arrestation  h  Va^ 
sennes ,  Teicrcice  du  pouvoir  exécmîf  fut  un 
moment  suspendu  dans  vo&mains,^  et  vous  cons-^ 
pirates  encore*  Le  17  juillet ,  lé  sang  dés  ci- 
toyens fîit  versé  au  Cbamp-de-Mars.  Une  lettre 
de  votre  main,  écrite  en*i79o,  à  Lafayette^ 
prouve  qu'il  existait  une  coalition  criminelle 
entre  vous  etLaiayette,  à  laquelle  Mirabeau 
«vait  accédé.  La  révision  commença  sous  ces 
auspices  cruels  ;  tous  les  genres  de  corruption 
furent  employés.  Vous  avez  payé  des  libelles, 
des  pamphlets,  dès 'journaux  destinés  àpervèr- 
.tir  Topinion -publique  9  à  discréditer  les  assi- 
^atsv  et  à  soutenir  la  cause  des  émigrés.  Lés 
registres  de  Sepreuil  indiquent  quelles  sommes 
énormes  ont  été  employées  a  ces  mahœuvres 
libertîcides.  Qu^avéz^-vous  à  répondre  ? 
;     Louis.  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juillet,  ne 
^-piéut  ancuxiei»ent  me  regarder;  pour  le  reste  ^ 
je  n'en  ai  aucuiïe  co^usussance* 


y 
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Le  président.  Vous  aves  paru  accepter  la 
coDStituiion »  le  i4  septembre;  vos  discours 
annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir^  et  vous 
travailliez  à  la  renverser^  avant  même  qu^elle 
iût  achevée. 

Une  convention  avait  été  iaite  à  Filnitz,  le 
34  juillet,  entré  Léopold  d'Autriche  cl  Fré- 
déric-Guillaume de  Brandebourg)  qui  s'étalbnt 
engagés  à  relever  en  France  le  trône  de  la 
monarchie  absolue  ;  et  vous  vous  êtes  lû  sur 
cette  convention ,  jusqu'^au  momeui  où  elle  a 
été  connue  de  TEurope  entière.  Qu'avez- vous 
à  répondre?  * 

Louis.  .Je  Tai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est 
venue  à  ma  connaissance;  au  reste,  tout  ce 
qui  a  trait  à  cet  objet,  par 4a  constitution,  re-^ 
garde  le  ministre. 

Le  président.  Arles  avait  levé  l'étendard  de 
Ja  r^voltç  ;  vous  Paviez  favorisée  par  l'envoi  de 
trois  commissaires  civils,  qui  se  sont  occupésr, 
non  à  réprimer  les  contre-révolutionnaires, 
mais  à  justifier  leurs  attentats.  Qu'avez^vbus  à 
répondre?  ,  . 

tjouis.  Les  instructions  qu'avaient  les.  coirw 
missaires,  doivent  prouver  ce  dont  ils  étaient 
chargés  >  et  je. n'en  connaissais  aucun  quaûdles 
ministres  me  les  ont  proposés» 
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Lie  président.  ÀTignoa  et  le  eomtât  Ve- 
naissin  avaient  été  réunis  à  la  France ,  tous 
n'avez  &it  exécuter  le  décret  qu^après  un  mois , 
6t  pepdant  ce  temps  la  guerre  civile  a  désolé 
ce  pays*  Les  commissaires  que  vous  y  avez 
successivemedt  envoyés ,  ont  achevé  de  le  dé- 
vaster. Qu*avez-vous  à  répondre? 

Lotus.  Je  *ne  me  souviens  pas  quel  délai  a 
été  mis  dans  l'exécution;  au  reste ,  ce  fait  ne 
peut  me  regarder  personnellement  :  ce  sont 
ceux  qui  ont  été  envoyés ,  et  ceux  qui  les  ont 
envoyés,  que  cela  regarde. 

Le  président.  Nîmes,  Mautauban^JVTende, 
Jalès ,  avaient  éprouvé  de  grandes  agitations 
dès  les  premiers  jours  de  la  liberté;  vous  n'a- 
vez rien  fait  pour  étoutfer  ce  germe  de  contre- 
révolution  ,  jusqu'au  moment  où  la  conspira- 
tion de  Saillant  à  éclaté.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre  ?    ' 

Louis.  J'ai  donné  pour  cela  tous  les  ordres 
que  les  ministres  m'ont  proposés. 

Le  président.  Vous  avez  envoyé  vingt-deux 
bataillons  contre  les  Marseillais  ,  qui  mar- 
chaient pour  réduire  les.  contre -révolution- 
naires Arlésiens.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Il  faudrait  que  j^eusse  les  pièces  pour 
répondre  juste  à  cela. 
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Le  président.  Vous  aves  donné  le  comman- 
dement du  Midi  à  Wigenstein  ^  qui  vous  écri- 
vait,  le  21  avril  1793^  après  qu'il  eût  été  rap^ 
pelé:  «  Quelques  instants  de  plus»  et  je.  rappè- 
»  lerai  pour  toujours',  autour  du  trônetle  votre 
»  majesté  9  des  milliers  de  ^Français  redevenus 
M  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur 
»  bonheur.  »  Qu'avez- vous  à  répondre? 

Louis.  Cette  lettre  est  postérieure  à  son 
rappel.  Il  n'a  pas  été  employé  depuis  :  ]e  ne 
me  souviens  pas  de  la  lettre. 

Le  président.  Vous  avez  payé  vos  ci-devant 
gardes-^u-corps ,  à  Coblen<z;  les  registres  de 
Septeuil  en  font  foi,  et  plusieurs  ordres  signés 
de  vous  constatent  que  vous  avez  £iit  passer 
des  sommes  considérables  à  Bouille^  Roche- 
fort,  la  Vauguyon,  Choiseul'-Beaupré ,  Ha-» 
milton  9  et  la  femme  Polignac.  Qu'^vez^vous 
à  répondre  ?  r 

Louis.  D'abord  que  je  sus  que  mes  gardes' 
du-corps.se  formaient  de  l'autre  côté  du  Rhin, 
j'ai  défendu  qu'ils  touchassent  aucuu  paye- 
ment; pour  le  reste,  je  ne  m'w  soutiens 
nullement. 

Le  Président.  Vo$  frères,  ennemis  de  l'Etat, 
ont  rallié  les  émigrés  sou$  I^mfs  dràpe^u;^ }  ih 
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ont  levé  des  régiments,  fait  des  emprunta^  et 
contracté  des  alliances  en  votre  nopci:  vpustne 
Içs  avez^  désavoués  qu'au  moment  où  vous  avez 
Été  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  niiire 
k  leurs  projets.  Votre  intelligence  avec  eux 
elt  .prouvée;  par  un  billet  écrit  de  la  main  de 
Louis-^Stanilas-Xavier,  souscrit  par  vos  deux 
frères,  et  ainsi  Ooaçu  : 

'  : . .  ,.    ,.   .  Je  vous  ai  écrit,  mais  c^élait ^parJa 
p9,ste,  et  je  n'a^.rien  pu  dire.  Nous 6jaD|iBes 
ici  deux  , qui.  n'^nfonj  qu'un  ;  mê92^>  sentir 
méats  , ,  mêmed  principe? ,  ^  même  «çdpur  ppur 
vpus^  servir.  Nôns/gfirdpns  le  silence;  maisr 
c'est  qMÇ,  Je  i:9tppwt  lyop.  t6t , .  nous .  vous», 
comprome^trionfij:  ttis^iajckpus  parlerons  dès  quer 
nous  . ^çjrop^  sûrji  de  l'appui  gé&éral,  ei  ce; 
n^oment  esilproç^ft.  Si  l^oo.  nous  parte  de-ki 
part  diC  c/es  gen^là»  nous,  n'écouterons  ris^o;:' 
si .  c'est  de  la  v^tçç  i  nouiS  écouterons ,  «mai^ 
nous  irons  .drçit.vnQtrje.çhçmin  ;  ain^i,  si  Vgn 
veut  que  vous  nous  fasa^ezidire  qqelque>cboàe>  • 
np  vops  gênez  pa^.  ^pyçz  tranqtiillç  ^urj^otk^e 
svi'eié,:,nous  nfejt^toi^^ç^ue  pow  vous  ^ea^îr,.* 
nous  y  irav^iUopSjiavec  ^^rdeur  ,  ,et  touf  )va  * 
bien,;,nps  eniiemis,  ipême  ont  trop ^d^îptéràb 
k  votre   conservation  y   pour   commettre  un 

Tome  h  a^ 
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crime  inutile ,  et  qui  achèverait  de  les  perdre. 
Adieu. 

L*  S.  Xavier  et  Charles-Philippe. 

Qu'avez-^ouis  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  désavoué  toutes  les  démarche»^ 
de  mes  frères,   suivant  que  la    constitution- 
me  le  prescrivait ,  aussitôt  que  j'en  ai  eu  con* 
naissance.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce 
billet. 

.  Le  Président*  L'armée  de  ligne ,  qui  devait 
être  portée  au  pied  de  guerre,  n'était  forte 
que  de  cent  mille  hommes ,  à  la  fin  de  décèm- 
•bre;  vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à  la 
smûvè  extérieure  de  l'Etat.  Narbonne,  votre 
agent»  avait  ordonna  une  levée  de  cinquante* 
mille  hommes  ;  mais  il  arrêta  le  recrutement  à 
vingt*six  mille ,  en  assurant^ue  tout  était  prêt. 
lUen'^né  l'était  pourtant.  Après  lui,  Servan 
propoîsa  de  former  aijfprèfe  dé  Paris ,  un  camp 
«de  vingt  mille  hommes;  T Assemblée  législa- 
tive le  décréta  ;  vous  refusâtes  votre  isanction. 
Qu'a>ez-TOus  à  répondre?  • 

Louis.  J'avais  donné  aux  ministres  totis^  les 
Ordres  qui  pouvaient  accélérer  raiîgtàeniation 
de  l'armée  j  au  mois  de  décembre  dernier , 
les  états  <>nt  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
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blée.  S*ils  se  sont  trompés ,  ce  n'est  pas  ma 
faute. 

IjC  Président.  Ua  élan   de  patriotisme  fit 
partir  de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris. 
Vous  fîtes  une  proclamation  qui  tendait  à  les 
arrêter  dans  leur  marche  :  cependant  nos  ar- 
mées étaient  dépourvues  de  soldats,  Dumou- 
rîer, 'successeur  de  Servan,  avait  déclaré  que 
la  Nation  n'avait  ni  armes ^  ni  munitions^  ni 
subsistances ,  et  que  les  places  étaient  hors  de 
défense.  Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par 
une  réquisition  faite  au  ministre  Lajard,  à  qui 
l'Assemblée  législative  demandait  d'indiquer 
quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté 
extérieure  de  TEiat,  pour  proposer  par  un 
message ,  la  levée  de  quarante-deux  bataillons. 
Vous  avez  donné  mission  aux  commandants 
des  troupes,  de  désorganiser  l'armée ,  de  pous- 
ser des  régiments  entiers  à  la  désertion  ^  et  de 
leur  faire  passer  le  Rhin ,  pour  les  mettre  à  la 
disposition  de  vos  frères  et  de  Léopold  d'Au- 
triche ,  avec  lequel  vous  étiez  d'intelligence  ; 
le  tait  est  prouvé  par  la  lettre  de  Toulongeon, 
commandant  dans  la  Franche-Comté.  Qu'avezr 
vous  à  répondre? 

Louis*  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  :  il 
u'y  a  pas  le  mot  de  vrai  dans  cette  accusation* 
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Le  Président.  Vous  avez  chargé  vos  agents 
^  diplomatiques  de  favoriser  la  coalitiou  des 
puissances  étrangères  et  de  vos  frères  contre 
la,  France ,  et  particulièrement ,  de  cimenter 
la  paix  entre  la  Turquie  et  rAutriche,  pour 
dispenser  celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du 
côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer,  ppr-Ià, 
un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la 
France.  Une  lettre  de  Choiseul-Goufifier,  am- 
bassadeur à  Constantinople ,  établit  le  fait. 
Qû'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  M*  Choiseul  n'a  pas  dit  la  vérité  : 
cela  n'a  jamais  existé. 

Le  Président.  Les  Prussiens  s'avançaîent 
vers  nos  frontières.  On  interpella,  le  8  juil- 
Jèt,  votre  ministre  de  rendre  compté  de  Tétât 
de  nos  relations  politiques  avec  la  Prusse; 
vous  repondîtes,  le  lo,  que  5o  mille  Prus- 
siens marchaient  contre  nous  y  et  que  vous 
donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes  for- 
mels de  ces  hostilités  imminentes^  aux  termes 
de  la  constitution.  Qu'avez-vous  a  répondre? 

ZéOuis.  Ce  n'est. qVa  cette  épbque-la  que 
j'en  ai  eu  connaissance  :  toute  la  correspon- 
dance passait  par  les  ministres* 

Le  Président.  Vous  avez  confié  le  départe- 
ment de  la  guerre  à  Dabancourt ,   neveu  de 


\ 
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Calonne^  et  tel  a  été  le  succès  de  yolre  cons- 
piration, que  les  places  de  Longwy  et  de^ 
Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis 
ont  paru.  Qu^avez-vous  à  répondre? 

Louis*  J'ignorais  que  IV|.  Dabancourt  fût 
neveu  de  M.  Calonne  :  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  dégarni  les  places  ;  je  ne  nae  serais  pas  per- 
mis une  pareille  chose  9  je  n'en  ai  aucune  con- 
naissance,  si  elles  l'ont  été. 

Le  Président.  Vous  avez  détruit  noire  ma- 
fine;  une  foule  d'officiers  de  ce  corps  étaieut 
émigrés,  à  peine  en  restait-il  pour  faire  le  ser- 
vice des  ports  :  cependant  Bertrand  accordait 
tous  lès  jours  des  passeports  ;  et  lorsque  le 
corps  législatif  vous  exposa,  le  8  mars,  sa 
conduite  coupable ,  vous  répondîtes  que  you^ 
étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'avez-yo^s  k 
répondre? 

Louis.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir 
les  officiers.  Quant  à  M.  Bertrand,  ço^unç 
l'assemblée  nationale  ne  portait  coptrçL  lui  au- 
cun grief  qui  pût  le  faire  mettre  en  état  d.'ac-«- 
cusation,  je  n'ai  pas  cru  devpir  le  c^uger.  ; 
Le  président.  Vous  avez  JFav.orisé  dans  lç$ 
colonies  le  maintien  dî|  gouvernement  a^sol^i;: 
vos  agents  y  ont  partout  fomçn^té  le  trouble  et 
la  contre-révolution  ^  qui  s'y  e$t  opérée  à  la 
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même  époque  où  elle  devait  s'effectuer  en 
France  ^  ce  qui  indique  assez  que  votre  main 
conduisait  cette  trame.  Qu'avez  -  vous  à  ré- 
pondre ? 

Louis.  S'il  y  a  de  mes  agents  daus  les  colo- 
nies ^  ils  n'ont  pas  dit  vrai  ;  je  n'ai  eu  aucun 
rapport  à  ce  que  vous  venez  de  me  dire. 

Le  Président.  L'intérieur  de  Tétat  était 
agité  par  les  fanatiques  ;  vous  vous  en  êtes  dé- 
claré le  protecteur  en  manifestant  l'intention 
évidente  de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne 
puissance.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cela;  je 
n'ai  aucune  connaissauce  de  ce  projet. 

Le  Président.  Le  corps  législatif  avait  rendu, 
le  39  janvier,  un  décret  contre  les  prêtres 
factieux,  vous  en  avez  suspendu  l'exéculion. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  La  constitution  me  laissait  la  sanction 
libre  des  décrets. 

Le  Président.  Les  troubles  s'étaient  accrus; 
le  ministre  déclara  qu'il  ne  connaissait  dans 
les  lois  existantes  aucun  moyen  d'atteindre  les 
coupables.  Le*  Cbrps  législatif  rendit  un  nou- 
veau  décret;  vous  en  suspendîtes  l'exécution. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Même  réponse  que  la  précédente. 
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Le  Président.  L'incivisme  de  la  garde  que 
la  coDStilutioB  vous  avait  donnée  y  eh  avait  né- 
cessité le  licenciement.  Le  lendemain  vous  lui 
avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction;  vous  avez 
continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les 
comptes  du  trésorier  de  la  liste  civile*  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  pût  être  recréée,  comme  le  décret  le 
portait. 

Le  Président.  Vous  avez  retenu  auprès  de 
vous  les  Gardes-Suisses  :  la  constitution  vous 
le  défendait  et  rassemblée  législative  en  avait 
expressément  ordonné  le  départ.  Qu'avez-vous 
à  répondre? 

Louis.  J'ai  exécuté  tous  les  décrets  qui  ont 
été  rendus  à  cet  égard. 

Le  Président.  Vous  avez  eu,  dans  Paris, 
des  compagnies  particulières ,  chargées  d'y 
opérer  des  mouvements  utiles  à  vos  projets  de 
contre-révolution.  Dangremout  et  Gilles  étaient 
deux  de  vos  agents;  ils  étaient  salariés  par  la 
liste  civile  :  les  quittances  de  Gilles^  chargé 
de  rorganisatiou  d'une  compagnie  de  60  hom- 
mes, vous  seront  présentées.  Qu'avez-vOus  à 
répondre  ? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance  des  pro^ 
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jets  qu'on  leur  prête  ;  jamais  idée  de  contre-ré- 
volution n'est  entrée  dans  ma  tête. 

Le  Président.  Vous  avez  voulu ,  par  des 
sommes  considérables  ,  suborner  plusieurs 
membres  des  assemblées  constisuatite  et  légis^ 
latîve.  Des  lettres  de  Saint-Léo«  et  d'autres 
attestent  la  réalité  de  ces  faits.  Qu'avè2*vôuis 
à  répondre?  '   ^  '  '  ' 

Lùuisé  II  y  a  plusieurs  personnes  qui  se  sont 
présentées  iavec  des  projets  pareils  ,■  m^is  )e  lés 
ai  éloignées.  '^ 

Le  Président.  Quels  sont  ceux  qui  vous 
ont  présenté  ces  projets  ?  ^        ''  ' 

Louis*  Ils  étaient  si  vagues  y  que  je  ne  m^en 
rappelé  pas  dans  ce  moment.  :     -      '-^  • 

Le  Président.  Quels  sont  ceux  à  qui  vous 
avez  promis  ou  donné  de  Fargent?    -' 
Louis.  Aucun.  .i       •>  :•'  î 

Le  Président.  Vous  avez  laissé  avilir  la 
Nation  française  en  Allemagne  /en  Italie ^  eti 
Espagne ,  puisque  voud  n'ave!z  rien  fatit  poôt 
exiger  la  réparation  des  mauvais  ^traitements 
quejes  l^raticais  ont  éprouvés  datas' C^  j^ày^i 
Qu'^atçzrvoûs  à  répondre?  i  :  '     '•     '•  î-- 

LùuiJ^.  «La  correspondbnce  diplomatique 
doit  prouvez*  le  contraire;  au  reste V'^éla  re- 
gardait le  minisire.      \ 


{.\  '  <  .  I 
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Le  Président.  Vous  avez  fait,  le  lo  août , 
la  revue  des  Suisses  ,  à  cinq  heures  du  matin , 
et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les  ci- 
toyens. Qu^avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui 
étaient  rassemblées  ctez  moi  ce  jour-là  ;  les 
autorités  constituées  étaient  chez  moi*,  le  dé- 
partement ,  le  maire  et  la  municipalité  ;  j'avais 
.  fait  prier  même  une  députation  de  l'Assemblée 
nationale  d'y  venir ,  et  je  me  suis  ensuite  ren- 
du dans  son  sein  avec  ma  famille. 

Le  Président.  Pourquoi  aviez -^ous  ras- 
«enîiblé  des  troupes  dans  le  château  ? 

Louis.  Toutes  les  autorités  constituées  Tout 
TU  :  le  château  était  menacé  ;  et ,  comme  j'étais 
une  autorité  constituée ,  je  devais  me  dépendre* 
*  Le  Président.  Pourquoi  avez-vous  mande 
au  château  le  maire  de  Paris .  dans  la  nuit  du 
gàù  loadûl? 

Louis.  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

Le  Président.  Vous  avez  f^it  couler  le  sang 
des'  Français.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Non  ,  Monsieur ,  ce  n'est  pas  moi. 

Le  Président.  Vôiis  avez  autorise  Sep teuil 
ai  faire  un  eômmercé  considérable  de  grains^ 
sucré  et  éafé  V^  Hambourg  ;  ce  fait  est  prouvé 
pat*  Septeuil.  Qu'a'vez-vous  à  répondre? 
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Louis •  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce 
que  TOUS  dites. 

Lie  Président.  Pourquoi  ayez-vous  mis  le 
"veto  sur  le  décret  qui  ordonnait  la  formation 
d'un  camp  de  vingt  mille  hommes  ? 

Louis.  La  constitution  me  donnait  la  libre 
sanction  des  décrets ,  et  ^  dès  ce  temps-là  même 
î'ai  demandé  la  réunion  d'un  camp  à  Soissons. 

Le  Président  à  F  Assemblée.  Les  questions 
sont  épuisées. 

j4  Lotus  Capet.  Louis ,  avez-vous  quelque 
chose  à  ajouter  ? 

Louis.  Je  demande  communication  des  ac* 
cusations  que  je  viens  d'entendre  et  des  pièces 
qui  y  sont  jointes ,  et  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  pour  me  défendre. 

Valazé  ^  assis  auprès  de  la  barre ,  énonce  et 
présente  à  Louis  Capet  les  pièces  suivantes  : 
a  Mémoire  de  Laporte  qui  établit  entre  Louis 
Capet  ^  Mirabeau  et  quelques  autres  y  dés  pro- 
jets contre-révolutionnaires.  >i 

Louis.  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé.  Lettre  de  Louis  Capet  »  datée  du 
:29  juin  1790^  établissant  ses  rapports  avec  Mi- 
rabeau et  Lafayette ,  pour  opérer  ime  révo- 
lution dans  la  constitution. 
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Louis.  Je  me  réserve  d'expliquer  ce  qui  y 
es  contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis.  Ce  n'est  qu'un  projet;  il  n'y  est 
aucunement  question  de  contre-révolution  ;  la 
lettre  n'a  pas  dû  être  envoyée. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte  à  Louis  Capet, 
du  22  avril,  relative  à  des  entretiens  au  sujet 
des  Jacobins ,  et  au  président  du  comité  des 
finances  et  au  comité  des  domaines;  elle  est 
datée  de  la  main  de  Louis  Capet. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte  du  jeudi  matiti 
3  mars,  aposdllée  de  la  main  de  Louis  Capet, 
3  mars  1791 ,  indicative  d'une  prétendue  rup- 
ture entre  Mirabeau  et  les  Jacobins. 

Louis.  Je  ne  la  reconnais  pas. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte ,  sans  date ,  de 
8a  main,  mais  apostillée  de  celle  de  Louis 
Capet,  contenant  des  détails  sur  les  derniers 
moments  de  Mirabeau ,  sur  les  soins  qu'on  a 
pris  pour  dérober  à  la  connaissance  des  hom- 
mes des  papiers  d'un  grand  intérêt  dont  Mira- 
beau était  dépositaire. 

Louis.  Je  ne  la  reconnais  pas  plus  que  les 
autres. 

Valazé^  Projet  de  constitution  ou  de  rpvi- 
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slon ,  signé  Lafajette  »  adressé  à  Louis  Capet, 
6  avril  1790»  apostille  d'une  ligne  de  sa  main. 

Louis.  Ces  choses-là  ont  été  eifacées  par  la 
constitution. 

Vàlaze.  Connaissez-vous  cette  écriture? 

Louis*  Non. 

Valazé*  Votre  apostille? 

Louis.  Non. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte,  du  19  avril, 
apostillée  par  Louis  Capet,  19  avril  1791  , 
faisant  mention  d'un  entretien  avec  Rivarol? 

Louis.  Je  ne  la^connais  pas. 

Valazé.  Lettre  de  Laporte  ,  apostillée  , 
16  avril  1791  y  dans  laquelle  on  parait  se 
plaindre  de  Mirabeau,  de  l'abbé  Pérîgord, 
d'André  y  deBeaumetz,  qui  ne  semblent  pjis 
reconnaissants  des  sacrifices  qu'on  a  faits  pqur 
eux. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas  non  plus. 
Valazé.  Lettre  de  J^aporte^  du  aS  février 
1791  y  apostillée  et  datée  de  la  main  de  Louij^ 
Capet^  énpnciative  d'un  méqioire  qui  y  est 
joint,  relatif  aux  moyens  de  le  populariser. 

Louis.   Je   ne    connais  aucune  des   deux 
pièces. 

Valazé.   Plusieurs  pièces   sans    signature», 
trouvées  au  château  des  Tuileries,   dans  la 
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baye  qui  était  close  dans  les  murs  du  palais  ^ 
relatives  aux  dépenses  à  faire  pour  gagner  cette 
popularité. 

Le  Président.  Avant  l'interrogatoire  à  ce 
sujet,  je  demande  à  faire  une  question  préli- 
minaire. 

Avez-vous  fait  construire  une  armoire  avec 
une  porte  de  fet  au  château  des  Tuileries ,  et 
y  avez-vous  fait  renfermer  des  papiers? 

Louis.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Valazé*  Voici  un'  journal  de  la  main  de 
Louis  Carpet,  portant  les  pensions  qu'ail  a  accor- 
dées siir  sa  cassette  depuis  1776  jusqu'en  1792, 
parmi  lesquelles  on  remarque  des  gratifica- 
tions accordées  à  Acloque  pour  sou  faubourg. 

Louis.  Je  reconnais  celui-là  ;  mais  ce  sont 
deé  charités  que  j'ai  faites. 

f^dtazé.  Divers  étals  de  sommes  payées  aux 
compagnies  Ecossaises  de  Noailles-  Grammont 

et  Montmorency -Luxembourg  au   !•'  juillet 

•  .  . .    ■  '        •    ■  •  \ 

Louis'.  Ceci  est  antérieur  au  temps  où  j'ai 
défendu  de  les  payer. 

Le  Président.  Louis  /ou  aviez- vous  déposé 

•  ♦♦••_■ 

ces  pièces  reconnues  par  vous  ? 
Louis.  Chez  mon  trésorier.       .    . 
Valazé.  RçcQunaîssez-vous  cet  état  des  peu- 


sions  des  gardes  -  du- corps ,  cent- suisses  et 
gardes  du  roi  pour  1791? 

Louis.  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé.  Plusieurs  pièces  relatives  à  la  con- 
juration du  camp  de  Jalès ,  dont  les  originaux 
sont  déposés  au  secrétariat  du  département  de 
FArdèche. 

Louis.  Je  n'en  ai  nulle  connaissance. 

Valazé.  Lettre  de  Bouille,  datée  de  Mayence, 
portant  compte  de  993,000  livres  reçues  de 
Louis  Capet. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé.  Ordonnance  de  payement  de  i6,8oo 
livres,  signée  Louis;  au  dos  signée  de  Bon- 
nières ,   avec  une  lettre  et  un  billet  du  même* 

Louis.  Js  ne;  les  reconnais  pas. 

Valazé.  Deux  pièces  relatives  à  un  don  fait 
SI  la  femme  Polignac ,  et  aux  nommés  Lavau- 
guyon  et  Choiseul. 

Louis.  Pas  plus  que  les  autres. 

Valazé.  Billet  signé  des  deux  frères  du  ci* 
devant  roi,  ciré  dans  l'acte  énonciatif. 

Louis.  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé.  Pièces  contenant  Taffaire  de  Choi- 
seul-Gouffîer  à  Constantinople. 

Louis.  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Valazé.  Lettre  du  ci-devant  roi  2i  révêque 
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de  Clermont,  avec  la  réponse  de  celui-ci,  du 
36  avril  1791. 

Louis.  Je  ne  la  connais  pas. 

Le  Président.  Vous  ne  reconnaissez  pai 
votre  écriture  et  votre  signature  ? 

Louis.  Non. 

Le  Président.  Le  cachet  est  aux  armes  de 
France. 

Louis.  Beaucoup  de  monde  Pavaient. 

Valazé.  Reconnaissez  -  vous  cet  état  des 
^omcnes  payées  à  Gilles? 

Louis.  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé.  Mémoire  pour  décharger  la  liste 
civile  des  pensions  militaires  ;  lettre  de  Du- 
fresne-Saint-Léon ,  qui  y  est  relative.     ' 

Louis.  Je  ne  connais  aucune  de  ces  pièces. 

Le  Président.  Je  vous  invite  à  vous  retirer 
dans  la  salle  des  conférences.  —  L^assemblée 
va  prendre  une  délibération. 

Louis.  J'ai  demandé  un  conseil.  —  Il  sort 
accompagné  des  officiers  municipaux  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale ,  qui  le 
reconduisent  au  Temple. 

On  statue  ensuite  sur  sa  demande  d'un  con- 
seil^ et  elle  lui  est  accordée. 

Le  lendemain  mercredi ,  à  Touverture  de  la 
séance  y  Thuriot  demanda  que  le  jugement  fût 


/ 
• 
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prononcé  le  vendredi  ou  le  samedLsuivants  ; 
et  il  ne  manqua  pas  de  se  servir  de  ces  grands 
mots  qui  excitaient  toujours  les  applaudisse- 
menis  des  tribunes  :  les  nations  étrangères-  ^ 
pour  leur  propre  liberté  y  réàlament  un  grand 
exemple...  Il  faut  que  le  tyran  porte  sa  t^te 
sur  Féchafaud.  •••(!)• 

Celte  proposition  atrocç  fpt  vivement  com- 
battue  y  même  par  des  hommes  qui,  sans  être 
disposés  à  plus  d'indulgence ,  étaient  $iu  moins 
plus  adroits  ;  et  rassemblée  se  bornai  à  décré- 
ter que  quat^  de  ses  membres  ^  Cambaeérès^ 
ThuriotÇa),  Dubois-Crancé ,  el  DuponP-du^ 
Bigorna  se  transporteraient  au  Temple  pour 


•T-'- 


(i)  Quel  horrible  empressement  !  Quoi  !  ce  malheu- 
reux prince  ne. connaissait  pa^  même  encore  le  décret 
qui  statuait  sur  sa  demande  d*un  conseil  ;  les  pièces  du 
procès  ne  lui  avaient  pas  été  communiquées  ;  et  vous 
voulez  prononcer  dans  trois  jours  !....  Votre  âme  est 
donc  fermée  à  tous,  les  sentiments  de  justice  et  d'hu- 
manité ! 

(2)  Le  choix  de  Thuriot  prouve  bien  que  ceux  qui  le 
nommèrent  n'étaient  ni,  plus  justes  ni  plus  hupi^ins  que 
lui  ;  et  qu'ils  saisissaient  avec  avidité  toutes  les  occasions 
d'aggraver  le  sort  de  leur  victime.  S'ils  avaient  professé 
d!autr0s  principes,  auraient-ils  envoyé  au  roi  un  honune 
qyi  venait  de  s'exprimer  sur  son  compte  d'une  manière 
aussi  atroce  ? 


(  =4^ .) 

I 

I 

ff  donn»-connaissanc€ à  Louis  XVI diidé^ 
cr^tqui  lui  permettait  {i)  de  prendre  un  cdn^ 
seily  et  pour  l^inteupeiilêr  de  îdéclâkibr'  DAifi 

I^'hEURE  <}UEL  EST  LE  èlïÔteN  AUQUEL  IL^baNrÎÊ 
SA  CONFIANCE  (2). 

Ces  qimiré  cofiamissaîres  s'étanï  rendus  au 
Temple,  le  roi  leur  répondit qu^îïchoisîdéaît 
^argèi,  ^^ovkàéÎMxTronchet ,  tous  t^detix, 
si  là  Convention  nationale  y  consentait.'  • 

Cambacérèà^,  qui  rendit  compte  de  cette 
Wîssion,  termina  fifon* rapport  de  là  manière 

(c^NoiJS  ne  devons*  pais  tous  laisier  ighôreir 
-qu'il  a  été  pris  par  le  Conseil  généi^l  dèfe 
.Commune;  diverses  précautions  à'I'égaM  du 
f)risonnier  du  Tempte.  Quelqu'e^uiiès  dé  céi 
uiesures  ont  donné  lieu  à  Louis  Càpetdë  noû^ 
faire  des  observationis.il  demandé  qu'ion"  Itfi 
fournisse  du  papier,  des  plumes  et  de  Fèncrë. 
Il  désire  de  communiquer  avec  sa  famille  :^éâ 


(i)  Du  décret  qui  lui  permettait  !  Mais  il  nWaitpas 
b'esbîn  dé  votre  décret  pour  choisir  un  (ï'onseil  :  une  loi 
aiitërfeure  lui  en  donnait  le  droit,  et  vous  ne  pouviez 

pa^  lé  lui  ravir. 

•  •  _       ^    .       « 

(2)  Comment  contenir  son  indignation  ,  quand  on 
entend  une  poignée  de  vils  histrions  parler  en  maîtres  à 
leur  souverain  ? 

Tome  I.  3o 
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objets,  étant  étrangers  à  nôtre  commission  ^ 
nous  ne  nous  en  somniea  point  occupés  ^  et  les 
<^ficiers  municipaux  de  service  au  Tiemple  p 
nous  ont  dit  que  l'arrêté  du  Conseil  général 
de  la  Commune  avait  dû  être  présenté  à  la 
Convention.  Vos  commissaires  ignorent  si  cet 
arrêté  vous  a  été  présenté  f  et  quel  est  le  parti 
que  vous  avez  cru  devoir  prendre  sur  les  dis-» 
positions  quHl  contient  ;  mais  ils  croy ent  devoir 
vous  faire  remarquer  que  Tintérét  public  exi- 
geant que  Je  procès  de  Louis  Capet  ne  aoit  pas 
retardé  (i),  il  est  indispensable  d'arrêter  4es 
mesures  qui  puissent  en^accélérer  la  marche. 
De  ce  nombre  sont  l'ordre  de  fournir  au  pri- 
«onniçr  d|i  Temple»  du  papier ,  des  plumes  et 
de  l'e^crjs  y  et  un  avertissement  aux  conseils 
^hpisis  f  qui  doivent  avoir  avec  JjOuîs  une 
libre  .  communication.  Ces  dispositions  sont 
d'ailleurs  indiquées  par  la  nécessité  d^accor- 
der  au  prisonnier  des  moyens  de  déiensls.  d 


(i)  NpQy  l'intérêt  public  n'exigeait  pas  qUe  le  procèè 
de  Louis  Xyi  ne  fàt  pas  retardé  :  il  exigeait ,  au  con-- 
traire,  que  ce  procès  sacrilège  n'eût  pas  lieu,  et  que 
ceux  qui  l'avaient  proroqué  fussent  livrés  aux  tribunaux 
pour  avoir  renversé  U  constitution  qu'Us  avaient  juré 
de  défendre. 


\ 
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Sur  céâ  observations^  rassemblée  rendit  I0 
4écret  qu'on  va  lire  : 

.  «La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  enverra  sur-le-champ  à 
Target  et  à  Tronchet  expédition  du  décret  du 
jour  d'hier^  qui  porte  que  Louis  Gapet  aura  Isk 
faculté  de  choisir  un  conseil  ;  du  décret  de  ce 
jour,  qui  nomme  quatre  de  ses  membres  pour 
Finterpeller  de  déclarer  quel  est  le  citoyen 
auquel  il* donne  sa  confiance;  et  au  procès^ 
verbaL  dé  ce  jour,  rédigé  par  les  quatre  com- 
missaires au  Temple ,  signé  p^r  Louis  Capet; 
ordonne  que  les  officiers  municipaux  de  la 
CoDunune  de  Paris  laisseront  conupuniqueif 
Target  et  Tronchet  avec  Louis  Capet ,  et  que 
lesdits  officiers  municipaux  fourniront  à  Louis 
Capet,  des  plumes ,  de  Tencre  et  du  papier.» 

A  peine  Target  eut^il  reçu  la  notification  de 
ce  décret,  qu'il  écrivit  au  président  d^Ia  Con- 
vention nationale  la  lettre  suivante  : 

(c  Dépuis  le  décret  de  ce  matin ,  il  devient 
embarrassant  pour  moi  d'avoir  un  avis  sur  hs; 
faits  imputés  à  louis  XVI;  je  dois  m^abstenir 
de  le  prononcer  :  je  satisferai  à  ce  devoir  :  mais^ 
âgé  de  près  de  soixante  ans ,  fatigué  de  maux 

de  nerfs  I  de  douleurs  de  té  te  ^  etd'étoufiGâaenta 
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qui  durent  depuis  quinze  ans  ^  qui  m^onc  fait 
quitter  la  plaidoierie  en  1785  ^  et  que  quaipe 
années  de  travaux  excessifs  ont  aigris  à  un  point 
inconcevable^,  je  conserve  à  peine  les  forces 
suffisantes  pour  remplir  «pendant  «ix  heures  ^ 
dans  chaque  journée  ^  les  fonctions  paisibles 
de  juge  9  et  j'attends  avec  quelque  impatience^ 
Je  moment  d'en  être  déchargé  par  de  nouyelles 
élections  (i).  C'est  dire  assez  qu'il. ne  m'est 
pas  possible  de  me  charger  de  lâi  défense 
de  Louis  XVI.  Je  n'ai  absolument  tien  de  ce 
qu'il  faut  pour  un  tel  ipinistère  f  et  par  mon 
impuissance  9  je  trahirais  k  la  fois  etJa  confiance 
du  cMent,  et  J'^ttan te  publique.  CTesi  à  Tinstant 
.même  que  ^  pour  la  première  fais ,  j'apprends  > 
cette  nomination  qu'il  m'était  impossS)le  dé 
prévoir.  Je  refuse  donc  cette  mission  par  con^ 
science  :  un  homme  libre  et  républicain  (a)  ne 
peut  pas  consentir  à  accepter  de$  fonctions 
dont  il  se  sent  inpapable»  .      . 

(i)  Il  était  impatient  d'être  Rechargé  ie  se^  fonctions  ; 
et  cependant  il  accepta  ,  plusieurs  années  après  y  cel}eji 
4e  membre  de  la  cour  de  cassation  !.... 

(2)  Il  prenait  le  titre  de  r^ubUçain ,  et  il  ayait  été 
l'un   des,  aiiteiirs  de   la  constitution  jnonar chique  de 
1791 1  ..mais  que  n(K  &'it-on  pas ,  et  que  ne  dit-ôn  pasy 
lorsqu'on  a  peur  ?..•  -     .«v 
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'  M  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  à  Louis  XVI  la  lettre  qiie 
j^écris  en  ce  moment^  afin  qu'il  puisse  faire  un 
autre  choix.  » 

Signé  ^  le  répuhUcain  Target. 

Il  faut  le  dire  pour  la  gloire  d^un  grand  nom* 
bre  de  membres  de  rassemblée,  cette  lettre 
excita  de  violents  murmures  ;  et  Cambacérès 
prit  là  parole  pour  faire  sentir  combien  il  était 
nécessaire  d'empêcher  la  propagation  d'un  si 
funeste  exemple. 

w  11  faut,  dit-il,  que  tous  les  citoyens  fran- 
çais sachent  qu'il  n'est  pas  de  foncfions  aux- 
quelles ils  puissent  se  refuser.  Louis  Capet  a^ 
désigné^  pour  être  son  conseil,  Tafget  et  Tron- 
chet  ;  Tan  a  refusé ,  l'autre  refusera  peut-être» 
Je  demandç  que  la  Convention  nomme  elle- 
même  deux  conseils  k  Louis,  en  les  choisissant  v 
parmi  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  rem- 
plir ces  fonctions.  » 

Maïs  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  que  le  refus  de  Tar- 
get fut  blâmé  :  tous  les  bons  citoyens  firent 
éclater  leur  indignation.M.  de  Lally  ToUendal; 
M.,  de  Malouet  ^  actuellement  ministre  de  Itt 


y 
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Mariné;  M.  le  marquia  de  Beauhamais  (i); 
M«  Lavaux ,  avocat  à  la  cour  de  Cassatio&  ; 

(i)  Yoici  qaelques  fragments  de  la  lettre  pleine 
d'énergie  qu'il  écrivit  au  président  de  l'assemblée  : 

«  Monsieur, 

>»  J'apprends,  avec  l'Europe  étonnée  de  ce  forfait 
nouveau  ,  qu'on  veut  attenter  à  la  personne  sacrée  du 
roi.  Je  demande  à  être  son  défenseur ,  à  plaider  la  cause 
de  mon  maitre ,  de  l'homme  le  plus  vertueux  de  s^oa 
royaume, 

»  Vous  voudrez  bien  faire  connaître  à  la  convention 
mon  vœu.  Vous  voudrez  bien  me  faire  savoir  sa  ré- 
ponse. 

»  Ce  n'est  point  dans  cette  lettre  que  j'indiquerai  mes 
nxpyens  de  défense.  Ce  n'est  point  ici  que  je  démon- 
trerai quel  .est  le  droit  politique  des  peuples  sur  leur 
souverain  légitime ,  et  respectivement  quel  est  le  devoir 
des  souverains  envers  leurs  sujets. 

»  C'est  moins  devant  une  assemblée  factieuse  et 
«isurpatrice  ,  qui  s'est  arrogé  tous  les  j^ouvoirs  y  que 
devant  le  peuple  français ,  que  j'énoncerai  des  ^its  qui 
lui  feront  connaître  et  les  crimes  de  ces  zélés  sectateurs 
d'une  liberté  destructive  de  tout  ordre  social,  et  les 
vertus  de  Louis  XVI,  de  ce  monarque  infortuné  fait 
pour  être  l'objet  de  la  vénération  de  ses  sujets  ^  qui , 
triste  jouet  du  sort ,  s'est  trouvé  tour  à  tour  persécuté, 
trahi ,  et  enfin  lâchement  abandonné  par  ceux  qu^t 
avait  comblés  de  se$  bienfaits^, 

D  G^e^t  à  cette  tribune  publique  que  je  dévoilerai  le% 
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M.  Sourdat  j  avocat  à  Troyes  ;  M.  Guillauine^ 
ex-constituant  ;  M.  Huet ,  et  beaucoup  d'au- 
tres sujets  fidèles ,  s'empressèrent  de  manifester 
le  désir  de  défendre  leur  roi. 

Le  respectable  Lamoignon  de  M alesherbes 
l'exprima  aussi  au  président  de  la  couTentioa 
nationale ,  dans  des  termes  qui  méritent  d'être 
recueillis  et  conservés. 

coinplpt&  crûbinels  de  ces  fourbes  qui  se  soat  empacës 
des  rênes  du  gouvemement  sons  le  voile  du  bien  public  j 
'pour  cacher  plus  adroitement  leurs  desseins  ambitieux*. 

»  Je  désignerai  tes  grands  criminels  ,  je  ferai  roir  les. 
replis  tortueux  d€  ceue  politique  dangereuse  pour  tous 
les  gouvernements» 

»  Là  convention  nationale  pourra  juger  si  j^ambi-^' 
tionne  la  faveur  insigne  de  défendre  mon  roi ,  puisque  ' 
je  ne  ci^ins  pas  d'abaisser  mon  front  devant  des  rebelles;» 
puisque  je  ne  rougis  point  de  supplier  ce  tribunal  d'in- 
quisition de  m'accorder  cette  grâce  spéciale^ 

i>  J'attends  de  vous ,  Monsieur  y  une  réponse  simple 
et  précise  ;  couvrez  vos  attentats  de  la  justice  que  je 
réclame  »  et  que  tout  accusé  doit  attendre. 

»  Si  vous  oubliez  que  Louis  XVI  est  voi^  souvenes^ 
vous  qu'il  est  bonmie  y  et  songez  que  la  postérité  r^l 
cueillera  avec  soin  toutes  les  circonstances  d'une  caase^ 
qui  intéresse  tous  les  gouvernements.  » 

François  ,   marquis  de  Beauharnais  ,   député' 
par  r ordre  de  la  noblesse  d&JParis  aux  étaês^ 
généraux  de  France*. 
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«  Citoyen  président , 

♦ 

>)  J'ignore  si  la  Conyeniioii  donnera  à  Louise 
XVI  un  conseil  pour  le  défendre  y  et  ai  elle  lui 
en  laissera  le  choix  (i).  Dans  ce  cas-là  je  dé-<* 
sire  que  Louis  XVI  sache  que  s'il  me  choisit^ 
poqr  celte  ibuction  j  je  suis  prêt  à^m'y  dé^ 
vouer.  Je  ne  tous  demande  pas  de  iaire  part^ 
à  la  Convention  de  mon  offre  :  car  je  suis  bien 
éloig^  de  me  croire  un  personnage  assez  im- 
portant pour  qu'elle  s'occupe  de  moi  ;  mais  j'ai 
été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui 
fut  mon  maître  y  dans  le  temps  ou  cette  ibncr-. 
tion  était  ambitionnée  par  tout  le  monde*  Je 
lui  dois  le  mênjieservicelorsque  c'est  une  fonc- 
tioQ  que  bien  des  gens  trouvent  dsjngereuse.  Si 
je  connaissais  un  moyen  possiblie  pour  lui  faire 
connaître  mes  dispositiops  ^  je  ne  prendrais;  pas 
la  Jiberté  de  m'adresser  à  vous* 

»  J'ai  penséque^dans  la  place  que  vous  occm 
pez,  vous  aurezplus  dé  moyens  que  personne^ 
pour  lui  faire  passer  cet  avis. 

I)  Je  éuis  avec  respect , 

. .   '      '       •  .  •  '       '      ' 


i^i^l^p^ll    ■  ■  ■■  — ^»— »>      Il    1 1  1 1  >  1 1 1 1  »  fil 


(i).  Qud  teÎ3|[|ps<que  cehii  où  Ton  ëtail'isfdûît  â'dbutef 

'**N  1  * 

si  l'exé^r€Îce  du  droit  le  plu$.legitiixie«arail^i^ëét#!M-< 
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D'un-  autre  côté ,  Tronchet  annonça  qu'il 
était  prêt  à  répondre  à  la  confiance  du  roi* 
Voici  la  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  sujet  >  au  mi* 
nistre  de  la  justice  ; 

«  Citoyen  ministre, 

»  Entièrement  étranger  à  la  cour,  avec  la-* 
quelle  je  n'ai  eu  aucune  relation  directe  ou 
indirecte ,  je  ne  m'attendais  pas  qu'on  Tiendrait 
un  jour  me  chercher  au  fond  de  ma  camf^gne 
pour  prendre  la  cause  d'un  roi  accusé.  Si  je  ne 
consultais  que  l'opinion  générale ,  je  répon* 
drais  par  un  refus  ;  mais  je  crois  le  pubjic  trop 
juste  pour  ne  pas  voir  en  moi  un  homme  passif , 
qui  se  soumet  à  la  loi*  La  nature  me  dit  que 
c'est  un  homme  •  et  tout  homme  doit  défendre 
son  setnblàhle  lorsque  le  glaive  de  la  justice 
est  suspendu  sur  sa  tête.  Te  quitte  donc  la  cam- 
pagne ppur  me  rendre  s,ur-le-champ  à  I^aris. 

»■  Je  me^  promets  Ken ,  quelle  que  soit,  la 
décision  dii  procès  ,  de  n'accepter  aucune 
pààrque  de  reconnaissance  de  qui  que  ce  soit 
sûr  la  terrei  ^^     ...    .  .,  ^ 

Tronchet, 

-■  ■  .    •  "       •         •  ^    • 

li^i  convention'  'naiionale  chargea  quatre  de 
^0fr  ii|ek^b^as4'ftll0ii>  coq^uniqueii  à  I^ui^XVt 
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les  lettres  de  Lamoignoo  -  Malesherbes  f  de 
Troncheteide  toutes  les  personnes  qui  s'étaient 
spontauément  offertes.  Il  répondit  qu'il  accep- 
tait M.  de  Malesherbes  pour  conseil ,  concur- 
remment avec  Trouchet  ;  Bt  rassemblée  dé- 
créta qu'ils  communiqueraient  librement  Tua 
et  Tautre  avec  le  roi. 

Le  lendemain ,  1 3  décembre ,  une  députa* 
lion  du  conseil-général  de  la  commune  se 
présente  à  la  barre  pour  donner  lecture  d'un 
arrêté  qu'elle  vient  soumettre  à  la  convention. 

Le  piemier  article  porte  que  le  conseil  de 
jLouis  Capet  sera  fouille'  jusques  dans  les 
endroits  les  plus  secrets  ;  qu'on  le  déshabil- 
lera y  et  qu'on  le  revêtira  de  nouveaux  habits. 
—  De  longs  et  violents  murmures  s'élèvent. 
On  demande  que  la  convention  n'en  entende 
pas  davantage. 

Barrère ,  qui  préside^  observe  qu'il  a  re- 
fusé y  le  matin ,  de  laisser  entrer  la  députaiion  ;. 
mais  qu'elle  a  tant  insisté  ^  ce  soir  ^  qu'il  n'a  pu 
se  défendre  de  l'admettre.  Il  invite  l'assemblée  ' 
à  écouter  avec  calme* 

Le  sècoud  et  le  troisième  articles  sont  en* 
tendus  avec  assez  de  traBquiUité;  mais  le  qua-* 
trième  ^  qui  porte  que  h  conseil  de  Lmus 
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Cûpet  sera  constitué  prisonnier  açec  lui  jus-- 
qu^à  la  fin  du  procès  f  donne  lieu  à  de  nou- 
Telles  agitations.  Cent  voix  demandent  à-la- 
foîs  que  Tarrêté  soit  cassé  y  et  le  conseil-gé- 
néral improuyé  /;  mais  Tasemblée  ,  toujours 
indulgente  pour  cette  commune  criminelle  f 
se  contente  de  passer  à  Pordre  du  jour ,  mo- 
tivé sur  le  décret  qu'elle  avait  rendu  la  veille. 

Laurent-Lecointre  s^étonne  que  Louis  XVI 
8oit  privé  de  voir  sa  femme  et  ses  enfants  ,  et 
demande  qu'on  les  laisse  communiquer  avec 
lui. 

Maraty  Léonard  -  Bourdon  et  Robespierre 
jeune  s'y  opposent  y  sous  le  prétexte  qu'//  se- 
rait dangereux  de  permettre  à  Louis  Capet 
de  voir  ses  complices* 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  Le- 
cointre.  Alors  Tallien  s'écria  avec  tous  les 
accents  de  la  rage  :  Vous  aves  beau  le  vou^ 
loir  i  si  le  corps  municipal  ne  le  veut  paSf 
cela  ne  sera  pas. 

A  ces  mots  mille  voix  s'élèvent  pour  provo- 
quer un  décret  de  censure  contre  l'orateur. 
Tallien  demande  à  expliquer  sa  pensée ,  et 
prétend  que  le  dépôt  du  temple  ayant  été 
confié  au  corps  municipal  ^  cette  autorité  peut 
méconnaître  le  décret  rendu  ^  si  elle  pense 
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que  Son  exécution  puisse  compromettre  la 
responsabilité  dont  elle  est  chargée. 

Tallien  n'en  est  pas  moins  censuré.  Mais 
Bréard,  Rewbell  et  Dubois-Crancé  cHercbent 
&  Yen  consoler  ^  en  demandant  le  rapport  du 
décret  rendu  sur  la  motion  de  Lecointre. 

Celui-ci  compose  avec  eux,  en  disant  que 
lorsqu'il  l'a  faite  il  ignorait  que  la  femme  et  la 
sœur  de  houis  fussent  impliquées  dans  la 
procédure. 

Elles  le  sont  y  dit  Rewbell ,  pour,  avoir  fait 
passer  a  leurs  frères  des  diamants  qui  devaient 
aider  21  nous  faire  la  guerre  (i). 

Lecointre  réduit  alors  sa  proposition  aux 
enfants  ^  et  l'assemblée  substitue  à  son  premier 
décret  le  décret  suivant  : 

(c  La  convention  nationale  décrète  que  Loviis 
»  Capet  pourra  voir  ses  enfants ,  lesquels  ne 
I)  pourront^  jusqu'à  son  jugement  définitif^ 
))  communiquer  avec  leur  mère ,  ni  avec  leur 
»  tante.» 

Le  lendemain  )  MM.  de  Malesherbes  et 


(i)  Mensonge  atroce ,  puisqu'elles  notaient  pas  enve- 
loppées dans  l'acte  d^accusation  ;  mais  qui  n'annonçait 
que  trop,  le  sort  affreux  "tju'on  préparait  déjà  à  ces  au-^ 
gttstes  .princesseft« 


/ 
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Troticiiet  écrivirent  au  président  tpi*ils  te-* 
traient  de  s'adjoindre  M.  Desèze  y  qui  serait 
spécialement  chargé  de  porter  la  parole;  et 
Rassemblée  décréta  que  la  défense  du  foi  S€«« 
rait  .entendue  le  26  décembre. 

Sortons  un  moment  de  cette  caverne  cPan- 
thropophages ,  pour  nous  occuper  de  ce  qui  se 
passait  au  Temple. 

A  peine  les  conseils  de  Fillustre  captif  fu<» 
rent-ils  introduits  auprès  de  lui  ^  qu'ils  s'adressa 
à  M.  de  Malesberbes ,  et  }ui  dit  : 

.  (c  Je  sais  ^  mon  cher  Malesberbes ,  à  qui 
»  j'ai  affaire;  je  m'attends  à  la  mort;  je  suis 
»:  prêt  à  la  recevoir  ^  et  ce  qui  vous  étonnera , 
».  peut-être ,  c'est  que  ma  famille  aussi  est 
D  préparée  pour  cette  catastrophe.  Vous  me 
»  fojez  calme;  .j^rai  à  l'échafsiud  avec  la 
I)  même  tranquillité.  » 

La  journée  du  14  fut  perdue  pour  les  défen- 
seurs ;  les  pièces  pe  furent  apportées  que  le 
lendemain.  On  proposa'  au  roi  de  clemander 
un  délai  :  il  s'y  refpsa. 

^  Le  i5 ,  on  lui  donna  connaissance  du  décret 
qui  Jui  permettait  de  voir  ses  enfants  .-  mais  la 
ccainte  d'afffiger  la  reine  ^  en  la  privant  du 
plaisir  de  les  avoir  auprès  d'elle,  le  détermina 
à  refuser  cette  consolation.  <^*-  «  Vous  voyez 
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»  (dit-il  au  fidèle  M.  de  Cléry  j  son  valet  de 
^  chambre  ^  qui  lui  demandaic  666  ordres)  la 
D  cruelle  altA^oative  où  ila  Tièuent  de  nare 
>i  placer  ;  je  ne  pui6  me  résoudre  à  ayoir  mes 
»  euf  ants  avec  moi  :  pour  ma  fille  y  cela  est 
M  impossible  ;  et  pour  mon  fils ,  je  sens  tout  le 
M  chagrin  que  la  reioe  en  éprouverai.t;  il  Ëint 
»  donc  consentir  à  ce  nourean  sacrifice*  m 

Le  ^4  j  M*  ^^'^^'i'^  se  trouva  en  état ^  par  une 
espèce  de  prodige  j  dé  lui  £siire  une  lecture  de 
sa  défense.  Louis  approuva  tout^  excepté  les 
passages  où  le  sensible  orateur  relevait  ses 
vertus ,  et  se  livrait  à  des  mouvements  qui 
semblaient  appeler  la  commisération  publique* 

Le  lendemain  y  Louis  fit  ce  testament  qui 
doit  passer  à  la  postérité  comme  un  des  plus 
beaux  monuments  de  piété  y  de  clémence  ^  et 
de  résignation  (i).  ^  << 

Le  même  jour^  il  témoigna  à  M.  de  Maies- 
herbes  son  désir  de  récompenser  MM.  Troa- 
chet  et  Desèze*  —  «  Je  voudrais  reconnaître 
»  les  grandes  obligationâ  que  je  leur  al;  mais 
D  vous  savez  Tétat  où  je  suis ^  le  dénuement  où 
N  Ton  m'a  mis;  donnez-moi  im  bon  avis^ 
n  dites-moi  ce  que  je  dois  faire  pour  leur  té-^ 

^'  I  I      t        I  I        ■    <  ■  I  )      ;  t 

(i)  On  1q  trotty«ra  daiif  1«  •«cond  voliftae. 
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M  moigner  ma  reconnaissance.  »  —  Sîre,  ré- 
pond M.  de  Malesherbes  attendri  ^  je  crois 
qu'ils  seront  bien  contents  ^  si  V.  M.  daigne 
leur  dire  qu'elle  est  reconnaissante  de  leurs 
soins. 

Au  même  instant  MM.  Desèze  et  Tronchet 
entrent  :  l'infortuné  monarque  se  précipite 
dans  leurs  bras»  les  serre  tour-à-tour  contre 
son  cœur  y  et  ne  peut  leur  exprimer  que  par 
ses  sanglots  tous  les  sentiments  dont  il  est  pé- 
nétré. Ils  mêlent  leurs  larmes  aux  siennes ,  et 
se  séparent  de  lui  pour  aller  méditer  encore 
sur  les  moyens  de  défense  qu'ils  devaient  pré- 
senter le  lendemain  à  ses  juges  ^  ou  plutôt  à  ses 
bourreaux. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME» 


f  ' 


*.  « 


'    *■''  . .  * .  .i. 


^  •■   I 


._J 


